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2 ERRATA 


TOME I 


Page x. ligne 3, léur famille, Lisez : leurs familles. 


Pages xn, x, x, xv, au titre : analogique, lisez : biblio 
graphique. 
Page 371, ligne 90, suscité, lisez : suscitée. 


TOME II 


Page 3i8, ligne 6, Pasquabillo, lisez : Pasqualillo. 
Page 431, ligne 18, Uos autres, lisez : Les autres. 
Page 442, ligne 4, dépasse, lisez : dépense 

Page 44%, ligno 9, celle, lisez : celles. 
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ANNE DE BEAUJEU RT PIERRE LANDOIS 


Avènement de Charles VIII : Cabales contre Maïame de Beanjeu ; 
la reine-mère et le due d'Orléans, Rôle du gouvernement breton. 
— Blais gééraux de 1464 ; exigences des princes; dévisions 
des Btats. Ambassade bretonne ; réclamations de François Il ; 
réponse de Charles VII. — Hostilité des grards selgneurs bre- 
tons contre Pierre Landois ; complot de la Pabotière ; les conjurés 
se rélugient en France. — Le due d'Orléans ea Bretagae ; coali- 
tion féodale contre les Beavjeu. — Alliance d'Anne de Beaujeu 
avec le duc de Lorraine. Heuri Tudor eu France. — Traité de 
Montargis avec les seigneurs bretons. Ambassade de Dunols eu 
Bretagne ; affaire Travers. — Tentalive du due d'Orléans pour 
gagner le Parlement et l'Université de Paris. Guerre folle. Prise 
d'ancenis par le duo de Bretagne. Echec du duc d'Orléans. — 
Préparatifs d'uue uouvelle révolte. Armemens du duc de Bre- 
lagune, — Révolte de l'armée bretonne. Procès el mort de Pierre 
Landois. — ‘Traité de Bourges entre Charles IL et François IL 
Expédition d'Henri Tudor en Angleterre ; chute de Richard IL. 
Révolte du due d'Orléans ; traité de Beuugency. 
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6 CHAPITRE VI. 

Charles VIII avait treize ans et trois mois à la mort de 
son père. Il était majeur, aux termes de l'ordonnance par 
laquelle Charles V avait fixé la majorité des rois de 
Frauce à l'âge de Lreise ans révolus. Mais ce n'était là 
qu'une majorité fictive : le jeune roi devait rester plu- 
sieurs aunées incapable de gouverner. Malgré Les soins de 
sa mère, son instruction avait été négligéc, « pour co qu'il 
étoit aucunement tendre et débile en sa jeune enfance et 
n'eût pu bonnement porter le labeur de trop grande 
étude. » D’après une tradition peut-être contestable, 
Louis XI l'avait à dessein laissé languir dans l'ignorance, 
sous prétexte qu'il lui sutlirait toujours de connaître la 
anaxime : Qui nescit dissimulare, nescit regaure. 11 songeait 
aux embarras qu'il avait jadis causés à son père et crai- 
gnait qu'à son exemple, le dauphin ne se mit uu jour à 
la tête des factioux. Cependant, quand il vit la mort appro- 
cher, il renonça à celle défiance ombrageuss et revint 
à des sentiments plus nobles, Il ne considèra plus son fils 
comme un rival qu'il avait besoin de surveiller, mais 
comme un successeur dont il fallait assurer l'autorité 
future. Il lui recommanda de ménager soigneusement ot 
de maintenir au pouvoir ses anciens serviteurs, parce que 
lui-même s'était mal trouvé d'avoir diegracié ceux de 
Gharles VIL. 11 lui ft promettre de se laisser diriger par 
monsieur et madame de Beaujeu. IL fit jurer au duc 
d'Orléans de le servir avec fidélité. Enfin, il confia à sa 
fille aînée, Madame de Beaujou, la garde de sa personne 
et l'administration des affaires publiques. 

Anne de Valois, dame de Beaujeu, était âgée de vingt- 
deux ans, quand, par la mort de Louis XI et la jeunesse 
de Charles VIII, elle se Wouva à la lé du royaume de 
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ANNE DE BEAUJEU. 7 
France. Elle avait élé promise successivement à Charles 
le Téméraire, au marquis de Pont-à-Mouseon, Nicolas 
d'Anjou, fils du roi René, et même au duc de Guyenne. 
En 147, elle épousa Pierre de Beaujeu, frère du duc de 
Bourbon. Elle reçut une dot de 100,000 éens, avec laquella 
le sire de Deaujeu paya ses dettes. Ce prince avait ét 
prodigue et turbulent pendant sa jeunesse; il fut dès 
lors cutièrement dominé par sa femme. Gelle-ci « étoit 
fine et déliée, dit Brantôme, et en tout la vraie image de 
son père. » Elle se {it craindre et respecter du zoi, aussi 
bien que de son époux. 

Elle eut tout d'abord à combattre les prétentions de la 
reine-mère ot du due d'Orléans, qui lui dispatèrent le 
pouvoir. La reine-mêre Charlotte de Savoie avait des 
partisans qui réclamaient pour elle la régence. « Elle 
disoit qu'à elle appartenoit le gouvernement de son fils. 
Et menoient son affaire monseigneur de Dunois et un 
gentilhomme nommé Jehan Tiercelin, seigneur de Bros- 
ses. Et si ladite dame eüt vécu guère longuement, les 
choses ne fussent pas allées en l'état qu'elles frents. » 
Mais sa santé était chancelanto; elle mourut en 1483, au 
mois de décembre. 

Le duc Louis d'Orléans était né le 20 avril 1482. Il était 
fils du poëte Charles d'Orléans, qui resta vingt-cinq ans 
prisonnier en Angleterre après la bataille d'Azincourt. 
Louis XI l'avait forcé d'épouser sa secoude fille, Jeanne 
de Valois, princesse douce et pieuse, mais bossue et dis- 
gracieuse. Il disait cyniquement on lui imposant ce ma- 
riage : « Je crois que leurs enfants ne coûteront pas cher 
à nourrir. » Louis d'Orléans avait reçu une instruction 
étendue et solide. Il était beau, brillant, mais prodigue 


1. Saint-Gelais, Histoire de Louis XIL. 





8 CHAPITRE I. 


et frivole. Il excellait dans les exercices du corps. « C'étoit 
Je meilleur sauteur, lulteur et joueur de paume qu'on 
püt trouver, bon archer et, qui plus est, le meilleur che- 
vaucheur ot le mieux menant et conduisaut un cheval, et 
le plus adroït homme d'armes que l'on put voirt. » Il sé- 
duisait la noblesse par sa magnificence et son affabilité, Il 
réclamait lo gouvernement en sa qualité de premicr 
prince du sang. Il disait que, d’après le droit public du 
royaume, quand le roi est mineur ou incapable de gou- 
verner, la régence apparlient au premier prince du sang, 
dont l'intérêt est de bien diriger les affaires de l'Etat, 
puisqu'à lui revient la couronne, si le roi meurt sans 
laisser d’eufaut ruâle. Quant à la garde du roi, elle appar- 
tient non au régent, mais à la plus proche parente du roi, 
rlus intéressée que le régent à veiller au salnt de la 
personne royale. Il consentait donc à abandonner la garde 
de Gharles VIIT à madame de Beanjeu, à condition qu’elle 
lui abandonnerait le gouvernement du royaume. 

Autour du duc d'Orléans se groupait une cabale active 
et puissante. Elle avait à sa lôte François d'Orléans, comte 
de Dunois, dont le père s'était signalé par ses talents 
militaires sous Charles VII ot son caractère remuant au 
début de la guerre du Bien public. Moins habile capitaine 
que son père, mais plus capablo d'ourdir une intrigue et 
de diriger un parti politique, Dunois « étoit adroit et 
subtil négociateur, doué d'une vivacité merveilleuse et 
fort heureux à persuader tout ce qu'il vouloit. Il ne se 
fioit à aucun secrétaire, écrivoit toutes ses lettres lui- 
même, et avoit dans un coffre tous les sccllés et tous les 
seings de lous les seigneurs et oMciers de marque du 
royaume, pour les conférer avec œux qu'il recvoit, de 
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LE DUC D'ORLÉANS ET DUNOIS. 9 
peur d'être trompét. » La cabale du duc d'Orléans com- 
prenait le duc Jean de Bourbon, jaloux de l'influence de 
son frère cadet, Pierre de Beaujeu; le comte d'Angoulême, 
Charles de Valois, alors âgé de vingt-cinq ans, et cousin 
germain du duc d'Orléans, auquel il était entièrement 
dévoué; lo duc de Lorraine, René de Vaudomont, potit- 
fils du roi René d'Anjou, et le vicomte de Narbonne, Jean 
de Foix. Le duc de Bourbon convoitait l'épée de connéta- 
ble, qui lui avait été refusée par Louis XL Le duc de 
Lorraine demandait qu’on lui rendit le comté de Provence 
et le duché de Bar, dont Louis XI s'était emparé en 1481. 
Jean de Foix disputait la Navarre et les possessions de sa 
maison à sa nièco, Catherine de Foix, et à sa belle-sœur, 
Madeleine de France. Enfin, le duc René d'Alençon, aussi 
turbulent que son père, était l'allié naturel de tous les 
mécontents. 

Il y avait là des éléments de trouble que le gouverne- 
ment breton ne pouvait manquer d'encourager. Pendant 
les onze premières années du règne de Louis XI, Fran- 
Qois IT avait trouvé dans le duc de Berry un instrument 
commode pour entraver les progrès de l'autorité royale. 
C'est au nom et en faveur de Monsieur qu'il avait organisé 
des coalitions féodales contre la couronne. Le duc d'Or- 
léans remplace maintenant le duc de Berry et devient le 
chef naturel des grands foudataires dans leurs efforts pour 
résister aux empiètements de la royauté. C’est à la défense 
de ses intérêts que s’attachera désormais le duc de Breta- 
gne. 

Les princes cherchaient à so concerter pour se saisir 
du pouvoir. Madame de Beaujeu essaya d'abord de les 
diviser et de les gagner séparément au moyen de con- 


1. Arch. curieuses de l'histoire de France, 
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10 CHAPITRE YL 


cessions partielles. Le duc d'Orléans devint lieutenant 
général du royaume pour les provinces d'le-de-France, 
Champagne et Vermandois. Le duc de Bourbon reçut 
l'épée de connétable. Doyat, qui pendant tant d'années 
lui avait suscité uno série de procès et l'avait abreuvé de 
dégats, fnt puni de san insolence et essorillé publique 
ment à Aurillac. Dunois rocut lo gouvernement du 
Dauphiné. Les vicomtés de Caraman, St-Félix et Beauville 
furont érigés en comté en faveur de Joan de Poixt. Anne 
de Beaujeu envoya du Lau en Bretagne, avec une mission 
concilante auprès du gouvernement breton. Charles VIIE 
protestait de son désir de vivre en bonne intelligence avec 
François IL. Il déclarait « qu'il vouloit maintenir et garder 
les droits et libertés de son duché, et qu'il condamnoit 
toutes les entreprises et novalités contraires aux droits et 
possessions du duca, » 

Malgré tous ses efforts, Anne de Beaujeu ne réussit pas 
plus à rassurer le duc de Bretagne qu'à satisfaire les 
autres princes. Ce que réclamaient les grands feudataires, 
c'était une rupture complète avec la politique du dernier 
règne. Le maintien seul de Madame de Beaujou au pou- 
voir était pour eux une menace et un sujêt d'inquiétude, 
Sans doute elle se montrait encore conciliante, mais 
comme elle tenait son autorité de Louis XI, elle était 
condamnée par son origine même à reprendre tôt on 
tard les traditions de son père. Il s'agissait donc de la 
renverser avaut qu'elle eût affermi sa puissance, el d'or- 
gaaiser un gouvernement qui serait l'œuvre des princes 
et qui serait, en conséquence, forcé de servir leurs inté- 
rôts. 


Les ducs d'Orléans, de Bourbon et de Brelagne se hâtè- 


1e Arch. aat, 3.3. 213. — 2, Arch. de la Loire-luf., E. 106. 
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GABALES CONTRE ANNE DE BEAUJEU. fi 
rent de demander la convocation des États généraux, 
C'était là une mesure fort grave, qui ne pouvait qu'exciter 
de vivos alarmes chez les anciens consoillers de Louis XI. 
La plupart songeaient au parlement d'Angleterre, qui 
venait de consacrer la spoliation des enfants d'Edouard IV 
et l'avènement de l'usurpateur Richard III, aux Etats de 
Flandre, qui refusaient à l'archiduc Maximilien la tutelle 
de ses enfants, Il est évident, d'ailleurs, que les princes 
ne réclamaient les Etats généraux que dans l'espoir de 
dominer l'assemblée et de s'appuyer sur elle pour se sai- 
sir du gouverremont. Cependant, malgré les justes dé- 
fiances que provoquait leur demande, il semblait encore 
plus dangereux de la repousser que de l'accorder, Par un 
refus, on s'exposait À leur donner une popularité qu'ils 
ne méritaient pas. Le conseil céda, convaincu que l'admi- 
nistration aurait assez de force pour diriger les élections. 
Les Etats généranx furent donc convoqués pour le 3 jan- 
vier 1484. Les élections furent tixées au 3 octobre 1483. 
L'assemblée devait se réunir à Tours. 

Eu altendant la réunion des Etats, les princes s'appli- 
quaient à séduire l'opinion publique et mullipliaient les 
promesses de réforme. Ils croyaient sincèrement que 
l'assemblée se prononcerait en faveur des prétentions du 
duc d'Orléans. Anne de Beaujeu avait sur eux un avan- 
tage : investie du pouvoir, elle réalisait d'avance toutes les 
réformes qu il élait possible d'opérer. Elle abandonna aux 
contribuables un quartier de laille pour l'année courante 
et un autre pour l'année suivante. Elle licencia la camp 
de 25,000 hommes que Louis XI avait formé à Pont-de- 
l'Arche, sur les conseils du maréchal d'Esquerdes, et qui 
coûtait 1,500,000 livres par an. Elle renvoya les merce- 


1. De Cherrier, Histoire de Charles VIII. 
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12 CHAPITRE VI. 

maires suisses, dont la soldo grevait les finances. Elle 
révoqua toutes les aliénations du domaine qui s'étaient 
faites pondant les dernières années de Louis XI aux 
dépens du trésor public. Par la vigueur de son caractère 
et la rapidité de ses décisions, elle avait entièrement 
gagné les anciens ministres de son père. Ses partisans 
avaient l'expérience et la pratique des affaires. Ils se ren- 
dirent maîtres des élections et de l'esprit des députés. A 
mesure que ceux-ci arrivaient à Tours, < ceux qui se 
méloïent du gouvernement les faisoient pratiquer à ce 
qu'ils voulussent conclure et remoutrer les choses selon 
leur désir, vouloir et intention. Et au vray dire, ils y 
firent beaucoup'.» Les Etats généraux en effet trompèrent 
tous les calculs des princes et confondirent toutes leurs 
espérances. 

Ils se réunirent à Tours le 7 janvier 1481. Les grands 
feudataires cherchaient surtout à obtenir une décision qui 
couférât la régeuce au duc d'Orléaus. Pour atteindre leur 
but, ils avaient besoin de séduire l’assemblée et d'affecter 
le désintéressement. L'évéque du Mans, Pierre de Luxem- 
bourg, invita en leur nom les commissaires chargés de la 
rédaction des cahiers, à se montrer fermes sur Je chapitre 
des pensions prodiguées sans mesure par le feu roi. Les 
princes permettaient qu'on diminuât et même qu'on sup- 
primät les leurs pour soulager le peuple. Ils engageaient 
les Etats à chasser impitoyablement du conseil une foule 
d'intrigants qui avaient entraîné Louis XI à de pernicieu- 
ses nouveautés. I] fallait choisir à leur place des mintstres 
sages et incorruptibles, C'était là une réforme indispen- 
sable; les Etats pouvaient l'opérer hardiment. Si quelque 
factieux osail leur adresser des menaces, les priuces élaient 


1. Saint-Oclais. 


Google SIT NS 


LES ÉTATE GÉNÉRAUX. 13 


bien décidés à les protéger et s'offraient à garantir leur 
sécurité, à 

La proposition des princes, sous une apparence de géné- 
rosité, cachait un piège. En réalité, ils invitaient simple- 
ment les Etats à chasser du conseil les partisans des 
Beaujeu. Le sacrifice de leurs pensions était illusoire, car 
sils avaient pu s'emparer du gouvernement, il leur 
aurait été facile de les rétablir ou de se procurer des 
dédommagements. L'assemblée comprit le sens caché de 
leurs paroles et les remercia, sans croire à leur sincérité. 

Les princes virent avec colère que les Etats généraux 
leur échappaient et qu'il leur serait impossible de rétablir 
leur ascendant. [ls cessèrent dés lors de ménager les 
députés, et no parlèrent plus qu'avec une hauteur qui 
fortifia le parti des Heaujeu. Quand l'assemblée aborda 
la question capitale du gouvernement à organisor en 
attendant la majorité réelle du roi, les amis dn duc 
d'Orléans soutinrent que les Etats généraux étaient incom- 
pétents en pareille circonstance ; qu’en cas de minorité du 
souverain, les princes du sang, par droit de naissance, 
étaient investis du pouvoir, qu'ils n'avaient besoin de 
consulter les Elats que quand il s'agissait d'établir de 
nouveaux impôts. Les grands feudataires démasquaient 
ainsi leurs projets. Voyant que l'assemblée leur refusait 
l'appui sur lequel ils avaient compté, ils entendaient se 
placer au-dessus d'elle et se passer de son consentement. 
La théorie énoncée par leurs partisans souleva de vives 
réclamations. Un député de la province de Bourgogne, 
Philippe Pot, seigneur de La Roche, répondit que la 
royauté n'était pas un héritage, mais une magistrature ; 
qu'elle n'avait pas été instituée pour le bien des rois, 
mais pour le bien des peuples; qu'il serait également 
imprudent de confier le pouvoir à un seul prince et à 


nu CHAPITRE VL. 

plusieurs; un seul pouvait conspirer contre le roi ; si l'on 
en choisissait plusieurs, ils risquaient de ne pas s'ac- 
corder entre eux. < I faut que l'autorité revienne au 
peuple, donateur de toute chose, et qu'il la reprenne, 
au moins à titre de maitre, d'autant plus que tons les 
maux causés par la vacance prolongée du gouvernement 
ou une mauvaise régence retombent toujours sur lui el 
sur lui soul. » Le gouvernement encouragea les Fitats 
dans leur résistance aux exigences des princes. L'assem- 
blée décida qu'elle ajouterait au conseil douze membres 
tirés de son sein; qu'il n'y avait pas lieu d'établir une 
régence, puisque le roi était majeur ; que les Beaujeu 
conserveraient la garde de sa personne ; que le conseil 
serait présidé par Le roi, à son défaut par le duc d'Orléans; 
à défaut du duc d'Orléans, par le due de Bourbon ou ls 
sire de Beaujeu. 

Les Etats réduisirent la taille au chiffre de 1,200,000 
livres, voté pour deux ans. À cette somme ils ajoutèrent, 
pour cette année, 300,090 livres, comme don de joyeux 
avènement. Ils demandèrent la réduction ‘du chiffre des 
peusious et proposèrent plusieurs réformes admiuistra- 
tives, dont quelques-unes furent appliquées. Ils se sépa- 
rèrent, le 15 mars 1484. après avoir fortifié l'autorité de 
Madame de Beaujeu. Les princes ne cachèrent pas leur 
mécontentement. Ils protestèrent que l'assemblée n'avait 
détruit aucun abus, parco qu’elle ne leur avait pas livré 
le pouvoir. Ils attribuèrent leur déception aux manœu- 
vres de la cours, 

La plupart des princes dépouillés par Louis XI avaient 
adressé leurs plaintes aux Elats généraux. Charles d'Ar- 


1. Doc. inéd. sur l'Hist. de France, journal des Etats de 1484. — 
2. Arch. de la Loire-Inf., E. 102. 
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LES AMBASSADEURS DRETONS À TOURS. 15 
magnac et les enfants du duc de Nemours réclamaient 
les flefs qui leur avaient été enlevés. Les ambassadeurs 
du duc do Lorraine demandèrent qu'on restituât à leur 
maître la Provence et le duché de Bar. Le duc de Bourbon 
avait fortement engagé le duc de Bretagno à se rendre à 
Tours avec les autres princes du sang royal. Le grand 
hésorier Pierre Landoïs détourna François II de ce 
voyage. Le gouveruement breton n'avait pas de repré- 
sentants aux Etats généraux, parce que la Bretagne avait 
ses Etats particuliers et ne se confondait pas avec le reste 
da royaume. François IL se contenta d'envoyer à Tours 
«< une notable ambassade, qui comprenait parmi ses 
membres Pierre Landois, le sire d'Urfs et Poncot de 
Rivière! » Elle avait une double mission, l'une officieuse 
auprès de Madame de Beaujou, l'autre officielle auprès 
des Etats généraux et du conseil. Pierre Landois était 
spécialement chargé de la mission ollicieuse. En arrivant 
A Tours, il remit à Madame de Beaujeu une lettre où le 
duc « la prioit et requéroit de bien traiter la personne du 
roi et lui bailler bons et loyaux serviteurs, pour l'ins- 
truire en toutes bonnes mœurs, et aussi lui quérir de 
notables gens et conseillers, pour biea le servir et con- 
seiller, touchant le fait de lui et de son royaumes » 

Anne de Beaujeu reçut avec bienveillance la lettre du 
duc de Bretagne et chargea Pierre Landois de lui trans- 
metre ses remerciements. Ensuite commencèrent les 
pourparlers. Il s'agissait de savoir si lo gouvernement 
breton resterait en bons termes avec les Beanjen, on s'il 
se prononcerait ouvertement pour les princes. Pierre 
Landois aborda nettement la question et demanda des 
gnranties « pour la sûrelë du duc de Bretagne et pour 


1: Suint-Gelais, — 2. Arch, nat. &, 13, 31, 





46 CHAPITRE vr. 
maire sûreté des alliances d'entre le roi et le duc, et à ce 
que à un chacun ladite sûreté fût démontréot. » Les 
garanties qu'il réclamait étaient trois places de sureté, la 
restitution de la lettre accordée par le duc François Ie à 
Jean de Blois, l'éloignement de deux capitaines placés à 
la froutière de Bretagne et la solde de deux cents lances?. 
C'étaient là des exigences tellement exorbitantes, qu'il 
était dificile de les prendre au sérieux. Quelle que fût 
l'importance que devaient attacher les Bcaujeu à l'alliance 
de François IL, ils ne pouvaient consentir à la payer d'un 
si haut prix. Bientôt, d'ailleurs, los conférences de Pierre 
Landois avec les dues d'Orléans ét de Bourbon exeitèrent 
la défance d'Anne do Boaujeu. Le grand trésorier « fut 
averti que ladite dame lui vouloit mal à sa personne. » Il 
retourna brusquement à Nantes, sans attendre la réponse 
du gouvernement françaiss 

Les négociations oflicieuses furent dès lors rompues. 
Les deux gouvernements abandonnèrent l'espoir d'établir 
entre eux une entente cordiale. Leurs relations futures 
devaient rester nécessairement empreintes d'une certaine 
hostilité. Il n'était cependant pas impossible do les amé- 
liorer. C'est dans ce but que continuèrent les négociations 
officielles Les collègues de Pierre Landois demandèrent 
au conseil le redressement de tous les griefs du due de 
Bretagae, Lls présentèrent une nole qui comprenait onze 
articles : 1° Le duc réclame la restitution du comté 
d'Etampes, donné par Charles VIT à son père Richard de 
Bretagne et indüment saisi par Louis XI, — ? Le Parle- 
ment de Paris, en jugeant les procès qui se sont élevés 
entre les sires de Raiz et de Goëtivy, les sires d'Oudon et 
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de la Tour, a empiélé sur les droils des tribunaux de 
Bretagne. Le duc prie le roi de cass2r les arrêts rendus 
ver le Parlement de Paris. — 3 Bien que le Uouesnon, 
depuis la paroisse de Sougéal jusqu'à la mer, ait de tout 
temps servi de limite entre la Bretagne et la Normandie, 
les officiers de Lois XI à Pontorson ont entrepris depuis 
quelques années d'étendre lour juridiction sur la paroisse 
de Sougéal et même sur le village de Villechérel, qui n'a 
jamais fait partie de la province de Normandie. Le duc 
prie le roi d'empêcher dorénavant de telles usurpations. 
— à Il prie le roi de mettre un terme aux empiètements 
de ses officiers sur le territoire des Marches communes. 
— 5 Il demande le remboursoment d'une somme ‘de 
40,000 livres avancée par le duc Pierre [I lors de l'achat 
d'ingrande et de Chantocé, et injustement saisie par 
Louis XI, — 6 Il prie le roi d'arréter enfin les poursuites 
indûment pratiquées contre lui à propos de l'affaire Jean 
dé la Lande. — % Il prie le roi de faire euregistrer au 
Parlement les lettres patentes en vertu desquelles Louis XI 
a détaché la seigneurie de Neaufle de la juridiction de 
Mantes. — & D'après les derniers traités conclus entre le 
duc et Louis XI, toutes les terres saisies de part et d'autre 
doivent être restituées à leurs anciens possesseurs. Le duc 
prie lo roi de faire rendre aux héritiers du sire de Quintin 
la terre de Trégos en Cotentin, saisie pendant les guerres 
précédentes. — {> Le duc demande le maintien des fran- 
chises de la paroisse de Gesté en Anjou. — 10° « Jtem re- 
monstre que, environ la Saint-Michel derroine, Guillaume 
Butrand, surnommé Marteau, fils de la fille du capitaine 
de Maulusson, Jehan de la Barre et autres plusieurs en 
Jear compagnie, à port d'armes se transportèrent au pays 
et duché de Bretagne, à la maison de la Barillière, située 
en la paroisse de Mouzillon, près Clisson, en laquelle 
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Jehannot de la Salle, maître d'hôtel du duc, avoit mis à 
demourance une jeune damoiselle de l'âge d'environ 
treize à quatorze ans, nommé Jehanne de Brigné, fille 
de la femme dudit Jehannot, e: avecques elle une damoi- 
selle nommée Guillemine de la Barre, pour la gouverner, 
et à port d'armes, violemment et par force, prirent et 
emmenèrent lesdites deux damoiselles, oultre le gré et 
volonté desdits sieur et dame de la Barillière, qui les 
avoiont on garde : quelle chose est cas de mal exemple, 
digne de grand punition, et entreprise contre les droits, 
franchises et libertés du duc et de son duché. » Le duc 
demandé qu'on lui livre les deux jeunes filles et leurs 
ravisseurs. — 11e Plusieurs sujets du due, coupables de 
divers crimes, se sont échappés de prison et réfugiés en 
France. Parmi eux figure Jean Chauvin, seigneur de la 


‘ Muce. Le duc prie le roi de lui livrer ces malfaiteurst, 


Des onze réclamations du duc de Bretagne, la dernière 
était absolument inacceptable. Les réfugiés dont il deman- 
dait l'extradition n'étaient pas des criminels condamnés 
pour délits de droit commun, mais des réfugiés politiques, 
que le roi ne pouvait livrer à leur gonvernement. Les 
autres demandes étaient beaucoup mieux fondées, Confor- 
mément à leurs instructions, les ambassadeurs bretons 
les présentèrent aux Etats généraux. François Il prenait 
les Etats pour juges de sa querelle et leur soumeltait ses 
griefs, comme faisait alors le due de Lorraine. Le but 
évident des deux princes était d'embarrasser le gouverne- 
ment des Beaujeu et de susciter une réaction contre la 
politique de Louis XI. L'attilude de l'assemblée déjoua 
leurs calculs. Les réclamations du duc de Lorraine furent 
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à peine discutés. Celles du duc de Bretagne parurent si 
peu importantes, que Masselin n'en a pas même parlé 
dans son journal. La brusque retraite de Pierre Landois 
avait d’ailleurs affaibli lambassade bretonne. Poncet de 
Rivière et le sire d'Urfé se laissèrent gagner par Madame 
de Beaujeu. Ils abandonnérent le due de Bretagne, « qui 
les avoit recueillis en leur nécessité, » et revinrent au 
service du roi de France, Poncet de Rivière obtint le titre 
de maire de Bordeaux, le sire d'Urfé recouvra l'office de 
grand écuyer, qu'il avait perdu on 14654, 

La note du due de Bretagne n’en fut pas moins discutée 
au Conseil. Le duc reçut satisfaction sur la plupart de ses 
demandes. Dès le 6 mars 184, le roi ordonna au Par- 
lement de Paris d'enregistrer la patente de Louts XI qui 
plaçait Neaufle sous la juridiction de Monfort l'Amaurya. 
Le 12 mars, fut rédigée la réponse du Gonseil aux récla- 
mations de François IL. « Au premier point, c'est-è-dire 
pour la comté d'Etampes, il ÿ a eu procès en la cour du 
Parlement et arrêt donné; toutefois, pour le singulier 
désir que le roi a de complaire au due, il fera venir les 
plus notables de ceux qui assisièrent audit jugement, 
lesquels, avec ceux du Conseil el autres qui seront députés 
par le duc, reverront ledi! procès, pour lui rendre au plus 
15 bonne justice. Que s'il semble au duc que ce ne soit 
pas assez faire selon son intention, le roi, pour Lui plaire, 
récompensera M. de Narbonne, qui tient ladile comté 
d'Elampes, el en fera jouir le duc selon la teneur dé ses 
lettres. Au point qui regarde la connaissance que le Par- 
lement a prise des fiefs de Raiz et de la Tour, le roi ne 
veut rien être entrepris de son côté contre les droits et 
prérogatives du duc : s'il y a eu quelques arrêts, ce n'a 
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pas été de son lemps. Pour témoigner au duc combien il 
désire lui complaire, il mandera à ladito Cour que lesdits 
arrêts e lesdits procès lui soient renvoyés par aucuns de 
ses conseillers qui ont été à juger. Il fera venir de son 
côté les meilleurs juristes des Universités, qui, avec ceux 
que le duc voudra choisir, décideront tous ces différends 
en trois mois, sans aucune forme litigieuse, et si ce délai 
paraît trop long, on l'abrègera autant que l'on pourra. 
Sur l'article des 40,000 livres réclamés par le duc, le roi 
est prêt à en délivrer une reconnaissance. Il fera payer la 
somme le plus tôt qu'il se pourraf. » 

Le même jour, le Conseil rendit plusieurs arrêts ordon- 
nant de surseoir aux procédures commencées contre Les 
habitants des Marches communes, de lui apporter les 
arrêts rendus dans les affaires de Raiz et de la Tour, et 
de former une commission chargée de les réviser en six 
mois au gré du duc, l'effet des deux arrêts demeurant 
provisoirement suspendu. 

En somme, aucune des questions litigieuses, qui depuis 
tant d'années divisaient le gouvernement français et le 
gouvernement breton, n'était résolue. Le duc do Bretagne 
cependant n'avait pas lieu de se plaindre. 11 obtenait sur 
une partie de ses griefs des salisfactions sérieuses, et, sur 
les autres, des promesses rassurantes. Les Beaujeu s'ap- 
pliquaient À le ménager ; ils n'écartèrent même pas d'une 
façon péremptoire les propositions que leur avait appor- 
tées Pierre Landois. Le 12 mars, Charles VII écrivit à 
François I une lettre dans laquelle, après avoir remercié 
ce prince do ses assurances affectueuses, il ajoutait : « Des 
trois places, de la solde de deux cents lances, des deux 
capitaines logés en la lisière de votre pays, de la restitu- 


1, Arch. de la Loire-In£., E. 106. 





COALITION FÉODALE. 2 
tion de la lettre de Boussac, de la personne du seigneur 
de Rohau et autres choses, nous avons délibéré d'envoyer 
et faire partir de href nos ambassadeurs pour aller devers 
voust, » 

Malgré la bionveillance apparente qu'affectaient de se 
témoigner mutuellement la Gour de Charles VII et le 
gouveruement breton, leurs intérêts étaient opposés ct 
leur hostilité inévitable. Pierre Landois, pendant les quel- 
ques semaines qu'il avait passées à Tours, avait vu de 
près les embarras des Beaujéu et compté leurs ennemis. 
Il avait encouragé tous les partisans du duc d'Orléans. Il 
ne lui semblait nullement impossible d'élever ce prince 
au pouvoir, ou tout au moins de susciter en son nom des 
troubles dans le royaume de Frauce. De retour à Nantes, 





il continua les manœuvres souterraines qu’il avait com- 





mencées pendant son ambassade, [l gagna Jean de Beuil, 
en lui promettant pour son fils la main d'une fille natu- 
relle de François Il, avec une dot de 40,000 livres?, Jean 
de Beuil se mit dès lors au service du gouvernement 
breton et s'appliqua à lui recruter des alliés. L'agent qu'il 
employait pour ces intrigues était un gentilhomme de sa 
maison, appelé Antoine Boujou. Le duc de Bretagne, le 
duc d'Orléans, Dunois et Jean de Beuil, échangèrent leurs 
scellés et se liguèrent, sous prétexte de délivrer le roi des 
mains des Beaujeu. L'échange des scellés fut fait par 
Antoine Boujou?. Le duc de Lorraine adhéra à la coalition 
févdale qui commençait à s'ébaucher. Il envoya son scellé 
aux ducs d'Orléans et de Bretagne et reçut celui des deux 
princes. Les confédérés espéraient encore attirer dans leur 
alliance le duc de Bourbon, le vicomte de Narbonne, le 
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sire de Torcy et Philippe da Gommines, à qui les enfants 
da aire de La Trémoillo, soutenus par Anue de Braujeu, 
disputaient les terres du sira d'Amboise, qu'il avait reçues 
de Louis XI. Les princes ossayèrent mêmo de gagner le 
maréchal de Gié, en séduisant Ploret, son secrétaire. Le 
maréchal échangea quelques leltres avec Dunois et promit 
do s'attacher aux intérêts du due d'Orléans. Mais il évita 
de s'engager, revint sur ses pas et resla fidèle aux 
Beaujeuz. 

Anne de Beaujea ne tarda pas à découvrir Les mouve- 
ments secrels de ses ennemis. Elle envoya en Brelagne nn 
agent appelé Gaillardet, chargé de témoigner au duc son 
mécontentements. C'est sans doute aussi à celte époque 
que le sire de Vienne alla au nom du roi demander à 
Krançois IL des explications sur ses actes, et s'il avait 
quelque sujet de plainte contre le gouvernement. La 
réponse de François II fut aussi vague ot aussi satisfai- 
sante que possible. Le due, « pour quelque mauvais 
rapport qui lui ait été fait du roi, n'a pas vu d'effet au 
contraire des appointements fails et jurés entre eux. Il 
désire Loujours avoir la bonne grâce du roi ot étre son 
uès-humble serviteur. Et si le roi avoit quelque imagi- 
ation ou doute que de la part du duc y eût eu aucune 
faute, le dne, pour plus grande confirmation desdits 
appointements, et montrer son bon vouloir euvers le roi, 
est content que de nouveau lesdits appointements soient 
d'un côté et d'autre renouvelés, tout ainsi qu'ils out été 
faits premièrement. Et quand il plaira au roi envoyer 
vers le duc aucun qui soil féable au roi, ou que le due lui 
envoie quelqu'un de ses gens, pour l'informer plus à 
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plein de l'intention du roi, le duc le fera volontiers et 
l'aura très-agréable. Et si ce fait, il plaît au roi faire 
aucune démonstration de fiance et de bienveillance au 
duc, elson plaisir soit l'employer en quelque chose, le roi 
18 trouvera toujours disposé à lui faire tout plaisir ot 
service » 

De c tte réponse il résultait que le duc de Bretagne 
n’avai' aucun grief à formuler contre Charles VIII. Mais 
il aurait été imprudent de conclure de là qu'il ne pré- 
parait pas secrètement la chute des Beaujeu. Ceux-ci 
avaient trop d'expérience pour se laisser aveugler par de 
vaines protestations. Menacée par une coalition féodale, 
Anne de Beaujeu en organisa une auire contre le gouver- 
nement breton. Elle encouragea et soutint les ennemis 
de Pierre Landois. Par ses exections, son despotisme et 
son orgucil vindicatif, le grand trésorier de Dretagne 
s'était rendu odieux dans loute la province. Le due, à la 
suite d'une chute de cheval, était devenu incapable de 
gouverner. « Il étoit faible de sa personne et encore plus 
de son entendement, tellement qu'il n'y avoit pas grand 
propos en son parler. Le grand trésorier le fesoit tenir en 
chambre, sans que personne parlât à lui, fors ceux qui 
servoient autour de sa personne. Landois disposoit des 
affaires de Bretagne au nom du duc, à son plaisira.» I 
écartait du pouvoir quiconque avait de l'influence par 
son rang ou per sa fortune. Il se déflait particulièrement 
de la haute noblesse, dont il survoillait l'ambition et les 
intrigues. Tous les grands seigneurs le haïssaient, Jean 
de Chlon, prince d'Orange, neveu de François II, et Jean 
de Rieux, maréchal de Bretagne, songeaient depuis long- 
temps « à le prendre au corps, quelque part qu'il fût, et 
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par justics lui fairo son procès, quelque gré que le due 
en eût. » La mort déplorable du chancelier Guillaume 
Chauvin, lo 5 avril 1484, achova do Les décider. La nou- 
velle, apportée à Nantes le 7 avril, causa une indignation 
générale. Lo prince d'Orange et lo maréchal de Rieux 
résolurent d'exécuter immédiatement leur projet et de 
saisir Picrre Landois, « fübil centre les bras du due, » 
is réunirent aussitôt leurs amis et convinrent ensemble 
d'agir le jour même, c'est-à-dire le mercredi 7 avril. 


Ge jour-là, le grand trésorier, après avoir diné à 
Nantes, se rendit avec son familier Guillaume Guéguen, 
archidiacre de Penthièvre, à sa campagne de la Pabotière, 
située sur la Loire, à une lieue en amont de la ville de 
Nantes. Son intention était d'y souper el d'y passer la 
nvit. Les conjurés ignoraient son départ; ils pensaient 
qu'il pouvait bien se trouver au château de Nantes, auprès 
du duc. Pour être sûrs de ne pas le manquer, ils se par- 
tagèrent en deux bandes, qui devaient le relancer, l'une 
au château, l'autre à la Pabotière, « faisant élat de 
l'attraper par l'une ou l'autre voie!, » La première bande, 
sous la conduite du prince d'Orange et du maréchal de 
Rieux, se dirige vers le château, « un peu avant la nuit 
fermante. » En chemin, elle se grossit de plusieurs con- 
jurés, qui vienuent, à l'heure marquée, se grouper autour 
des deux principaux meneur. La plupart ne songent 
qu'en tremblant à l'attentat qui se prépare. Parmi eux 
figure le seigneur de Guémené. En sortani de son logis, 
il rencontre le sire de La Roche-Rouge, qui venait lui 
reudre visite. Lo seigneur de Guémené l'invite aussitôt à 
le suivre et à se méler aux autres seigneurs. « Et en ce 
disant, aperçoit ledit de La Roche-Rouge que le seigneur 
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de Guémené éloit ému et tremblant. Et tenant chemin 
droit audit château, le seigneur de Guémené lui dit qu'il 
verroit celui soir audit château la plus vilaine et ordre 
chose qu'il avoit jamais vue, Sur lesquelles paroles s'en 
cuida retourner ledit de La Roche-ouge; ce que ne 
voulnt souffrir ledit de Guémené, et lui dit qu'il y pou- 
voit bien aller, puisque lui-même y alloit, et par ainsi 
alla avec ledit Gnémené, lequel il n'osa refusert. » 

Arrivés au château, les corjurés envoient un détache- 
ment occuper la poterne qui mène à la Loire. Eux-mêmes 
se saisissent de la grande porte de la forteresse, « les 
aucuns d'eux étant déguisés et étant en robos de bureau, 
armés dessous. » Ils arrachent au portier les clefs du ch4- 
teau et celles de la ville, qu'on déposait tous les soirs au 
château par précaution. Ils ferment les portes et se préci- 
pitent dans les appartements. Quelques officiers essaient 
de résister ; ils sont désarmés et enfermés dans les salles 
voisines. Les conjurés parcourent tous les coins du ch4- 
teau, cherchant partout le grand trésorier. Ils envahissent 
même la pièce où se trouvait le duc, « lequel fut de cette 
violente entreprise si très-ému que merveilles : car coux 
qui dedans sa chambre cherchoient sou trésorier parloïent 
à lui autrement que n'avoiont accoutumé et que on ne 
devoit parler à son prince et seigneur naturel, » En 
voyant l'attitude ct la violence des conjurés, François IT 
craignait pour sa sûreté personnelle. Il se trouvait à leur 
discrétion, avec sa femmo et sos enfants. Les conjurés le 
retiennent dans son appartement et continuent leurs 
recherches, <« et allèrent par toutes les chambres et 
galetas, cherchant cet homme, » 

A la fin, un des officiers de service réussit à s'échapper. 
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I saute par-dessus les romparts et se précipite dans les 
ruos de Nantes, en criant : « À la force ! les seigneurs 
veulent uutrager et prendre le duc! » À ce cri, les oMciers 
do la maisou ducale, les archers de la garde, les svigneurs 
étrangers au complot, les bourgeois et les manants se 
rassemblent en foule et entourent le château. On se trou 
vait alors dans la semaine de la Passion, «ot y avoit lors 
pardon général en l'église Saint-Pierre dudit Nantos. » Le 
pardon avait attiré, suivant l'usage, une énorme aflluence 
de fidèles et de curieux : Les hôtelleries en étaient remplies 4 : 
Toute celte multitude se presse effarée aux issues de la 
forteresse, L'audace de l'attentat, la surprise, l'heure 
même, tout contribue à engendrer de sinistres rumeurs, 
Le bruit se répand que « les seigneurs veulent emmener 
le duc au pays d'amont et à Ancenis, » Les conjurés 
inquiets tirent sur la foule, espérant la disperser, et 
blessont plusieurs porsonnes, ce qui augmente le tumulte 
et ajoute à lirritation populaire. Quelqnes individus 
même sont tués, entre autres Picrre Lo FIô ct Guillaume 
du Rois-Adam, « qui alloïent au secours du due, et 
étoient en une échelle, qui lors étoit près la maison et 
couvent des Frères prêcheurs de Nantes, descendant de 
dessus la muraille de ladite ville au cimetière desdits reli- 
gieux.» Ils sont frappés d'un coup d'arbalète parti du 
château, 

Le long des quais sont rangés des navires marchands 
venus de toutes les parties de la Bretagne. Les matelots 
arrivent à leur tour, se mélent à la foule irritée et amé- 
nent des canons, qui sont braqués sur la forteresse. Les 
conjurés n'avaient médité qu'un coup de main, une avon- 
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ture rapide, qui devait, en leur livrant le grand trésorier, 
les rendre maîtres du gouvernement. Ils se trouvent mo- 
uacés brusquement par loute une population soulevée. 
Ils barricadent les portes du château et so préparent à 
résister, Mais leur situation devient critique : « personne 
ne meltoit la têle aux créneaux, qui ne fût en danger de 
rail. » Us comprennent qu'il leur esl impossible de sex 
poser à soutenir un siège; ils essaient do parlomenter 
avec la mullitude qui menace de les assaillir. Ils présen- 
tent le duc à ses sujets fidèles ; ils le font paraitre du haut 
des remparts, en se plaçant derrière lui, pour n'être pas 
atteints par les projectiles. Le duc harangue la foule, 
# les assurant qu'on n'avoit point attenté à sa personne, et 
pour mieux les rendre certains, fut ordonné qu'il entre- 
roit dans le château deux de ceux du dehors, pour voir à 
l'œil et leur rapporter ce que c'étoit el aviser de l'expé- 
dient de sortir de cette male heure, » 

En conséquence, Philippe de Rohan, seigneur de Mon- 
tauban, entre au château avec deux compagnons. Il déclare 
aux conjurés que ce qu'ils ont de mieux à faire est de se 
retirer à Aucenis et ensuite de quitter la Bretagne, en 
ayant soin do se munir d’une lettre d'abolition, La foule 
exaspérée contre eux est capable de les mettre en pièces. 
En ce moment, lour attentat n'est connu qu'à Nantes; 
mais la nouvelle se répandra bientôt dans tonte la pro- 
vince et y proroquera une explosion de colère redoutable. 
S'ils ne se hâtent de pourvoir à leur sûreté, personne ne 
pourra les protéger contre la fureur populaire ; le péril 
augmentera de jour en jour. Les conjurés suivirent ce 
conseil, dont ils gardèrent rancune à Philippe de Mon- 
tauban. Ils passèrent la nuit au château. Le lendemain, 
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ils s'embarquèrent précipitamment sur la Loire. « Le peu- 
ple étoit tellement échaullé et ému, qu'il eût couru sus 
auxdits entrepreneurs, sils n'avoient eu en leur bateau 
plusieurs grands personnages et serviteurs du duct. » Is 
9 retirèrent à Ancenis, place qui appartenait au maréchal 
de Rieux. Rassurée par Philippe de Montauban, la foule 
sa dispersa. 

La seconde bande ne réussit pas mieux que la première 
Elle comprenait dix-huit ou vingt cavaliers armés, Arrivés 
à la Pabotière, ils frappent violemment à la porte. Le 
valet qui vient à ce bruit s'étonne de voir tant d'hommes 
armés, Au lieu d'ouvrir, il va avertir son maître, qui se 
trouvait alors à table, Pierre Landois n'ignorait pas qu'il 
avait beaucoup d'ennemis, dont il avait lout à craindre. 
Il devina sans peine qu'il y avait là un complot, «et ayant 
mis l'œil à un guichet, pour voir au dehors, il prit sa 
course pour s'enfuir, en tel état qu'il étoit, an travers des 
jardins, sans garder ni à porte ni à fenêtre, sans com- 
pagnon, el par le traversdes champs se sauva, sans attendre 
d'en savoir davantage?, » La nuit le favorisa d'ailleurs et 
lui permit de se dérober aux recherches do ses ennem 
Guidé par nn paysan, il marcha jusqu'au lendemain, évi- 
tant les routes fréquentées. 11 arriva sur les terres du duc 
d'Alençon, à Pouencé, Il y resta plusieurs jours caché, 
sans savoir d'où lui venait cotte alerte. Il ne tarda pas 
cependant à reprendre confiance el vil que sa situation 
n'avait rien de désespéré. Il avertit le duc et lui fit con- 
naître le lieu de sa retraite, François II envoya une escorte 
au-devant de lui, pour le protéger contre un nouveau 
coup de main. Pierre Landois retourna à Nantes, plus 
puissant que jamais. 
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A Pouencé, il avait déjà repris en main la direction des 
affaires publiques. Gonvaineu qu'il ne serait pas désavoué 
par le duc, il avait écrit au duc d'Orléans une lettre 
pressante, dans laquelle il l'engageait à venir à Nantes et 
à offrir à François Il son appui contre les seigneurs 
rebelles. Dunois conseilla fortement au duc d'Orléans do 
se rendre à cetle invitation. Le duc se laissa persuader 
sans poine : il partit de Tours, le jour de Pâques, avec 
Dunois et le duc d'Alençon. Les Lrois princes se rendirent 
à Nantes en polit équipage, et furent reçus avec la plus viva 
affection. Les ministres de François II étaient heureux de 
ce voyage, qui prouvait que leur gouvernement ne reste- 
rait pas sans appui, Le duc d'Orléans déploya loutes les 
grâces de son esprit pour plaire au duc et à la duchesse 
de Bretagne. Bien qu'Anne de Bretagne eût à peine huit 
ans, « si étoit ladite dame Anne si belle et si bien condi- 
tionnée, et tant pleine do bonne grâce, que toutes gens la 
véoient volontierst. 1 Louis d'Orléans songeait déjà à 
l'épouser un jour, après avoir fait cassor son mariage avoc 
Jeanne de Valois. Les conseillers de François II, sans le 
décourager, donnaient des espérances analogues au duc 
de Lorraine et au duc d'Alençon, « mais jamais le due 
n'y eut volontéa » 

Cependant, tous les seigneurs rebelles s'étaiont réunis à 
Ancenis. Ils élevèrent une bastille pour protéger la ville, 
réunirent leurs amis et leurs vassaux et arrêlèrent la cir- 
culation des bateaux sur la Loire, pour meltre Nantes en 
état de blocus. Ils placèrent une garnison à Ancenis et se 
retirèrent à Augers, où ils entamèrent des négociations 
avec le gouvernement français. Le duc de Brotagne invita 
le duc d'Orléans à se prououcer nettement contre eux. 
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Lui-même publia, le 4 mai, uae ordonnance où, rappelant 
que les seigneurs avaient envahi en armes le château de 
Nantes, attenté à sa liberté, séquestré la duchesse et ses 
Ales, tué ou blessé plusieurs seigneurs fidèles accourus 
pour délivrer leur prince, et commis ainsi le crime do 
lèse-majesté ; qu'ensuite ils s'étaient concentrés à Ancenis, 
où ils avaient commis plusieurs actes d'hostilité avant de 
se rolirer à Angers, il les déclarait traitres et rebelles, 
ordonnait à ses officiers de saisir leurs biens, défendait à 
tous ses sujets « de non au temps avenir s'entremettre ni 
pour enx, ni en leur nom, sur lé fait desdites choses, soit 
on exorcice de justice, de recette, ni aucune manière, sous 
peine d'être punis corporellement. Et outre, avons défendu 
et défendons à tous et chacun nos sujets de non leur 
bailler, faire bailler, prêter ni porter en aucune manière, 
ni à quelque cause que ce puisse être, or, argent, habille 
ment de guerro, vélemonts ni autre chose dont ils se 
puissent aider ni servir, leur donner aucun conseil que 
ce soit, secours ni aide, ni aussi leur mener, faire mener 
ni conduire chevaux ni autre monture, favoriser, loger, 
recepter ni recnéillir ancuns de leurs gens, serviteurs ni 
messagors, si aucuns se trouveroient allant et venant par 
notre pays et duchét, » 

Les barons retirés à Angers apprirent bientôt que le duc. 
faisait raser leurs maisons, couper leurs bois et saisir 
leurs rovenus. Ces mesures étaient d'ailleurs parfaitement 
légitimes ; elles n'étaient que trop justifiées par la révolle 
et la fuite des seigneurs rebelles. Ne pouvant atteindre 
leur personne, le duc, suivant l'usage do l'époque, saisis- 
sait leurs biens. Les seigneurs n'en demandèrent pas 
moins au Conseil de Charles VII l'autorisation de faire 
citer François 11 devant le Parlement de Paris et de lui 








1. Act. de Dret,, im, 499, 





LE DUC D'ORLÉANS EN BRETAGNE. 31 


intenter un procès pour déni de justice. IL était évident 
que le gouvernement français interviendrcit {ôt où tard 
eu leur faveur. Le gouvernement breton se prépara réso- 
lument à la guerre. Landois envoya en Angleterre un 
agent appelé le petit Salezart demander un secours évon- 
tuel à l'usurpateur Richard IIE, I] onvrit des négociations 
avee l'archidue Maximilion, Enfin, il chargea Jean Feillée 
d'aller recruter 2,000 mercenaires suisses, qui devaient 
arriver par mer en Bretagne, probablement en passant 
par les Pays-Bas. Le duc d'Orléans et Dunois avaient 
encore des scrupules à l'égard de l'alliance anglaise, qui 
leur inspirait une certaine répugnance1. Les ministres de 
François IL ne linrent aucun comple de Jeur résistance 
d'ailleurs peu énergique. Ils étaient trop habitués à négo- 
cier avec l'Angleterre pour hésiter. Le duc d'Orléans passa 
plus d'un mois en Bretagne. 11 fat rappelé en France pour 
assister au sacro do Charles VIIL. «11 fallut qu'on le surat- 
tendit deux ou lrois jours, malgré sa diligence?, » 


Le roi fut sacré à Reims le 30 mai. Le 5 juillet, il fit 
son entrée solennelle à Paris. Pendant ce temps, le gou- 
versement breton travaillait sans reliche à organiser una 
ligue féodale. En France, il avait d'actives relations avec 
le vicomte de Narboune, Jean de Foix, mécontent des 
Reaujeu, qui, fidèles aux traditions de Louis XI, soute- 
maient contre lui Catherine de Foix et Madeleine de France. 
Jean de Foix était l'allié naturel des grands feudataires : 
il avait une sœur mariéo avec le duc de Bretagne et avait 
épousé une sœur du duc d'Orléans. Ses partisans luttaient 
sur la Garonne contre ceux de Catherine de Foix. Le 
gouvernement breton entoya en Languedoc un ageut 
appelé Jean de Metita, qui fut arrêté au mois de juin À 
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Joulauses. Cet accident n'intérrompit point les négocia- 
tions. 

Le duc de Bretagne apprit par Salezart que le roi d'An- 
gleterre Richard III était tout disposé à le secourir. 11 
envoya aussitôt à Londres Antoine de Longuoil, évêque 
de Léon, avec mission de conclure une trêve, de demauder 
un secours de 6,000 hommes, et de passer ensuite aux 
Pays-Bas, pour se concerter avec l'archiduc Maximilien 
d'Autrichez. Richard IL n'était arrivé au trône d'Angle- 
terre qu'après avoir renversé et fait périr les enfants de 
son frère Edouard IV, avec lequel Krançois IL avait conclu 
une alliance intime. Richard III essaya cependant, aussi- 
tôt après son usurpation, de rester en bons termes avec 
le duc de Bretagne. Le 13 juillet 118), il lui envoya son 
chapelain Thomas Hutton, en le chargeant de négocier 
le maintien et la confirmation des anciennes tréves 3. 
Le duc repoussa ses avances et refusa de s'entendre avec 
un scélérat, qui ne devait sa couronne qu'à d'exécrables 
forfaits, Richard ILL fit des préparatifs militaires ; il an- 
nonca l'intention de poursuivre jusqu'en Bretagne le comte 
de Richemont, chef reconnu du parti de la Rose rouge. 
Francois IL craignit un moment une descente anglaise. 
Il équipa une puissante escadre de convoi, pour protéger 
1e commerce de ses sujetsa. Le 15 décembre 1483, il mobi- 
lisa toutes ses forces militaires, ordonna de faire le guet 
sur les côtes, « d'y allumer et tenir les feux et fumées ès 
lieux plus éminents ét accoulumés en tel Cas, avec ce, 
quand le cas le requesra, de sonner les cloches et cam 
panes des églises, et autres signes, enseignes et sollennités 
accoutumées pour assembler les gens à la défense des 
çôtess » 


1. Dom Vaissette, — 2. Arch. rat, K. 73, 31. — 3. Act. de Bret, 
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Richard [I se borna à de vaines menaces : il no se sou- 
ciait nullement de provoquer le gouvernement breton, 
qui pouvait, au moyen du comte de Richemont, lui sus- 
citer de graves embarras. Il accueillit avec faveur les 
envoyés du duc, quand ce prince, cubliant ses scrupules, 
se décida à lui demander secours. Le 10 juin 1484, il con- 
dut avec l'évêque de Léon une trêve de dix mois, du 
{er juillet 1484 au 24 avril 1485. Celte trêve fut même 
bientôt prolongée jusqu'en 14921. L'évêque, suivant ses 
instructions, demanda un secours éventuel de cinq à six 
mille hommes, que promit Richard III. Quelque lemps 
après, Landois lui fit rappeler sa promesse par Jean Les- 
quélen. Le roi d'Angleterre lui fil alors savoir qu'il ne 
pourrait pas lui fournir plus d'un millier d'hommes, 
I réunit ce petit détachement à Southampton, sous les 
ordres de John Grey3. Guillaume Guillemet partit avec 
une oscadre de sopt navires pour amener los auxiliaires 
anglais en Bretagne. Diverses circonstances les retinrent 
près d’un an dans leur pays. 

Antoine de Lougueil, après avoir accompli sa 1issiou 
en Angleterre, se rendit auprès de l'archiduc Maximilien, 
pour l’atirer dans la ligue féodale. L'archiduc se laissa 
gagner sans peine. «Ilentendoit recouvrer tontes les terres 
qui appartenoient à feu Monseigneur de Bourgogne, fors 
seulement ce qui en avoit été baillé au roi, au mariage 
faisant d’entre le roi et la reine d'à présent, + qui n'était 
autre que l'archiduchesse Marguerite, sa fille, [1se propo- 
sait simplement de reconquérir la Bourgogne et la Picar- 
die. Pour atleindre ce but, le meilleur moyen élait de 
favoriser en France les factieux et de prendre part à leurs 
révoltes. Il accepta done los ouvertures du duc de Bre- 
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tagne et promit de lui envoyer des ambassadeurs, « pour 
hesoguer à un traité. » Il écrivit même à François IT, 
auquel il annonca qu'il songeait à épouser la sœur du roi 
d'Augleterre!. Il avait eu effet perdu sa première ferme, 
Marie de Bourgogne ; il n'est pas impossible qu'il ait 
eu la pensée de contracter un nouveau mariage avec la 
duchesse douarière de Bourgogne, veuve de Charles 
le Téméraire. 

La présence des barons rebelles à Angers était pour le 
gouvernement breton une cause permanente d'inquiétude. 
Mais François IL avait des alliés dans la place. 11 n'avait 
rien à atlendre du gouverneur du château, Bourré du 
Plessis, seigneur de Maigné, qui servait les Beaujeu 
comme il avait servi Louis XL. Il pouvait compter au 
contraire sur Jean de Deuil, sénéchal d'Anjou et capitaine 
de la ville, et sur son lieutenant, Antoine Boujou. Les 
aflidés do Jean de Beuil commencèrent par exciter La 
défiance des habitants coutre les émigrés bretons. Le 
maréchal de Rieux et le prince d'Urange apprirent que 
« le peuple de la ville murmuroit contre eux, à l'occasion 
de ce qu'ils sestoient retirés et tenaient en icelle. » Ts 
furent forcés do se présenter devant l'astombléo los « Etats 
d'Angers » el d'offrir « de bailler otages, serment el leurs 
scellés, où telle autre sûreté que on aviserat.» Bientôt 
même Jean de Beuil offrit au gouvernement breton de 
les enlever par un coup de main. fl reçut pour cette entre- 
prise une somme do 20,000 livres. Il corrompit un certain 
Antoine Broin, qui avait la garde des clefs d'une des portes 
de la ville. Broin s'engagea à le laisser entrer avec trois 
ou quatre mille hommes. Jean de Beuil devait, en cas 
d'échec, se retirer en Bretagne. Les manœuvres de son 
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principal agent, Perrot Chonu, évuillèrent les soupcons. 
Le maréchal de Rieux fut informé du complot par un 
certain Florimond de la Basine, aventurier originaire du 
Dauphiné. L'assemblée municipale changea tous les gardes 
des portes. Antoine Boujou fut arrété, forcé de faire des 
aveux, La conspiration fut ainsi déjouée, Boujou fut en- 
voyé à la Cour et retenu quelque temps en prison. A cause 
de ses aveux et de l'indécision qu'il avait montréo après 
s'être engagé dans lo complot, il obtint une lettre de 
rémission:, Les seigneurs bretons ne tardéreut pas, d'ail 
leurs, à so rendro à Saumur. 

Le gouvernement français méuageail eucore ses adver- 
saires. Les Beaujeu n'ignoraient aucune de leurs manœu- 
vres, mais ils évitaient de les pousser à bout, à cause de la 
situation délicate où Les plaçait la présence du due d'Or- 
Iéans au Conseil. Ils éjournaiont la requête des scigneurs 
bretons au Parlement de Paris. Le prince d'Orange et le 
maréchal de Rieux demandaient vainement à s0 rondro 
auprès de Charles VIIL. Le duc de Bretagne envoya au roi 
une ambassade, qui semble avoir eu pour chef Philippe 
de Montauban, dans le double but de présenter officielle- 
ment au roi ses griefs contre les seigneurs rebelles, et de 
demander en secret aux ducs d'Orléans ot d'Alcnçon, ainsi 
qu'à Dunois, sur quels alliés le duc pouvait compter eu 
Frances. Le roi parut touché des plaintes de François IL 
et disposé à le soutenir contre ses ennemis, Il ordonna à 
Bourré du Plessis de raser la bastille que les barons avaient 
élevée à Ancenis, Quant aux barons eux-mêmes, sons pré- 
texte de rassurer le duc de Brétague el de les éloiguer de 
leur pays, ils furent invités à so retirer à Saumur. La com- 
tesse de Laval, à cause de son âge, fut seule autorisée à 
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rester À Angers. Jacques de Saint-Pol comie de Riche- 
bourg, frère de l'ancien connétable de Saint-Pol, et Adam 
Fumée furent envoyés eu Bretagne, pour porter ces nou- 
velles à François II. 

Leurs instructions, rédigées le 12 août 1484, étaient des 
Flus conciliantes, au moins dans la forme. « Lo roi, par 
les ambassadeurs dernièrement venus devers lui, a été 
bien au long averti de la bonne affection en laquelle le 
duc continue toujours envers lui ; dont le roi le mercio 
bien fort, délibéré de sa part, en toutes Les manières à lui 
possibles, favoriser le due en sos affaires. Le roi cs très 
déplaisant des outrages que les nobles et barous de Bre- 
tagne élant à Angers lui ont faits, ainsi que par lesdits 
ambassadeurs ila été averti, et voudroit bion que la chose 
ne fût advenue: toutefois, puisque ainsi est, il désireroit 
bien qu'en celte matière se püt trouver quelque bonne 
issue, à l'honneur du duc : à cetle cause, le roi prie au 
duc qu'il veuille être content que Messieurs d'Orléans et 
de Bourbon s'emploient à y aviser et metire quelque bonne 
conclusion, à son honneur et profit et de son pays de Bro- 
tagne, et qu'il veuille croire ce qu'ils lui conseilleront : 
car il peut être sûr qu'ils ne lui conseilleront chose qui 
ne soit à son honneur et profit. » Le roi, pour complaire 
au due, a ordonné au prince d'Orange et au maréchal de 
Rieux de so séparer des autres seigneurs et dle se rendre à 
Montargis, sans leur permettre da sa présanter devant lui. 
Il a prescrit aux autres soigneurs de so retirer à Saumur, 
et au sire du Maigné de raser la bastille d’Ancenis. Ila 
ordonné une enquête contre ceux de ses sujets qui ont pris 
part à l'entreprise des seigueurs bretons, « Gombieu quo 
lesdits nobles étant à Angers aient eu recours au roi et à 
la Cour de Parlement, pour avoir remède de justice, 
mémement lettres d'ajournement en cas d'appel, pour 
raison des dommages que lesdits barons dient leur être 
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journellement faits par le duc, en faisant couper leurs 
bois el abattre leurs maisons, dont ils se sont portés pour 
appclants; toutefois Le roi n'a point voulu que la choso 
ait tiré plus avant, pour l'honneur du duc, espéraul que 
le duc de sa part fera cesser lesdits coupements de bois et 
abattements de maison, et dont le roi le prie ainsi fairet.» 

Le gouvernement français nes montrait si accommo- 
dant, au moins on apparence, que parce qu’il était néces- 
saire de gagner du temps. On craiguait le débarquement des 
auxiliaires anglais promis par Richard III au duc de Bre- 
tagne. Les Beaujou étaient d'ailleurs entourés d'intrigues. 
Pendant un voyage que la Cour avait fait à Rouen, après 
le sacre, « le duc de Bourbon, auquel il ennnyoit de la 
grande autorité qu'avoient priss les gouvernants, s’ac- 
cointa du duc d'Orléans, et eurent plusieurs trailés en- 
semble:. » Le comte d'Angoulême, contrairement aux 
ordres de la Cour, rappela brusquement sa compagnio 
d'ordonnance, qui tenai. garnison en Normandie, Le duc 
d'Orléans ne prenait part au gouvernement que pour 
l'entraver. Il minait sourdement le pouvoir des Bcaujeu, 
en attendant l'occasion de les attaquer à force ouverte. 
Quand le roi fut revenu à Paris, il chercha à le séduire. 
Comme il excellait dans tous les exercices du corps, il 
multipliait autour de lui les fêtes et les tournois. Par sa 
bonue grâce, il plut à Gharles VIII, qui se serait volor 
tiers débarrassé de la tutelle de sa sœur, Le roi avait 
autour do lui trois chambellans qui se laissèrent gagner : 
Cétaient Audoiu de Maillé, Guyot Pot et Guillaume 
Gouffier, seigneur de Boissy. Ils so croyaient indépen- 
dants ct bravaient les Deaujeu, parce qu'ils avaient été 
désignés par les Etats généraux. Ils avaient des intelli- 





1. Documents inédits sur l'Histoire de France : reg. du conseil dé 
Charles VIII. — 2, Saint-Goluis, 
Tu 3 





EL CHAPITRE VI. 

gences secrètes avec les princes et même avec le gouver- 
nement breton. Ils entrèrent dans un complot, dont le but 
était d'éloigner Madame de Beaujeu, « et la renvoyer 
demeurer en sa maison deGien, tenir et faire son ménaget. » 
Les conjurés se proposaient d'eulever d'abord le roi et 
peut-être aussi sa fiancée, Marguerite d'Autriche, qu'on 
élevait alors à Amboise. 

Le roi n'était pas hostile à co projet, « et est tout vrai 
que, en ce temps, ledit roi Charles dit plusieurs fois à 
messire Georges d'Amboise, qui disoit ses heures avecques 
lui, et pour Lors était évêque de Montauban, qu'il mandat 
à Monseigueur d'Orléans qu'il poursuivit sou entreprise, 
et qu’il voudroit être avecques lui. Et étant au bois de 
Vincennes, il dit à Monseigneur de Dunois assez souvent : 
Mon oncle, emmenez-moi ; je voudrois être hors de cetie 
compagnies, » 

Dans ce complot, les conjurés ne prétendaient attenter 
ai à la personne, ni même à l'aulorité du roi. Ils voulaient 
seulement le soustraire à l'autorité des Beaujeu et gou- 
verner sous son nom. Tous espéraient profiter du coup 
do main qu'ils préparaient : le duc d'Orléans se saisissait 
du pouvoir; Dunois complait bien diriger le duc d'Orléans; 
Maximilion recouvrait la Bourgogne et la Picardie; le duc 
de Bretagne obtenait l'abandon des seigneurs rebelles, qui 
s'appuyaient contre lui sur les Beaujeu. En réalité, le 
succès de l'eutreprise n'aurait eu d'autre résultat que le 
démembrement du royaume au profit de la maison d'Au- 
triche el l'affaiblissement de la royauté au profit d'une 
féodalité turbulente. 

11 était impossible de tolérer plus longtemps les intri- 
guos du duc d'Orléans ot de sos familiers. S'il ne dominait 
pas au Gonseil, sa présence suffisait pour paralyser le gou- 
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vernement. Les manœuvres de ses amis encourageaient 
tous les mécontents. Anne de Ecaujeu résolut d'en finir 
avec ces misérables cabales et de montrer par un coup 
d'éclat qu'à elle seule appartenait la direction des affaires 
publiques. Elle pénétra brusquement dans l'appartement 
du roi, manda les trois chambellans infidèles et les cassa 
sous les yeux de Charles VIII. Elle les remplaça par Louis 
de Mallet, seigneur de Graville, la seigneur de Lisle et 
Jean du Mas. Les trois seigneurs disgraciôs reçurent ordre 
de quitter la Cour. Ils osèrent résister et protestèrent qu'ils 
n'obéiraient qu'au premier prince du sang. Madame leur 
adressa de sévères reproches et leur signifia que, si le duc 
d'Orléans essayait de les défendre, elle les ferait arrêter et 
intenterait au duc un procès criminelt. Le roi, habitué à 
plier devant sa sœur, resta muet et atterré; les trois soi- 
gneurs prirent la fuite. 

Madame envoya Guérin Le Groing à Angoulême et 
adressa de vives remontrances à Charles d'Orléans, pour 
avoir fait venir de Normandie sa compaguie d'ordonnance, 
Enfin, trouvant qu'à Paris le roi subissait trop facilement 
l'influence du duc d'Orléans, gouverneur de la ville, elle 
l'entraîna à Montargis. Le prince d'Orange et le maréchal 
de Rieux reçurent ordre de se retirer à Tours. Charles VII, 
les Beanjeu et le Conseil arrivèrent à Montargis, vers la 
milieu de septembre?. Le duc d'Orléans et Dunois, voyant 
tous leurs projets déjoués, accusèrent les Beaujeu de bra- 
ver les décisions des Etats généraux et de n'opérer aucune 
des réformes réclamées par cette assemblée. Is affectaient 
de croire que leur sécurité était compromise et leur liberté 
menacés, Malgré le respect dontils faisaient parade envers 
le roi, leurs afidés annonçaient hautement que Charles VII 
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n'avait qu'une sauté chancelante, qu'il n'avait pas long- 
temps à vivre. Les agents bretons répandaient même que 
sa naissance était incertaine, qu'il n'était qu'un fs sup- 
posé de Louis XI!. 

Les plaintes des seigneurs mécontents prouvaient à la 
fois leur mauvaise volonté et leur impuissance. Ils ne 
protestaient avec tant de colère que parce que Madame de 
Beaujeu les avait définitivement écartés dn pouvoir. Par 
la vigueur et la rapidité de s2s décisions, elle avait assuré 
son antorité. Ce fut un événement heureux pour la France 
et pour le roi. Si Charles VIII était tombé entre les mains 
du duc d'Orléans, il aurait eu plus de liberté pour se 
livrer au plaisir; sa jeunesse aurait peut-être été plus 
brillante et moins orageuse ; elle se serait passée au milieu 
des fêtes et des tournois. Mais il serait deveuu le jouet 
de tous les grands foudataires ; il n'aurait acheté le repos 
qu'au prix de son autorité, en laissant fouler aux pieds 
les droits de sa couronne. Mieux valait assurément pour 
lui rester sous la domination sévère et intelligente de sa 
sœur. 

Madame de Beaujeu garda le pouvoir et s’appliqua à 
diviser ses ennemis. Elle regagna d'abord le duc de Lor- 
raine, Les princes apprirent que René de Vandemont leur 
échappait. Le duc de Bretagne, qui, pour lui plaire, avait 
pardonné au vicomte de Rohan, lui écrivit une lettre, 
dans laquelle il l'engageait à se détier des Beaujen et à 
rester fidèle à ses promesses? Le duc d'Orléans lui 
reprocha aigroment sa défection, Le duc de Lorraine fut 
insensible aux avis de François Il, aussi bien qu'aux 
menaces de Louis d'Orléans : il ne consulla que ses inté- 
rêts. Il recouvra le duché de Bar et roçut une pension de 


1. Arch nat, K. 73, 81, — 2, Arch vat,, K. 73, 31, 
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36,090 livres. Le 29 septembre 1484, il conclut avec Mon- 
sieur et Madame de Beaujeu un traité par lequel il s’en- 
gareait à prendre le parti du jeune roi el des Beaujeu, 
« promeltant de les aïder envers et contre tous ceux qui 
peuvent vivre et mourir, excepté la personne de Monsei- 
gneur le roi, si aucuns y avoient qui vouisissent grever, 
porter préjudice ou dommage aux personnes d'eux ou du 
due de Lorrainet. » Aux reproches dn due d'Orléans, il 
répondit par des menaces. « IL a amené le roi à Orléans, 
écrivait le duc d'Orléans au sire de Torcy, ot tellement l'a 
pressé contre sa volonté, qu'il a fait défendre à ceux de 
ma ville d'Orléans de me mettre dedans, auquel lieu me 
voulois trouver devant lui. I1 s'est vanté d'amener le roi 
en ceite ville et de m'en jeter dehorse. » 

Vers la même époque, Le gouvernement francais acquit 
un autre allié encore plus précieux que le due de Lor- 
raine : c'était le comte de Richemont, Henri Tudor. Nous 
avons déjà raconté comment ce prince avait abordé en 
Bretagne avec son oncle, le comte de Pembroke, après 
les désastres de la maison de Lancastre. Louis XI avait 
essayé vainement d'obtenir sa liberté, en alléguant que 
les deux princes faisaient partie de sa maison el rece- 
vaiant do lui une pensions. Il avait employé sans succès 
lautôt les menaces et tantôt la persuasion. Il avait été 
réduit à se contenter de la promesse « que le duc ne lo 
bailleroït ne mettroit en main de prince ni de seigneur 
qui feroit la guerre au roi et au royaume, mais le pen- 
soit bien et sûrement gardera. » Le gouvernement breton 
le retenait dans une honorable captivité et pourvoyait 
largement à tous ses besoins®. 








1. Godefroy, 451, — 2. Godefroy, 450. — 3. Aef. de Bret, 1, 266. 
— 4. Arch. de la Loire-lnfér., E. 101. — 5, Areh. de la Loire-Inf, 
Eau? 
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Malgré la chute terrible des Lancasiriens après les 
batailles de Barnet et de Teukesbury, Henri Tudor avait 
causé de grands soucis à Édouard IV. Dés que ce prince 
apprit qu'il était réfugié en Bretagne, il négocia pour 
obtenir son extradition. François II répondit « que, pour 
son honneur, il ne pouvait livrer les deux fugitifs, étant 
princes de grand lieu, baanis de leur pays et venus par 
accident sur sa terre; mais pour ce qu'Edouard TV erai- 
gaoit qu'ils ne sortissent de là et qu'ils ne lui remuassent 
quelque chose en Angleterre, il assura le roi qu'il les 
garderoil en si bonne süreté, qu’il n'auroii point matière 
de s'en plaindret. » Edouard IV promit au due de le 
secourir, loutes les fois qu'il aurait besoin de son appui, 
et même do lui payer une pension pour l'entretien des 
deux princes, s'il avait soin de les tenir sous bonne 
gardo. 

Plus tard, 11 revint encore à la charge et corrompit les 
conseillers de François IL. [1 demanda qu'on lui livrât le 
comte de Richemont, sous prétexte que son intention était 
de lui faire épouser sa fille Isabelle et de réconcilier ainsi 
les deux Roses si longtemps rivales. Le duc résista d'abord. 
I finit cependant par céder aux instances desambassadeurs 
anglais et leur livra le prince, avec une lettre où il le 
xecommandait à la bienveillance d'Edouard IV. Les ambas- 
sadeurs partirent pour Saint-Malo, emmenant avec eux 
leur prisonnier. Jamais gens ne furent si contents d'avoir 
si bien et heureusement exécuté les affaires de leur maître, 
dit d’Argentré. Henri Tudor, convaincu du sort que lui 
réservait le roi d'Angleterre, tomba malade de chagrin 

Sur ces entrefaites, Jean dn Quélénec, amiral da Bre- 
tagne, fut averti de ce qui se passait. I] se rond aussitôt 





1. D'Argentré. 
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auprès du due, lni demande audience, et lui reproche 
énergiguement de livrer un malheureux prince à ses 
ennemis qui ne manqueront pas de le faire périr; que 
pendant toute la durée des guerres civiles d'Angleterre, 
les princes des deux partis ont trouvé en France et aux 
Pays-Bas un asile assuré ; il serait déplorable que la Bre- 
tagne fût lo seul pays où l'on consentit à les trahir. Le 
duc répondit qu’il ne croyait pas qu'on maltraität le comte 
de Richemont en Angleterre. « Par ma foi, dit-il, si j'es- 
timois cela, il ne s'en feroit rien, car mon intention n'est 
pas telle et je n’y pense nul mal. » L'amiral du Quélénee 
Jui montra qu'il n'y avait pas à so fier aux promesses 
d'Edouard 1Y. 11 lui rappela comment les Anglais avaient 
agi pendant la guerre civile, combien les deux maisons 
rivales qui s'étaient disputé le trône avaient toujours été 
impitoyables l'une envers l'autre, comment, après la 
bataille de Teukesbury, les princes de la maison d'York 
avaient exterminé ceux de la maison de Lancastre. Le duc 
se mit à ré‘léchir, et, apercovant Pierre Landois : « À la 
vérité, dit-il, je pense qu'on me dit vrai et qu'il en advien- 
droit mal. Montez incontinent à cheval et vous en allez à 
Saint-Malo, et dites à ceux qui le mènent que je veux 
encore parler au comte de Richemont, et faites, comment 
que ce soit, qu'il ne soit ni transporté ni enlevé, et le 
ramenez qu'il n'y ait point de faute. » La maladie d'Henri 
Tudor avait heureusement retardé le départ des ambassa- 
deurs anglais. Mais il était tomps que Landois arrivât, car 
ils allaient s'embarquer le lendemain. Pendant que le 
grand trésorier parlementait avec eux, le prince se réfugia 
dans une église. Landois le reconduisit à Vannes. Fran- 
çois IT déclara à Edouard IV qu'il avait changé d'avis et 
que l'honneur ne lui permottait pas de lui livrer lo comto 
de Richemont. 


1. D'Argentré. 
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A l'avênement de Richard LIL, Henri Tudor fat mis en 
complète liberté. Le due de Buckingham, après avoir 
favorisé l'usurpatiou de Richard Il, en haine des Rivers, 
songeait maintenant à renverser l'usurpateur, Il annonça 
à Morton, évêque d'Ely, qu'il appellerait Henri Tudor en 
Angleterre, s'il s'engageait à épouser Elisabeth d'York, 
fille d'Edouard IV. Morton approuva ce desscin, dont il 
ft part à Catherine de Lancastre, mère du comte de Riche- 
mont. Catherine de Lancastre, après la mort de son pre- 
mier mari, Edmond Tudor, avait épousé lord Stanley. 
Elle se concerta avec Elisabeth Wideville et envoya à son 
fils un message pour l'inviter à débarquer dans lo pays 
de Galles. Henri Tudor reçut du gouvernement breton 
des secours importants, qui lui permirent d'équiper une 
escadre. IL avertit ses amis d'Angleterre et les iñvita à so 
tenir prêts pour le seconder. 

Richard III, inquiet des préparatifs formés contre lui, 
manda devant lui Buckingham, qui refusa d'obéir et leva 
des troupes. Mais il n'eut pas le temps de soulever 
les comtés de l'Ouest, son armée fut dispersée ; lui-même 
fût teahi par son ami, Humphrey Banaster, livré à 
Richard III et décapité à Salisbury. Morton se réfugia aux 
Pays-Bas. Henri Tudor, ignorant ce désastre, partit de 
Bretagne avec 15 navires et 5,000 hommes de débarque- 
ment. Sa flotte fut dispersée par une tempête ; il ne lui 
restait que deux navires quand il arriva en vue de Ply- 
mouth. Il trouve la côte bordée de soldats; au lieu de 
débarquer immédiatement, il attend le reste de ses 
navires. Après les avoir ralliés, il envoie un éclairour à 
terre, « pour savoir quels étoieut œux qui se montroient 
à bord. à Ceux-ci prossent le comte de Richemont de 
débarquer, qu'ils forment un détachement de l'armée de 
Buckingham et n'attendent que l'arrivée du comte pour 
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45 
achever la ruine du roi Richard. Leurs instances trop 
pressantes excitent la défiance d'Henri Tudor. Le prince 
sæ retire en Normandie, renvois sa flotte en Bretagne et se 
rend lui-même à Rennes. 

Bientôt les émigrés anglais arrivent en foule autour de 
lui. Les partisans les plus dévoués de la Rose blanche le 
regardent comme le seul homme capable de punir les 
crimes de Richard III. Henri Tudor, pour les attacher à 
sa cause, jure solennellement d’épouser Elisabeth d'York. 
Effrayé du péril qu'il a couru, Richard Ill fait une nou- 
velle tentative pour séduire le gouvernement breton. 
IL gagne Pierre Landois en lui promettant son appui 
coutre los soïgneurs rebelles. Lo grand trésorier ne songa 
plus dès lors qu'à se saisir du comte de Richemont. 
Sous prétexte de hâter Les secours qui lui ont êté promis, 
il place ses créatures à la tête des auxiliaires bretons réu- 
nis pour l'expédition d'Angleterre. Il leur ordonne secrè- 
tement d'arrêter le prince et ses principaux serviteurs. 
Narton, averti de cette intrigue, charge le chapelain 
Christophe Urswick de la faire connaître à Henri Tudor. 
Celui-ci fait demander asile à Charles VII ; il invite tous 
les seigneurs anglais à so défier du grand trésorier et à le 
rejoindre lui-même à la première occasion. Il envoie du 
côté de Nantes son oncle, le comte de Pombroko, avec 
des principaux émigrés, sous prélexle de négocier avec le 
duc de Bretagne. Il leur recommande d'éviter la ville de 
Nantes et de se diriger rapidement vers l'Anjou. Lis partent 
ostensiblement de Vannes et prennent la route de Nantes, 
Au lieu d'entrer dans la ville, ils se délournent à l'Est et 
arrivent sur le territoire français. Deux jours après leur 
départ, Henri Tudor sort de Vannes avec un pelil nombre 
de serviteurs, sous prétexte d'aller visiter un ami. Comme 
les Anglais sout nombreux dans la ville, personae ne 
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s'aperçoit de son absence. Après une marche de deux où 
trois lieues, il s'arrête dans une forêt, il prend les vête- 
ments d'un de ses valets, auquel il fait prendre les siens. 
Les fugitifs se remettent en route ; ils arrivent on Anjou 
au commencement d'octohre1484, trois jours avant l'époque 
où devaient s'exéeutor les projets de Pierre Landoist. 

Le grand trésorier apprit bientôt que le comte de Riche- 
mont était parti de Vannes, après avoir envoyé à Nantes 
une prétendue ambassade dont personne n'avait plus on- 
tendu parler. Convaineu que le prinea s'était échappé, 
il lança des cavaliers à sa poursuite. Les cavaliers trou- 
vèrent la trace des fugitifs, sans pouvoir s'emparer d'Henri 
Tudor. François II manda devant lui Poynings et Wide- 
ville, qui étaient restés à Vanues, I] les autorisa à rejoindre 
leur chef ot leur donna do l'argent pour leur voyage. Le 
comte de Richemont lui écrivit une lettre de remercie- 
ment. 

Dès que le Gonseïl de Gharles VIII apprit qu'Henri Tudor 
était arrivé en Anjou, on expédia au-dovant de lui, le 
11 octobre 1484, Gilbert de Ghabannes, le baïlli de Tou- 
raine et le comte de Laval, « pour le faire festoyer, rece- 
voir et loger. » Heuri Tudor s'établit à Sens avec son 
escorte, composée de 40) personnes. Le roi lui fit remettre 
une somme de 2,000 livres tournois, pour couvrir ses 
premières dépenses. Le prince reçut ensuite « des vivres 
et des ustensiles. » Le 17 novembre, le Conseil lui assigua 
300 livres pour lui aider à habiller ses serviteurs. Le roi 
Jui fit distribuer en outre pour 300 livres de draps de laine 
et de soïez. Henri Tudor était pour le gouvernement 
français un précieux auxiliaire contre Richard IIL 


1. Les Bénédictins placent à tort cet épisode en 1484, — 2. Reg. 
du Conseil de Charles VI. 
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Depuis qu'Anne de Beaujeu avait fortifié son pouvoir, 
elle avait moins besoin de ménager ses ennemis. Le roi 
déclara qu'il prenait en main le différend du vicomte de 
Narbonne avec Catherine de Foix, princesse de Viane. 
Il lour ordonna de suspondre los hostilités et chargen los 
deux cardinaux de Foix et d’Alby de régler la question. 
Le comte de Bresse partit avec une armés pour imposer 
la paix aux deux partis. Le cardinal de Foix tenait à s'ar- 
rêter en Bretagne, avant de se rendre en Languodoc. Le 
Consoil n'autorisa ce retard qu'après des hésitations bien 
Jégitimes; on craignait qu’il ne profitt de son séjour en 
Bretagne pour se concerler avec Pierre Landois contre 
les Beaujeu. C'est ce qu'il ne manqua pas de faire. 

1e comie de Richebourg et Adam Fume revinrent de 
Brelague en septembre. Ils ne rapporlaient que des assu- 
rances vagues. Ce que l'on redoutait surtout à la Cour de 
Charles VIL, c'était le débarquement des auxiliaires an- 
Blais. On savait que Richard [IT avait promis un secours 
de 6,000 hommes ; on ignorait qu'il s'était revisé et refu- 
sait d'envoyer plus de mille archers. 

En conséquence, on évitait de pousser à bout le gou- 
vernement breton ; on ajournait l'audience réclamée par 
les seigneurs rebelles, ainsi que le relèvement de leur 
appel devant le Parlement de Paris, ou annonçait lou- 
jours l'intention de les réconcilier avec le duc. On décida 
d'inviter le duc et les seigneurs à des concessions mu- 
tuelles. Adam Fumée et le maréchal de Gié furant en- 
voyés aux seigneurs, « afin de les faire ranger et mettre 
en tous les devoirs possibles pour recouvrer la bonne 
grâce du duc. » Il fut convenu qu'on expédierait an Bre- 
tagne « quelqu grand personnage et prudent », chargé de 
négocier auprès de François II et de lui adresser des 
remontrances en faveur des seigneurs. Dunois fut choisi 
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48 CHAPITRE VI. 
pour cette mission. Il eut ordre de ne parler qu'incidem- 
ment des seigneurs rebelles. I1 devait feindre qu'on l'en- 
voyait pour d'autres causes, « lant pour parler des nou- 
velles qui sont venues par deçà de la descente de 6,000 
archers anglois, qu'on dit qui doivent descendre en Bre- 
tagne, et de l'armée que le roi d'Espagne met sus pour 
entrer en Roussillon, comme de plusieurs autres ma- 
tièrest.s 

Cependant, on était arrivé au 7 octobre. Les seigneurs 
bretons représentèrent au Conseil qu'ils n'avaient pas 
encore obtenu relèvement de leur appel; que le délai 
légal allait expirer dans cinq jours, et que, si le roi ne se 
hâtait d'y pourvoir, leurs biens se trouveraient régulière- 
ment confisqués. Le Conseil fut d'avis qu'il n'y avait pas à 
hésiter, qu'il fallait relever leur appel. La question cepen- 
dant était délicate : il ne suffisait pas d'enregistrer l'appel 
au Parlement de Paris, il fallait encore l'exécuter, c'est- 
à-dire le signifier au duc de Bretagne. Tl était bien évi- 
dent qu'aux yeux de François II, le commencement des 
procédures serait un acte d'hostilité et que l'exploit que 
lui intimerait le Parlement de Paris serait regardé comme 
uno déclaration de guerre. Il fallait alors perdre tout espoir 
d'obtenir du gouvernement breton les renseignements 
dont on avait besoin sur l'état de ses relations, soit avec 
l'Espagne, soi: avec l'Angleterre. Le meilleur parti était 
de confier l'exécution à « quelque homme discret », assez 
intelligent pour se concerter au besoin avec Dunois. Le 
Conseil décida que le sergent qui allait se trouver chargé 
de ce rôle moitié diplomatique et moitié judiciaire parti- 
rait immédiatement et ne commencerait les procédures 
qu'après avoir vu et consullé à Nantes le comte de Dunois. 


1. Reg. du Cons. de Charles VIII. 
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Il ne devait prendre sur lui de signifier son exploit que 
s'il s'y voyait contraint par la nécessité d'agir avant l'expi- 
rétion du délai légal. Malheureusement, Dunois retardait 
à dessein son voyage. Les Beaujeu avaient engagé avec 
les seigneurs rebelles d'importantes négociations, dout il 
tenait à connaître le résultat. Par suite de sa lenteur cal- 
culée;il fut impossible au sergent de suivre ses instruc- 
tions. 

Les seigneurs bretons présentèrent donc au Parlement 
de Paris une requête, dans laquelle ils demandaient « à 
être mis au sauf-conduil de la Cour, et défense êlre faite 
au duc de Bretagne, ses gens et olliciers, et autres à qui 
il appartiendra, sur peine de 10,090 marcs d'or, que 
contre ne au préjudice de leur appel et appeaulx, ils 
natientent ne innovent ès personnes ne ès biens des 
suppliantsi. » Le Parlement de Paris accepta leur requête. 
Jean Travers, lieutenant du baïlli de Touraine, recut ordre 
d'aller signifier au gouvernement breton l'appel des sei- 
gaeurs ct do citor le duc devant le Parlement, Il so mit 
bravement en campagne pour exercer ce ministère d'huis- 
sier qui n'élait pas toujours sans péril. Arrivé à trois lieues 
de Rennes, il dormait paisiblement dans une hôtellerie, 
quand douze archers du duc vinrent l'arrêter, et, sans 
altendre le jour, le menërent à Rennes, cù il resta trois 
semaines enfermé dans une tour. Il apprit qu'on allait le 
conduire à Saint-Malo et le jeter à la mer. Effrayé du sort 
qui l'attendait, il sauta par une fenêtre ct se réfugia en 
franchise daus l'église des Carmes. Les archers se lancè- 
rent à sa poursuite. Lo malheureux 50 précipita vers le 
maître-autel et prit la croix, espérant ainsi conjurer leur 
fureur. Les archers l'attaquèrent à coups de sabre, le 


1. Act. de Bret, 1m, 44. 
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frappérent à la tête, aux bras et à la cuisse, et le blessb- 
rent grièvement. Ils atlcigirent un de ses serviteurs, 
jeune homme de 18 aus, qui s'était échappé et qui fut noyé 
daos la Vilaine. Lui-même aurait été massacré, sans l'in- 
tervention des maines, qui maintinrent les privilèges de 
leur église. IL y resta, « gardé par lesdits archers, et igno- 
minieusement traité, injurié et menacé à tuer, que nul 
ne pouvoit parler à lui. » Ses parents, avertis de sa dé- 
tresse, présentèrent, le 21 novembre, une plainte au roi 
et au Parlement de Paris. Le Conseil ordonna au Par- 
lement de poursuivre l'affaire, et à Dunois « de s'enquérir 
du cas advenu, afn d'en faire le rapport au roi de la 
vérités. » 

La manière dont Travers avait été trailé, avant même 
d'avoir accompli sa mission, prouvait que le gouverne- 
ment Lreion savait Lou ce qui se passait en France et 
recevait des informations exactes sur toutes les décisions 
du Conseil. Le gouvernement français ne se hornait pas à 
prendre en main la défense des seigneurs brotons : il se 
préparait à les soutenir par Les armes. Charles VIII reçut 
une députation de leur part à Montargis et conclut avec 
eux, le 22 octobre, un traité dirigé contre la postérité de 
François II. Considérant qu'après la mort du duc actuel, le 
duché de Bretagne lui appartenait à juste titre, et voulant 
faire valoir son droit, il garantissait au pays les conditions 
suivantes : 1e La justice sera administrée tont ainsi qu'elle 
a été du temps des ducs précédents et ne sera renduo que 
par des juges originaires et natifs de la province; le roi 
maintiendra toutes Les anciennes franchises ; — 2° les sei- 
gueurs, nobles et sujets conserveront les droits, libertés et 
privilèges dont ils jouissaient sous les anciens ducs ; — 


1. Reg, du Conseil de Charles VIIL. 
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3 aucun impôt ne sera levé sans le consentement des 
Elats; — 4° pour la garde des côtes, le roi choisira deux 
cents ou deux cent quarante gentilshommes de la pro- 
vince; — 5° pour le gouvernement principal du pays, 
il choisira un notable personnage, dont la nomination 
sera ratifiée par les Etats; — 6° les forteresses ne seront 
gardées que par des seigneurs du pays, désignés par les 
Ets, et qui jureront de les garder fidèlement ; — 7° si la 
duchesse actuelle survit à sou époux, son douaire sera 
fixé par les Etats; — 8 aux filles du due, le roi assurera 
uu « bon et grand mariage, comme il convient à filles de 
telles maisons, où plus grand qu'il n'est de coutume, et 
ainsi que par lesdits soigneurs sera avisé »; — % lo roi 
jurera, en entrant à Rennes, (le respecter toutes ces con- 
ditions ; il prêtera le serment ordinaire des ducs de Bre- 
tagne. Sil ne peut se rendre à Rennes eu personne, il 
enverra à sa place un seigneur de sang royal, dont il rati- 
fera le serment ; — 10° s'il se présente quelque autre con- 
dition utile ot nécessaire au bien de la province, le roi 
promet de l'accepter, « ainsi qu'il sera avisé par les sei- 
gneurs présents et los Btais, quand besoin et métier en 
serai. » 

De leur côté, les seigneurs bretons signèrent, le %8 oc- 
icbre, une déclaration dans laquelle ils reconnaissaient 
les droits du roi à la succession du duché de Bretagne. 
Désirant le bien de leur pays, convaincus que le roi main- 
tiendrait tous les droits et privilèges de la province, ils 
ajoutaient : « Nous, Jean, seigneur de Rieux, maréchal 
de Bretagne, Jean du Perrier, sirede Sourdéac, Pierre de 
Villebranche, sire de Brond, Jean Le Bouteillier, sire de 
Maupertuis, avons juré et promis, jurons et promettans 


1. Act. de Bret., 11, 441. 
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par la foi et serment de notre corps, la léauté, obéissance 
et service que nous devons au roi, notre souverain sei- 
gneur, que, le cas supposé advenu, nous mettrons nos 
corps et nos biens, et emploierons tous nos amis, alliés et 
sujets, et toute notre puissance au service dudit notre 
souverain seigneur, mêmement À l'ensaisiner et faire 
jouir, comme vrai duc ot soignour, de la duché ot pays de 
Bretagne, après le trépas du duc qui est de présent, en 
défaut d'hoir mâle descendant de lui, et aussi que notredit 
souverain seigneur nous tiendrons et réputerons pour 
notre naturel seigneur et duc de Bretagne. » 

Ainsi, les émigrés bretons, menacés par leur gouverne- 
ment à cause de leur révolte, abandonnaïent, pour se 
venger, la cause de leur souverain et de leur pays. Après 
avoir agi en factieux, ils couronnaient la série de leurs 
attentats par une trahison. Quant au gouvernement fran- 
qais, il ne cachait plus ses dosseins. Entouréo d'intrigues, 
harcelée par des rivaux qui siégeaient au Conseil et pacti- 
saient avec ses ennemis, la glorieuse fille de Louis XI 
poursuivait hardiment la politique de son père. Si la con- 
duite des seigneurs bretons était coupable, la sienne était 
aussi loyal que vigoureuse. Aux provocations souter- 
raines du duc de Bretagne, elle répondait en maintenant 
sans faiblesse les droits de la couronne et les prétentions 
que Louis XI avait acquises de la maison de Blois. En se 
liguant avec les seigneurs rebelles, elle se préparait à 
déjouer la ligue de Francois II avec le duc d'Orléans. 

Le traité de Montargis ne pouvait êtreÿgnoré du gou- 
vernement breton. La principale préoccupation des con- 
scillors de François 11 fut dès lors de soumettre, de gré 
ou de force, les seigneurs rebelles. Un mois auparavant, 
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2e duc sétait réconcilié avec le vicomte de Rohan. Le 
4 septembre, sur les instances du duc de Lorraine, il lui 
avait rendu sa faveur, promettant d'oublier Le passé et de 
2 iraiter dorénavant en bon parent et seigneur. Le vi- 
comte jura sur l'hostie et sur les reliques de saint Horvé 
ét saint Sébastien de servir loyalement le duc envers et 
contre tous, sans nul excepter, de défendre après lui les 
droits de ses filles, et de les soutenir contre quiconque 
chercherait à les dépouiller de leur héritage: Le duc 
anuula les actes en vertu desquels Jean de Rohan, pen- 
dant sa minorité, avait vendu une partie de ses terres aux 
Quevaisiers de ses domaines. Il accorda des letires de 
rémission aux meurtriers de René de Kéradreux?. 

En même temps, François II ordonnait la mobilisation 
de toutes ses forces militaires pour le 2 octobre. Il voulait 
assiéger Ancenis, où les scignours rebelles accumulaiont 
des suldats et des approvisionnements. Il AL veuir à sou 
armée 1,200 lerrassiers lamballais pour les travaux du 
siège’. Le gouvernement breton comptait réunir à son 
armée les archers anglais promis par Richard II et les 
Suisses qu'était allé chercher Jean Feillée, Les conseillers 
de François TT se proposaient de former deux corps d'ar- 
mée, dont l'un assiégerait Ancenis, tandis que l'autro, 
placé à Châteaubriant, couvrirait le sièges, C'est au milieu 
de ces préparatifs que Dunois arriva en Bretagne, où 
l'avait précédé le cardinal de Foix. Il avait une mission 
du gouvernement français ; mais au lieu de travailler 
pour la Couronne, il ne songeait qu'à achever l'organisa- 
lion de la ligue féodale et à servir les intérêts du duc 
d'Orléans. 

Le Gonseil de Charles VIII s'était ému des malheurs de 
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5 CHAPITRE VI. 
Jean ‘fravers, Le ?1 novembre, le roi écrivit à ce sujet au 
duc de Bretagne. Dans sa lettre, il expose à François Il 
< comme il s'ébahit que ledit Travers ne revient, vu le 
temps qu'il est par delà, et comme il envoie La Grange 
devers lui, afin de ramener ledit'Travers, et que ledit duc 
le veuille envoyer au roi. » Le même jour, le Gonseil 
adressa une dépêche à Dunois, pour lui faire connaître 
la mission du sire de La Grange. On lui ordonnait de 
retourner au besoin auprès du due, et de lui demander 
des renseignements sur le sort de Travers. Dunois répon- 
dit qu'il s'était enquis « de la détention de maître Jean 
Travers, leutenant du bailli de louraine», et qu'il n'avait 
rien pu savoir à co sujet. a leltre excita la surprise et 
” l'indignation du Conseil. TI était inour en effet que les 
agents du duc do Bretagne eussent osé maltraiter un 
homme du roi, et que l'ambassadeur français envoyé à 
Nantes ne prit pas plus de souci des droits de la Cou- 
roune. L'houneur de la royauté était engagé dans celle 
affaire. Le roi ne pouvait pas pormetire que 508 agents 
fussent impunément outragés par un de ses vassaus, 





Le 5 décembre, Charles VIII écrivit à Dunois qu’il s'é- 
tonnait de son ignorance et de celle du duc de Bretagne, 
« car il n’y a bonne villa par deçà, ne Paris, Orléans, 
Tours ne autres, où il ne soit merveilleusement grand 
bruit, et comment ledit Travers est en frauchise dans 
l'église des Carmes à Rennes, en laquelle franchise il a 
énormément été battu et mutilé de son corps, au grand 
contempt et irrévérence de Dieu et de nous. Par Jean de 
La Grange, notre maître d'hôtel, vous en avons jà écrit et 
mandé bien au long notre intention. Et pour ce que par 
vosdites lettres nous donnez cause de vous en écrire dere- 
chef, si ledit Travers n'est délivré et vous étiez parti pour 
vous en revenir par deçà sans le ramener quant et vous, 
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retournez en toute diligence devers le duc, pour lui dire 
et remoutrer comme vous saurez bien le faire, et y faites 
tellement qu'il soit mis à pleino délivrance et que notre 
autorité y soit gardée, et que n'ayons plus cause d'y 
renvoyer : car aussi bien faudroit-il que vous y retournis- 
siez, vous priaut que à ce faire entendez et vaquez dili- 
gemment, sur tout le service que nous désirez fairet, » 

Mais Dunois ne voulait rien entendre ni rion savoir, 
Infidèle aux instructions de son gouvernement, trahissant 
le roi, comme les seigneurs rebelles trahissaient lo due 
de Bretagne, il conclut, le 23 uovembre, un pacte en vertu 
duquel il adhérait au traité déjà signé entre François II 
et le duc d'Orléans, « pour jeter et mettre le roi hors des 
mains de ceux par lesquels il est de présent détenu 
comme prisonnier, en sujétion et hors de sa liberté, et le 
mettre eu son franc et libéral arbitre et autorité, telle que 
lui appartient, et se trouver en sa ville de Paris, en sadite 
liberté, pour illec prendre conclusion par l'avis des sei- 
gneurs de son sang, de sa Cour de Parlement et Etats 
généraux de son royaumer. > 

Dunois était le principal mereur de la ligue féodale, 
comme François LI en était le principal soutien. « Ladite 
entreprise étoit faite par crainte de Madame de Beaujeu et 
des seigneurs de Bretagne absents du pays et lors étant 
en France alliés de ladite dame et d'elle soutenus ; ei 
icelle entreprise conclue, devoient avoir le roi en lours 
mains et livrer lesdits seigneurs entre les mains du duc, 
pour en faire à sa volontét. » Malgré la répugnance de 
Duuois, le gouvernement breton renvoya, le 20 décembre, 
l'évêque de Léon en Angleterre, pour négocier la prolon- 
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gation de la trêve conclue au mois de juint, Landois avait 
de son côté en Angleterro des agents secrels, qui pros- 
saient l'envoi des secours promis par Richard II. 

Ce prince avait un puissant intérêt à soutenir le due da 
Bretagne, à cause des inquiétudes que Lui inspirait Henri 
Tudor. En France, Dunois et les conseillers de François I 
furent d'avis qu'il fallait s'appliquer à gaguer Madeleine 
de France, fille Catherine de Foix, son gendre Jean 
d'Albret, et avec eux, Alain d'Albret et Lescun, qui lut- 
lient au nom du roi contre le vicomte de Narboune. Ua 
espérait uuir les deux partis coutre lus Beaujeu et les 
attirer dans la coalition féodale?. Les grands foudataires 
étaient assurés de l'alliance du duc d'Alençon, qui, comme 
le duc d'Orléans, repoussait, dans l'intérêt do la ligue, les 
plaintes désespérées que lui adressaient les serviteurs du 
malheureux Charles d'Armagnac, retenu par Alain d'Al- 
bret au château de Castel-Jaloux, L'adhôsion du comto 
d'Angoulème n'avait jawais élé douleuss : cadet de la 
maison d'Orléans, il était tout dévoué au chef de sa 
famille, Le 13 décembre, il signa un engagement analogue 
à celui de Dunoist 

Maximilien d'Autriche avait déjà fait connaître son 
adhésion à la ligue féodale, ainsi que ses conditions. Mais 
il était tout disposé à modérer ses exigences; pour lui 
l'essentiel élait do susciter des troubles, dont il devait 
évidemment profiter. Aussi envoya-t-il un blanc-seing à 
Danois. Celui-ci garantissait à François [1 l'alliance du 
maréchal de Gié, avec lequel il correspondait toujours au 
moyen de Ploret ; celle de Commiues et celle de la dame 
de Montsoreau. Le duc de Brelagne avait à leur égard 
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une certaine défiance: mais C:mmines était mécontent 
de la Cour, à cause de son procès avec les héritiers du 
sire d'Amboises. Dunois avait de Lounes raisons de comp- 
ter sur les chambellans disgraciés par Anne ds Beaujeu 
et sur le sire de Torcy. I disait aussi « que ceux de Nor- 
mandie, dé Poitou, d'Anjou, et plusieurs autres du 
royaume liendroienl bou au duc d'Orléans, et qu'il auroit 
la vogue par tout le royaume de Frances. » Exaspéré 
coutre les Beaujeu, il les accusait d'en vouloir à sa vie et 
à celle du duc d'Orléans. Les intrigants qui l'entouraient 
se berçaient des plus folles espérances. Ils répétaient que 
Charles VII « n'étoit pas pour vivre longuement », que 
Je duc d'Orléans serait bientôt roi à son tour. Dans l'em- 
portement où les entraînait l'esprit de parti, ils s'irritaient 
contre quiconque trompait leurs calculs et refusait de les 
seconder. Ils accusaient avec amertume la faiblesse du 
duc de Bourbon, qu'ils croyaient avoir gagné et qui se 
dérobait au moment décisif. Jean de Bourbon montrait 
en elle! de vives et louables répuguauces pour l'alliance 
anglaises, 

Quoi qu'il en soit, au mois de janvier de l'année 1485, 
les meneurs de la coalition crurent qu'il était temps 
d'agir, Danois retourna À Paris, auprès du duc d'Or- 
léans, et lui conseilla de commencer la lutte contre 
les Beaujeu. En sa qualité de lieutenant général dans 
l'Ile-de-France, le duc convoqua, le 17 janvier, le Parle- 
ment de Paris. Il se présenta, accompagné de Dunois et 
de Jacques de Saint-Pol, comte de Richebourg. Il fit lire 
par son chancelier, Denis Le Mercier, un long manifoste 
comprenant ses remontrances contre le gouvernement 
des Beaujeu. Le duc d'Orléans, disait en substance c 
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manifeste, ost le second personnage du royaume, le plus 
proche parent du roi, décidé à bien servir le roi et le 
royaume, Il a été nommé lieutenant général, capitaine et 
gouverneur de Paris, de l'Ile-de-France et de la Cham- 
pagne. Dans l'exercice de caite charge, il 6 guidera tou- 
jours par les avis du Parlement. « Et pour ce qu'il voit 
aucun désordre aux matières qui sont de présent, tôt après 
le décès du feu roi, Monseigneur d'Orléans, Monsieur de 
Bourbon, les ambassadeurs du duc de Bretagne e: autres 
princes et seigneurs supplièrent au roi qu'il fît assembler 
les trois Etats du royaume; laquelle assemblée fut fort 
empéchée par aucuns qui vouloient, comme encore veu- 
lent, avoir lo gouvernement du royaumo et de la por- 
sonne du roi. » Comme les Etats voulaient procéder avec 
droiture, on leur adressa des menaces, « dont Monseigneur 
d'Orléans, quand il le sut, fut très-déplaisant, et fit dire 
aux gens des Etats qu'ils ne craignissent rien. » Us dé- 
cidèrent que le roi gouvernerait avec son Conseil « Mais 
il n'en a rien été, ains a été le tout rompu, et u'a été le 
roi obéi, mais a été le tout fait par Madame de Beaujeu 
et ses adhérents; laquelle s'est vantée qu'elle tiendra le 
roi en bail, et en aura la garde et le gouvernement, jus- 
qu'à ce qu'il ait vingt ans accomplis; et pour mieux user 
de son autorité, tient en main tout le fait des finances. » 
Elle dépense au-lelà de la somme accordée par les Etats. 
Pour sullire aux pensions qu’elle prodigue, il sera néces- 
saire d'ajouter 1,200,000 francs au chiffre de la taille, « et 
seront par ce moyen les tailles prèsque aussi grandes 
qu'elles étoient au temps passé. » Elle a exigé le serment 
des gardes, qui n'est dû qu'au roi. Ne pouvant empêcher 
ces abus, le duc d'Orléans s'est retiré à Paris, auprès du 
Parlement. Il a appelé en cette ville le roi, qui y trouvera 
pleine liberté, avec de notables conseillers pour conduire 
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ses affaires. Le duc ne demade pas à être investi du gou- 
vernement. « Si Madame de Beavjen s'en veut retirer 
d'entour la personne du roi de dix licues, il est content 
de s'en retirer de quarante, et ne désire rien, sinon qua 
les choses soient conduites par bon conseil, et ne veut 
point être à l'entour du roi; ou, s'il plaît au roi qu'il 
voise auprès de lui, il ira à tout un page seulement el 
s'en ira au bon plaisir du roi. » Il sorait bon de convoquer 
de nouveau les Etats généraux pour détruire les abus. La 
Parlement de Paris ne doit pas s'étonner d'entendre ainsi 
parler le duc d'Orléans : « car l'on a ôté au roi ses cham- 
bellans, qui lui avoient été baillés par le feu roi son pèro 
et par la reine sa mère, et l'on a voulu les outrager et 
attenter à leur personne jusqu'en la chambre du roi, et, 
qui plus est, on à machiné en la personne de Monseigneur 
d'Orléans, ainsi qu'il sera bien pronvét. s 

Quani Denis Le Mercier eut achevé sa lecture, le pre- 
mier président La Vacquerie prit la parole, en annonçant 
que son intention n'était pas de répondre au duc d'Or- 
léans, mais de Ini adresser une exhortation. Il dit au due 
que le plus précieux de tous les avantages était la paix 
publique, et qu'elle ne pouvait être maintenue que par 
l'union et la concorde entre les princes. Il engagea le duc 
à bien réfléchir avant de diviser la maison de France. IL 
ajouta que le Parlement de Paris avait été institué pour 
rendre la justice aux sujels du roi ét non pour s'occuper 
des atfaires du royaume; qu'il ne pouvait intervenir dans 
les questions politiques sans y étre invité par le roi et son 
Conseil. Le duc n'a qu'à présenter par écrit ses remon- 
trances, et le Parlement verra ce qu'il doit faire. Dunois 
reprit, sans plus de sucrès, les arguments déjà exposés 
par Lo Mercier, Le 24 janvier, lo Parlement envoya une 
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députation au Gonseil, pour avertir le roi da ce qui vénait 
de se passer4. 

Le duc d'Orléans et le due de Bretagne adressèrent 
d'autres remontrances au roi et à la plupart des bonnes 
villes du royaume. Tous ces manifostes avaient 616 « faits 
et devisés » en Bretagne par Dunois, Guillaume Guéguen 
et Pierre Landois. Dunois en emporta les minutes à son 
départ de Nantes%, La lottre du duc de Bretagne aux 
bonnes villes, dalée du 29 janvier, était rédigée à peu près 
dans las mêmes termes que les ramontrances du due 
d'Orléans. Dans ce document, François If rappelle qu'au 
début du nouveau règne, il a, de concert avec les autres 
princes du sang, demandé la convocation des Etats gèné- 
raux. Le duc d'Orléans, voyant qu'on éssayait d'intimider 
l'assemblée par des menaces, s'appliqua vainement à la 
rassurer. Les Etats ont rendu plusieurs belles ordon- 
nanëes dont aucune n'a été appliquée. « Car au regard de 
la personne du roi, il n'a point donné les oMces par l'opi- 
nion des seigneurs de son sang et conseillers ordonnés 
par les Etats, et si aucunes choses ont été faites en son 
nom, la plupart n'a point été par lui, ni de son su; ain- 
gois ont été faites par aucuns, qui, de leur simple volonté 
et d'autorité privée, ont entrepris l'autorité et Le gouver- 
nement de sa personne, et non seulement de sa personne, 
mais l'administration de tout le royaume, contre les or- 
donnances et conclusions des Etats, jaçoient ce qu'ils 
soient incapables de l'avoir. Et non contents de ce, ils 
tiennent mondit seigneur Le roi en sujétion et captivité, le 
mènent et conduisent contre son propre vouloir, à leur 
plaisir et volonté. » Ils lui ont enlevé ses meilleurs ser- 
viteurs et prétendent le tenir en tutelle jusqu'à l'âga 


1. Hist, de Paris, par dom Félibien et dom Lobineau. — 2. Arch. 
nat., K. 73, 31. 





GUERRE FOLLE. Gt 


de vingt ans. Ils exigent le serment des gardes, aug- 
mentent les tailles, changent l’époque des paiements, 
foulent aux picds les droits de la noblesse et du clergé. 
Le duc d'Orléans, indigné de tant d'excès, s'est retiré à 
Paris, + qui est la ville capitale du royaume, la fontaine 
de justice, de science et de bon conseil. » Il y appelle le 
roi, qui y recourrera sa pleine liberté. Il ne désire pas le 
pouvoir, mais la réforme des abus. Le duc de Bretagne 
invite les bonnes villes du royaume à le soutenir.» 

Ainsi la coalition féodale ne combattail la royauté qu'en 
affectant le plus grand zèle pour la personne du roi. C'est 
au nom de Charles VIII et sous prétoxto do lui rendre la 
liberté, qu’elle essayait de soulever les populations. Bien 
que ce prétexte fût habilement choisi, les efforts des 
princes restèrent infructueux : les bonnes villes furent 
insensibles à leurs insinuations. Le duc d'Orléans, voyant 
qu'il ne pouvait entraîner le Parlement dans son alliance, 
essaya do séduire l'Université, qui n'accueillit pas beau- 
coup mieux ses avances. Il s'appliqua ensuite à gagner 
les bourgeois, en leur prodiguant les jeux, les fêtes et les 
llatteries. Il espérait soulever la ville en sa faveur : il ne 
réussit pas même à l’agiter. Le Conseil décida secrètement 
de le faire arrêter. La Cour se rendit de Montargis à 
Melun, pour rentrer à Paris. Madame de Beaujeu pensait 
que la présence du roi démeulirait les bruils répaudus à 
dessein sur sa prélendue captivité et contiendrait sans 
peine les rarcs partisans du duc d'Orléans. C'est à Paris 
que le prince rebelle avait le centre de sa puissance : c'est 
là qu'il fallait l'atteindre et le frapper. 

Ge projet habilement conçu fut déjoué par le dévoue- 
ment d'un des sorvitours du princo. Joan de Louan, averti 
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du danger qni menace son maitre, devance la Cour, arrive 
précipitamment À Paris et so hâte d'informer le duc, qu'il 
trouve aux halles, jouant à la paume. Louis d'Orléans 
apprend avec stupeur que les officiers chargés de le snisir 
sont déjà dans la ville. « Quand Monseigneur d'Orléans 
entendit ces nouvelles, il prit en diligence sa robe, et tout 
en escarpins monta sur une mule, feignant aller en son 
logis, et avec le comte de Dunois, messire Guyot Pot et 
ledit de Louan, s'eu alla tout d'une traite loger dedans 
Pontoiset, » Le lendemain, il gagne Verueuil, puis Alen- 
çon, où il s'arrête quelques jours. Il envoie de pressants 
messages au duc de Bourbon, au comte d'Angoulôme et 
au sire d'Albret, pour les inviter à le soutenir. Les princes 
qui semblent disposés à le suivre dans sa révolte sont 
aussilôt privés de leurs charges, de lours pensions et de 
Jeurs compagnies d'ordonnance. Mais ils lèvent des troupes 
sur leurs torres. 





Nul ne montre plus d'ardeur que le dne de Bretagne. 
Il a déjà saisi les biens des scignours robellos retirés en 
France, Le maréchal de Rieux a un oncle, Jeau de Males- 
troit, qui lui dispute les biens de la maison de Derval. 
Jean de Malestroit, né du mariage de Geoffroy de Males- 
troit avec une servante appeléo Olive Guerrier, n'a reçu 
qu'une part dérisoire dans la succession de son père. 11 
réclame l'héritage de son frère paternel, Jean do Derval, 
Le duc lui adjuge tous les fiefs en litiges. IL mobilise 
toutes les forces militaires de son duché pour assiéger 
Ancenis. Il réunit sous Philippe de Moutauban 250 lauces 
destinées à secourir le duc d'Orléans. Les francs archers 
et Les bons corps reçoivent ordre de se tenir « eu habille- 
ment de guerre, prêls à voyager » pour le 25 février. 
François II place des hommes d'élite en garnison à Saint- 
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Aubin-du-Cormier, Dinan, Clisson, Nantes, Josselin, 
Machecoul #. 

Le gouvernement breton réussit dans 8es efforts conire 
Ancenis, cette place d'armes des seigneurs rebelles, qui 
semble « un Calais » élevé sur son territoire. Les soldats 
de François II s'en emparentau mois de mars. Pour punir 
le maréchal de Rieux, qui lirai, de son port de gros 
revenus, ils défoncent les barriques de vin destinées à 
l'approvisionnement de Rennes, brülent l'entrepôt et les 
marchandises qui s’y trouvent accumulées. Le duc abolit 
les privilèges de la ville, défend à ses sujets d'y rien 
vendre ou acheter, met son port en interdit et lrausfère 
son entrepôt à Nautes et à Ingrande. 

La prise d'Ancenis est le seul succès des princes confé- 
dérés. La rapidité el la vigueur du gouvernement francais 
ne leur laissent pas le temps d'achever leurs préparatifs. Le 
5 février, le roi entre à Paris, où il est recu avec enthou- 
siasme. IL se rend ensuite à Evreux, pour contenir la Nor- 
mandie, et y passe une partie du mois de marst, Les troupes 
françaises s'accumulent sur les marches d'Anjou et de 
Normandie. La Brotagne est bloquéc par terre ct par mer; 
toutes les communications entre le duc d'Orléans et Fran- 
çois LL sont interceptéesa. Le duc d'Orléans se trouve isolé 
et cerné à Alençon, « Le duc de Lorraine et le prince 
d'Orange étaient lors avec le roi, et par leur moyen fut 
lescignour de Maigné envoyé par coux qui le roi avoient 
en gouvernement, à Alençon, par devers les ducs d'Orléans 
et d'Alençon et d'autres, pour traiter de quelque accords. 
Le roi ordonna au duc d'Orléans de venir le rejoindre à 
Evreux. Dunois, voyant que le duc était incapable de 
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résister, l'engagea à se soumeltre. Le duc d'Orléans se 
rendit le 23 mars à Evreux et reprit sa place au Conseil. 
Il fut privé de tous ses gouvernements. 

La paix semblait rétablie ; mais les princes n'attendaient 
qu'une occasion favorable pour reprendre les armes. 
Madame de Bcaujeu conduisit Le roi en Normandie, dans 
le but d'affermir son autorité dans celle province, où 
Dunois avait de vastes domaines et une redoutable ia- 
fluence. Le duc de Bourbon et le duc d'Orléans accom- 
pagnèrent le roi. Il leur fat facile de se concerter et 
même de regagner le duc de Lorraine. De son côté, le 
gouvernement breton redoutait toujours les barons re- 
belles, avec lesquels il voulait en finir. François IL exigea 
de tous ses sujets un serment spécial de fidélité envers 
ses filles. Ce srment dut être prêté sur une hostie consa- 
crée et sur les reliques. Le duc désigna des officiers char- 
gés de le recevoir dans les différents évêchés. Tous ses 
sujets jurèrent de servir bien et loyalement Aane et Isa- 
beau de Bretagne, et de les reconnaître comme légitimes 
souveraines, pour le cas où le duc viendrait à mourir 
sans enfant mâle. Ils s'engageaient à leur obéir, dans 
l'ordre de succession, à elles et à leurs époux, « et à les 
aider à tenir, posséder et jouir paisiblement et entière- 
ment de la principauté de Bretagne, « 

Le duc concentra à Nantes et dans les places de la fron- 
tière toutes les forces militaires de la province. Il envoya 
Guillaume Guéguen auprès des dues d'Orléans et de 
Bourbon, des comtes d'Albret et de Dunois et du sire de 
Lescun, avec mission de régler avec eux les différends de 
la maison de Foix. Il expédia à l'archidue Maximilien une 
note dans laquelle il lui exposait la vanité des prétentions 
de la maison de Blois sur la Bretagne. [1 conjurait l'ar- 
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CHUTE DE PIERRE LANDOIS. 65 
chidue de défendre les droits de ses fillest, Il négociait 
même avec le roi de Naples, Ferdinand d'Aragon, et pro- 
mettait au prince Frédéric de Tarente la main de sa fille 
Anne de Bretagne. Les agents chargés de cos pourparlers 
furent arrêtés à Angers, où les magislrals saisirent leurs 
dépêches 3, 

Ainsi, malgré la soumission apparente du duc d'Orléans, 
la coalition féodale subsistait toujours. La succession de 
Bretagne était pour la Couronne et pour les grands fouda- 
taires une question capitale, d'où dépendaient la sécurité 
du royaume et l'avenir de la royauté. Si Charles VILL 
réussissait à faire valoir ses prétentions sur le duché, les 
grands vassaux perdaient leur dernier appui, l'archiduc 
et es rois d'Angleterre leur dernière espérance. Il deve- 
nait dès lors impossible aux grands vassaux de marehan- 
der lour obéissance, à Maximilien do rocouvror la Bour- 
gogne, aux Plantageuêts de reconquérir la Guyenne. Les 
princos confédérés élaient bien décidés aux plus grands 
efforts pour mainleuir les droits des filles de François Il : 
mais ils avaient plus de mauvaise volonté que de puis- 
sance réelle. 

En présence des armements du duc de Brelague, le 
gouvernement français soutint ouvertement les seigneurs 
relelles, Ceux-ci furent autorisés à 50 réunir de nouveau 
à Angers. Le sire de Champeroux invita oMciensement 
l'assemblée municipale à les accueillir dans la ville. L'as- 
semblée hésita beaucoup, parce que la lettre où le roi 
leur notiliait ses intentions avait un caractère irrégulier 
el n'avait pas élé discutée par le Conseil. Champeroux in- 
sisa et vainquit les scrupules des bourgeois® Les seigneurs 
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s'établirent dans la ville, où ils se préperèrent à la guerre. 
Ils gagnèrent à leur cause le vicomte de Rohan. Malgré 
ses serments, ce personnage ambitieux el versatile aban- 
donna de nouveau François II. Le 20 mai, le maréchal de 
Rieux conclut avec lui un traité par lequel il lui garan- 
tissait le mariage de deux de ses fils avec les deux flles 
de François II!. Le vicomie do Rohan espérait ainsi aseu- 
rer la succession de Bretagne à ses enfants Le duc saisit 
immédiatement ses flefs el occupa ses places fortes. Le 
sire de Lescun était raslé étranger aux derniers événe- 
ments qui venaient de se passer en Bretagne. Il y avalt 
près d'un an qu'il ne s'occupait que des affaires de la 
maison de Fois. IL avait servi avec assez de fidélité la poli- 
tique française au Midi contre le vicomte de Narhonne. 
Il ne tarda pas à intervenir de nouveau dans les graves 
questions qui divisaient la noblesse bretonne. 11 vint 
rejoindre les seigueurs rebelles, qui réunissaient des 
troupes en Anjou. 

Les seigneurs se préparaient ouvertement à envahir la 
Bretagne, Le succès éphémère cbtenu par le ducà Ancenis 
au mois de mars ne les avait nullement découragés. Ds 
étaient pleins d'audace et de confiance dans l'avenir. 
lis comptaieut à la fois sur le gouvernement français 
et sur les partisans nombreux qu'ils conservaient en Bre- 
tagne. Grâce à leurs émissaires, ils connaissaient l'état du 
pays et savaient combien était chancelante la domination 
de Pierre Landois, Ils se flatiaient d'opérer sans peine une 
révolution, dont le premier résullat serait la chute du 
grand trésorier. Les conseillers de François IT n'ignoraient 
pas Le péril dont ils étaient menacés. Pour le conjurer, ils 
déployaient une activité fébrile, Lis avaient mobilisé toutes 
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les forces militaires de la province. Pendant les mois de 
mai et de juin, tous les charretiers de l'évêché de Rennes 
furent mis en réquisition, « pour mener el conduire l'ar- 
tillerie devers le duc, el y furent bien occupés par euviron 
trois semaines ou un moiss. » L'armée se concentra au 
sud de Renues, autour de Chäteaubriaut. Elle avait une 
magnifique apparence. Elle comprenait 1,500 lances, for- 
mées par l'arrière-ban et les ordonnances ; l'infanterie se 
composait de l'élile des francs archers et des bons corps. 
Il aurait peut-être été prudent de la part du gouvernement 
breton d'attendre l'explosion que préparaient en sa faveur 
le duc d'Orléans et Dunoïis. Mais le duc et ses ministres 
craignaient les intrigues des seigneurs rebelles, qui tra- 
vaillaient secrètement leurs soldats. Ils étaient pressés de 
frapper uu coup décisif el de terrasse leurs enneinis, afin 
ée pouvoir socourir plus activement leurs alliés, 

L'armée avait à sa lle lo sire d'Avangour, fils naturel 
de François Il, avec le grand maître d'hôtel, Jean de 
Coëtquen, pour lieutenant généralz. Elle semit en marche 
au mois de juin, en détroussant sur son passage les mar- 
chands qni, malgré la guerre et les pillages qu'elle entrai- 
mit toujours à sa suite, s'étaient aventurés à aller chercher 
du vin en Anjou pour l'approvisionnement de Renness. 
Elle se dirigea sur Ancenis. Los seigneurs rebelles se 
portèrent saus hésiter au-devaul des troupes ducales. 
Quand les deux armées se trouvèrent en présence, « furent 
pér aucunes notables personnes entreprises paroles d'ap- 
pointement, » L'armée de François 11 avait dans son sein 
uu graud nombre de gentilshommes dévoués aux seigneurs 
rebelles, Les milices de l'arrière-ban qui s'y trouvaient 
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mêlées étaient naturellement turbulentes et profondément 
hostiles au grand trésorier. Au lieu de combattre los 
rebelles, l'armée ducale s'unit à eux, le 24 juin. Les deux 
armées se confondeut et conviennent de marcher sur 
Nanies, de se rendre auprès du due, de trouver moyen de 
recouvrer sa boune grâce et de mettre ordre au gouverne- 
ment du pays. 

Cette nouvelle provoque l'enthousiasme de la noblesse 
«et des gens d'État, qui à Nantes étoient autour de la 
personne du duel. » Ils étaient convaincus que la ruine 
d'une des deux armées ne pouvait être que fatale à la 
Bretagne. Ils se félicilaient de celte heureuse réconcilia- 
tion qui prévenait un combat désastreux et empéchait une 
guerre civile. Rien ne semblait plus facile que de faire 
accepter au duc les fails accomplis. François II n'avait 
plus ni intelligence ni énergie. 11 ne s'appartenait plus; 
ce n'était qu'un instrument docile eutre les mains du 
grand trésorier, dont la perte devonait inévitable. 

La situation de Pierre Landois était désespérée. Après 
le complot de la Pabotière, il avait bravé l'orage et frappé 
ses ennemis, Mais la nation entière se soulevait contre lui. 
Nul ne comprenait que le duc hésitt à le sacrifier pour 
rétablir la paix publique. En présence d'un tel déchaîne- 
ment, il lui était impossible de se maintenir au pouvoir. 
11 essaya cependant de payer d'audacs et d'affronter la 
guerre civile; il prétendait punir la trahison commise 
par les oMcers de François IL. Le 30 juin, 11 fit signer au 
ducuneordonnance qui déclarait criminels de lèse-majesté 
tous les nobles et capitaines coupables d'avoir pactisé avec 
les seigueurs rebelles, el confisquait leurs biens. Peut- 
être espérait-il ainsi diviser l'armée et en ramener une 
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partie à son devoir. Le chancelier François Chrestien, 
seigneur de Pommorio, refusa de sceller cette ordonnance. 
Le due le manda en sa présence et lui enjoignit expres- 
sément do sceller l'édit, sous peino do perdre sa charge. 
Le chancelier répondit « que le duc ne l'avoit point fait 
chancelier pour commettre l'injustice, et qu'il aimeroit 
mieux mourir que non pas qu'il fût dit que les sceaux 
élant entre ses mains auroient êté l'honneur et la vie à 
toute la noblesse de Bretagnet. » L'ordonnance dictée par 
Pierre Landois était un aclo de folie. Elle no pouvait 
produire aucun résuliat, parce que tout le monde con- 
naiseait l'incapacité absoluo dans laquello était tombé 
François IT. Personne n'ignorait que ce malheureux prince 
n'avait plus d'autre volonté que celle de son ministre. 
Sans doute les rebelles élaient coupables, mais leur chäli- 
ment n'était plus possible, parce que la révolte embrassait 
toute l'armée, c'est-à-dire toute la Bretagne. 


Gependant l'armée arrive bienlôt à Nantes, où elle s'éla- 
blit sans résistance. Le sire de Pontchäteau avec quelques 
gentilshommes se reud auprès du chancelier, qu'il somme 
de faire arrêter le grand lrésorier et d'instruire son procès. 
Le bruit se répand dans la ville que Pierre Landois est 
déjà en prison ; cette nouvelle cause une allégresse géné- 
rale. Landois, effrayé du déchatuement des passions popu- 
laires, se réfugie dans la chambre du due, « pour y cuider 
Blre en sûreté ; mais rien ne lui servit. » La population de 
Nantes se rassemble et envahit la cour du château. La 
loule s’indigne que le duc hésite à sacrifier un rainistre 
abhorré, pour apaiser son peuple et rétablir la concorde. 
La députation qui s'est rendue auprès du chancelier le 
presse de prendre une décision; elle l'amène jusqu'à la 
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porte de la chambre du duc. La foule est si épaisse dans 
la cour, qu'ils ont beaucoup de peine à se fraycr un pas- 
sage. Le duc avait autour de lui ses deux beaux-frères, le 
cardinal de Foix et le vicomte de Narbonne. Le cardinal 
do Foix ossaio do sortir du châlcau ; il trouvo toutos les 
portes fermées. Le duc charge le vicomte de Narbonne 
de parlementer avec la foule et d'apaiser l'émeute. « Mais 
il fut si pressé de gens, que lui, qui gros et gras homme 
éloit, ne cuida jamais recouvrer la chambre du duc. Et 
quand il y fut, il lui dit : Monseigneur, je vous jure sur 
Dieu que j'aimerois mieux étre prince d'un million de 
sangliers, que d'un tel pouplo que sont vos Brolons 
11 vous faut de nécessité délivrer votre trésorier, autre- 
ment nous sommes lous en danger! » 

Au moment où il achève de parler, le chancelier entre 
avec Pontchâteau et deux ou trois autres gentilshommcs, 
« Mon souverain seigneur, dit au duc le chancelier, je 
suis contraint d'arrêter et constituer prisonnier votre 
grand trésorier Pierre Landois. Je vous conjure, si vous 
voulez apaiser votre peuple, de permettre qu'il soit pris 
et mené en justice. Landois étoit caché dans la chambre 
du due, et écoutoit ces dures paroles. — Gomment, dit le 
duc, chancelier, pourquoi veut mon peuple que vous le 
preniez ? Quel mal a-L-il fait? — Monseigneur, on lui met 
sus plusieurs mauvais cas, moult scandaleux et de dan- 
gereuse conséquence. Peut-êlro que c'est à tort; toutefois, 
quaud il sera prisonnier, le peuple cessera son émotion et 
lui sera justico administrée. — Or, me promeltez-vous, 
dit le duc, que ne lui lerez que justice? — Oui, dit le 
chancelier, Monseigneur, sur ma foi je vous le promets. 
Alors le duc vint prenûre par la main son trésorier 
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Landois et le livra aux mains de son chancelier, en Jui 
disant : Je vous le baille et vous commande sur votre vie 
que vous Jui administriez justice, et que no soufriez aucun 
grief ou déplaisir lui être fait hors jnstice. Il a ôté canse 
dé vous faire chancelier, et pour co, soyez lui ami en jus- 
tice. — Monseigneur, dit le chancelier, aussi serai-jet. » 

Pierre Landois sortit tristement du château entre le 
chancelier et le sire de Ponickäteau, Les archers de la 
garde formaient une double haie, pour le protéger contre 
les outrages de la multitude. 11 fut enfermé dans la tour 
Saint-Nicolas, sous la garde de Jean de Saint-Pol, seigneur 
de Kermarquer. Le duc avait sans doute des illusions sur 
le sort auquel il l'exposait eu le livrant à ses eunemis; 
mais il est probable que Landois n'en avait aucune. Les 
seigneurs dont il avait ruiné la puissance el surveillé 
los mauœuvyres étaient bien décidés à le faire périr. La 
nouvelle de sa chute apaisa l'émeute et excila la joie pu- 
blique. Le vicomte de Narbonne se retira en France et 
rejoignit le duc d'Orléans; le cardinal de Foix resta à 
Nantes. Les seigneurs rebelles ne lardèrent pas à rentrer 
en masse; ils se réconcilièrent avec le duc, par l'eutre- 
mise de Lescun, son compère. Le gouvernement échappa 
aux mains du grand trésorier et passa aux seigneurs qui 
l'avaient ronversé. 

Leur premier soin fut d'instruire le procès de Pierre 
Landois. 11 fut traduit devant une commission qui com- 
prenait le chancelier Ghrestien, le sénéchal de Rennes, 
Jacques de la Villéon, Jean du Périer, siro de Sourdéac, 
et Jean le Bonteiller, sire de Maupertuis. Les commissaires 
firent d'abord arrêter les deux agents qu'il avait employés 
pour assouvir sa haine contre le chancelier Chauvin : 
c’élaiont Jean de Vitré et Jean do Foutenailles, Les aveux 
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de Jean de Vitré amenèrent l'acquittement de son com- 
pagnon, Jean de Fonlenailles, qui recouvra sa liberté. 
Lui-même fut pendu. Le procureur géuéral Guillaume 
de la Lande lut ensuite contre Pierre Landoïs un violent 
réquisitoire établissant « qu'il étoit roturier, issu et extrait 
de gens partables et de basse condition, originaire du 
pays et duché, et par ce sujet à garder fidélité à l'honneur 
et profit du duc et de la chose publique ; et combien qu'il 
eût été relenu au service du duc et constitué en l'office 
de trésarier et recette générale et de garde-robe, et plu- 
siours autres ofices, et fait plusieurs dons à ses parents et 
amis en sa faveur, plus qu'à nul autre; ce néanmoins il 
s'étoit montré parjure et traître et avoit commis plusieurs 
crimes et maléfices, tant au gouvernement des finances 
que de la justicet. > 

Lo procureur général lui reprocha les malhours et la 
mort du chancelier Chauvin, les poursuites exercées Contre 
l'évêque de Rennes, Jacques d'Epiuay, la saisie des biens 
de l'abbé de Saint-Méen, des abus du pouvoir, des arres- 
tations el des exécutions arbitraires, plusieurs cas de 
péculat, diverses malrersations commises dans son admi- 
nistration comme trésorier de Bretagne et grand maître 
de la garde-robe. Bien qu'il eùt été anobli par François Il, 
dont il avait reçu les scigneuries de Briord et du Loroux- 
Boltereau, il fut soumis à la Lorture, qu'il ne put suppor- 
ler. 11 avoua et jusifla la plupart des griefs articulés 
contre lui. IL est certain qu'il avait abusé de son pouvoir 
et réalisé souvent des profils illicites. Il avait eu de fré- 
quents démêlés avec la Chambre des Comptes, à l'occasion 
des dépenses secrètes, dont il présentait le Lotal, sans 
entrer dans aucun détail, sans indiquer l'emploi des 
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PROCÈS DE PIERRE LANDOIS. 7 
sommes ainsi employéest. Aux reproches de ses juges, 
il répondit qu’il n'avait fait que so conformer aux ordres du 
due. Il avoua sa haine contre le chancelier Chanvin et les 
ordres impitoyables qu'il avait donnés à ses agents, autant 
par inimitié personuelle que pour empêcher Ghauvin de 
se réfugier en France. IL juslifia sa conduite à l'égard de 
l'évêque de Rennes et de l'abbé de Saint-Méen, en allé- 
guant les crimes du premier ct les intelligencos du second 
aves le roi de France. Quant aux individus qu'il avait fait 
arrêter et mettre à mort sans jugement, il déclara que 
c'étaient des espions du gouvernement français. 

Le 18 et le 19 juillet, son interrogatoire porta sur ses 
relations avec les grands feudataires du royaume et ses 
manœuvres contre les Beanjen. Il se défendit d'avoir 
songé à attaquer les droits de la Couronne ou l'autorité de 
Charles VIIL. I soutintque le gouvernement breton n'avait 
jamais eu d'autre dessein que de maintonir son indépon- 
dance et de renverser Madame de Beaujou, pour élovor 
le duc d'Orléans au pouvoir. C'étaient là d'ailleurs des 
questions dont ses juges n'avaient à s'occuper que subsi- 
diairement. Elles étaient en réalité étrangères au procès, 
dont l'objet ne pouvait étre que l'administrationintérieure 
du grand trésorier? 

En somme, le plus grand crime de Piorre Landois était 
la mort du chancelier Ghauvin, qu'il avait hâtée en don- 
nant à ses agents des instructions odieuses. Les malver- 
sations que lui reprochaient ses ennemis élaient trop 
ordinaires à cette époque pour soulever une bien vive 
indignation. La plupart des officiers recevaient saus scru- 
pule des pots do vin pour presser la solution des affaires 
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dont ils étaient chargés. Pierre Landoïs n'avait fait que 
suivre leur exemple. Mais les seigneurs avaient contre lui 
un autre grief plus grave, que rien ne pouvait effacer : 
c'était sa longue et toute-puissante domination, l’'ascen- 
dant invincible qu'il avait pris sur François IL, l'autorité 
absolue dont il avait joui, Ils ne pardonnaient pas à ce 
parvenu, « fils d'un chaussetier do Vitré, » de les avoir 
écartès du pouvoir et d'avoir senl gouverné leur pays 
Ils tenaient à punir son audaco, à venger leur injure. 

Les commfssaires et les seigneurs, tels que le maréchal 
de Rieux, le prince d'Orange et Lescun, se demandaient 
comment on pourrait en finir avec Pierre Landois, s'il 
allait le condatnaer et le faire périr sans consulter le due. 
Tous étaient d'avis qu'il méritait la mort. Les plns modé- 
rés«lisaient qu'il ne fallait pas le condamner, que jamais 
le duc ne permettrait sa mort, eLqu'il n'était pas possible 
d'exécuter la sentence sans l'avertir. Les autres, plus vio- 
lents et plus haineux, répondaient que l'autorisation du 
duc était inutile ; qu'il euffisait de l'accord des princes du 
sang ; que la naissance de Landois était obscure, ses crimes 
scandaleux, et qu'on n'avait aucun ménagement à garder 
envers un tel homme. Tous reconnaissaient que le duc 
ne permettrait pas sa mort. Hs convinrent d'aller jusqu'au 
bout, sans avertir le duc, qui d'ailleurs avait remis Lan- 
dois au chancelier, pour qu'on fit son procès. 

Le complot aiusi formé fut promptement exéculé. «Il fut 
avisé que Les portes du château et de la chambre du que se- 
roient gerdées, à co que personne n'allät par devers le duc 
l'avertir de nouveau, jusqu'à ce que le tout fût parachevét. 
Lescun se chargea d'aller amuser François Il, qui vivait 
dans l'isolement, à cause de la défaillance à peu près com- 
plète de son intelligence. En apercevant Lescun, « le duc , 
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d'abordée lui demanda assez farouchement, après l'avoir 
salué : « Compère, j'ai eu qu'on besognoit au procès do 
mon trésorier, en savez-vous rien ? — Oui, monseigneur, 
dit le comte, et disent les juges qu'il se trouve de fort 
grands cas à l'encontre de lui. Ils sont on délibération de 
vous en venir parler, après avoir vu le procès, devant que 
d'y asseoir jugement. — Ainsi le veux-je, dit le duc; car 
quelque cas qu'il puisse avoir commis, je lui donne sa 
grâce ei no veux qu'il moure. Ces propos finis, le comte 
changea d'un autre et le mit sur termes agréables, pour 
le tirer de ce pensement ; aussi n'avoit-il pas les cogita- 
tions fort longuest. » 

Pendant ce temps, Pierre Landois était mené de la tour 
Saint-Nicolas, au Boufay, où siégeaient sos juges, Le pro- 
eureur général récapitula les griefs qu'il avait déjà for- 
mulés, les aveux de l'accusé, et requit la peine de mort, 
Les commissaires rendirent une sentence qui condamnait 
Landois à étre mené au gibot, la corde au cou, les mains 
liées par devant, pour y être pendu par la main du bour- 
reau. Cest par grâce qu'on lui accordait de m'être pas 
rainé au supplie. Ses biens étaient confisqués. 

La sentence rendue, le grand {résorier subit un nouvel 
interrogatoire. « Il jura par son serment, et par la mort 
qui lui avoit été on co jour-là jugéo ot qu'il dicoit avoir 
agréable, qu'il diroit vérité sur ce dont il seroit enquis. » 
IL répéta sos précédentes déclarations sur le but de sa poli- 
tique à l'égard de la France, qu'il n'avait jamais eu d'autre 
intention que de travailler « en faveur du duc d'Orléans, 
et pour débouter Madamode Beaujeu de Cour et lui ôter 
l gouvernement du roi et du royaume, et que jamais 
contre le roi ou le royaume n'a été chose aucunement 


1. D'Argentré. 
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pratiquée, et que toujours a le duc désiré la prospérité 
dudit roi et de son royaume!, » La seule chose qui put 
le sauver était une intervention du duc en sa faveur 
Bien que résigué à la mort et convaincu de l'implacable 
ressentiment de ses ennemis, il espérait encore qu'après 
l'avoir si longtemps accablé des preuves de son affection 
et de sa conflance, son maître aurait un dernier accès 
d'énergie ot ferait ua efort pour le soustraire au trépas. 
Mais les seigneurs savaient que, si Landois leur échap- 
pait, il ne tarderait pas à recouvrer sa puissance. Le seul 
moyen d'assurer leur impuuilé était de le frapper sans 
rotard ; en l'épargnant, ils ne faisaient que compromettre 
Jour propre sécurité. Ils résolurent donc de brusquer le 
dénouement de cette sinistre tragédie. Les commissaires 
firent venir des moines pour le préparer à la mort. Le 
même jour, 19 juillet, il fut pendu au gibes de Biesse. 
Son corps fut déposé dans l'église collégiale de Notre- 
Dame de Nantes. Ses biens furent laissés à sa famille. 

Le due apprit bisntôt la mort de son malheureux 
ministre et en fut douloureusement affecté, « Il connut 
bien, comme il disoit, que son traître compère, le comte 
de Comminges, étoit venu tout exprès l'amuser, pendaut 
que l'exécution se faisoit, pour l'empêcher d'y donner 
ordret.» Pierre Landoïs laissait le trésor vide : il ny 
demeura éeu ni targe, dit Alain Bouchard. I] était diMcile 
au'il eu fût autrement, après les dépenses qu'entratuait 
depuis un an la mobilisation de l'armée bretonne. Le 
désordre des finances augmenta encore pendant les 
années suivantes, sous l'administration de Guillaume 
Juzels. 


Ainsi périt Pierre Landois. Hardi et sans scrupule, il 





1, Arch. nat, K. 73, 31. — 2. D'Argentré. — 3. Arch. de la 
Loire-Inf,, Reg. de la Chaneell., 1486, f 140, 


Google 





MORT DE PIERRE LANDOIS. 77 
avait servi Les intérêts de François II avec un dévouement 
absolu. Par l'obstination vindicative avec laquelle il avait 
poursuivi le chancelier Ghauvin, par les exécutions arbi- 
traires an moyen desquelles il cherchait à effrayer les 
agents secrets du gouvernement français, il s'était rendu 
odienx et impopulaire. Le déchaînement général de la 
Bretagne entière contre sa personne, la icrreur qu'inspi- 
raient sa violence et sa police soupçouneuse, le lémoignage 
unanime des historiens du xv+ siècle, no permetient pas 
de le réhabiliter et de le représenter, ainsi que l'a fait un 
historien récent, comme un Richelieu breton égaré à la 
Cour de François IL*, Il faut reconnaitre cependant que 
son procès et sa mort furent une série de monstrueuses 
iniquités. IL fut victime de la haine des factieux dont il 
avait combattu les intrigues. 

Après sa mort, les seigneurs rebelles firent rendre aux 
enfants de Guillaume Chauvin les biens de leur père. 
Jacques Guybé, neveu du grand trésorier, avait contribué 
à la mort qu chancelier Chauvin : il reçut une lettre de 
rémission, mais à condition de quitter immédiatement 
la Bretagne. Les deux frères Esprit el Philippe de Mou- 
tauban avaient servi la politique de Pierre Landoïs et 
combattu les seigueurs. Le 6 août, le duc ordonna de les 
arrêter, avec Boisriou, Cadorot, Guillaume Salmon ot 
plusieurs autres, Le {2 août, il promulgua uue ordon- 
nance qui flétrissait l'administration de Pierre Landois, 
rappelait tous les seigneurs réfugiés en France, justifiait 
l'attentat du 7 avril 1484 sur le château de Nantes et l'in- 
vasion du duché en juin 1485, sinsi que le jugement et la 
mortdu grand trésorier Les seigneursrehellesreconvraient 
leurs biens et recovaient une indemnité pour les domma- 





1: De Carné, Pierre Landois et la nationalité bretonne, Revue des 
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ges qu'ils avaient subis. Ils jurèrent sur les reliques de 
saint Hervé que leur seule intention, quand ils enva- 
hirent lo chdleau de Nantes, élait de faire au duc des 
remontrances au sujet du « maltraitement et gouverne- 
ment de Landois. » Ils s'engagèreut à servir Ndèlement Je 
due envers et contre tous, saus nul excepter. Le duc, do 
sou côté, effaçait et abolissait le passé. 


Les seigneurs, après avoir renvèrsé Pierre Landois, 
abandonnèrent sa politique à l'égard de la France. 11 leur 
était impossible en effet de combattre les Beaujeu, qui les 
avaient soutenus dans leur détresse, et de favoriser la 
coalition fécdale, qui les regardait comme de dangereux 
adversaires. Pour eux, le meilleur moyen de justifier la 
révolution qu'ils venaient d'opérer, était de rétablir la 
paix entre Charles VIII et François II. Ils ouvrirent donc 
aussitôt des négociations avec le gouvernement français. 
Il fut facile de s'entendre, parce que Madame de Beaujeu 
avait besoin de désarmer le gouvernement breton, pour 
achever la ruine de ses ennemis intériours. En vertu du 
traité de Bourges, « entre le roi et le duc étoit prise, faite, 
contractée, accordée et conclne paix perpétuelle, amitié, 
alliance, confédération, bonne et vraie union. » Le duc 
promet de servir le roi comme ses prédécesseurs ont 
servi les prédécesseurs de Charles VIII. « Aussi promet 
le duc aider et secourir le roi à la défenss de lui el de sou 
royaume, envers el contro tous ceux qui peuvent vivre et 
mourir, sans nul en excepter qui contre le roi et sondit 
royaume, sous quelque couleur et occasion que ce soit ou 
puisse êire, se élèveront où mettront sus en armés, soient 
des sujets du roi ou autres, et ne entreprendra le duc ne 
souffrira entreprendre, faire ne pourchasser à la personne 
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du roi ne à son royaume, nul dommage ou inconvénient, 
par quelque moyen ou occasion que ce soit. » Si le duc a 
conclu quelque lraité ou contracté quelque engagement 
contraires à ce présent traité, il les abroge et promet de 
les considérer comme non avenns. Le roi est soumis aux 
mêmes obligations et prend les mêmes engagements 


envers le due. 11 la traitera comme ses prédécesseurs out 


traité les prédécesseurs de François IT ; il le soutiendra 
euvers et contre tous ; il abroge el annule les traités qu'il 
peut avoir conclus contre Le duc. [1 maintiendra les droits 
et franchises du duc et du duché. Si quelque ennemi 
étranger onvahit le royaume, le duc ne pourra conclure 
avec l'envahisseur ni paix ni alliance ; il rompra toute 
relation, même commerciale, avec lui et lui fera la guerre. 
Le duc promet d'entretenir en sa bonne grâce les sei- 
gneurs et sujets de son pays qui, de leur côté, s'engagent 
à lui rester fidèles4. 

Ge traité fut sanctionné par lo duc à Nantes, le 9 août, 
et par le roi à Bourges, le 2 novémbre. [1 abrogeait impli- 
citement le traits de Montargis et dégageait les seigneurs 
de leurs obligations envers le roi. Mais il contonait dos 
clauses plus précises eucore que celles du traité d'Arras, 
et qui forçaient le duc de Bretagne de soutenir le roi en 
cas de révolte intérieure ou d'invasion étrangère. IL y 
avait là deux conditions précieuses, deux engagements 
formels, sans lesquels l'indépendance do la Brotagne 
constituait pour la France un péril. Le traité de Bourges 
aurait pu assurer la paix entre les deux pays, si les cir- 
constances no s'élaiont pas modifiées dans la suite. 

La chute de Pierre Landois fut fatale au roi d'Angle- 
terre Richard II ot au duc d'Orléans. Henri Tudor s'em- 
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barqua dans Les premiers jours du mois d'août à l'embou- 
chure de la Seine avec 3,000 hommes. I1 alla descendre 
dans le pays de Galles et souleva facilement les Gallois. 
Richard If, qui marcha contre lui pour le combattre, fut 
vaineu e tué à Bosworth, le 12 août 1485. 

Quant au due d'Orléans, il persévéra dans ses projets. 
I comptait sur l'appui du duc de Bourbon, du vicomte 
de Narbonne, da comte d'Albret, du comte d'Angoulême 
et du duc de Lorraine. Il voulait trouver « façon d'assem- 
bler les Etats généraux du royaume, et en avoit écrit 
au roi el à ceux du Conseil. » Il se rendit à Blois et y 
concentra des troupes. Les princes confédérés so propo- 
saient de s'élablir à Orléans avec toutes leurs forces. Les 
magistrats envoyèrent au duc une députation, pour le 
prier de défendre à ses soldats de loger leurs chevaux 
« ès celliers des habitants de la ville, pour ce que en partie 
leur rovenu est en vins, et gardent leurs vins en leurs 
caves et celliers, par quoi, si les chevaux y éloient logés, 
ce seroit gour gâter et détruire leurs vins, qui leur seroit 
grand dommage. + Le duc consentit à leur requête. Il 
chargea Guillaume de Néry, son maréchal- des- logis, 
d'aller marquer les logements do ses gens de guerre, en 
Ini recommandant de respecter les caves et celliers. Mais 
les habitants avaient eu le loisir de se concerter avec les 
Boaujeu. Ils étaient déjà « abreuvés du vin de Cour. » Is 
signidièrent aux oMciers du duc « qu'ils ne loseroient 
loger ne souffrir eutrer eu leur ville, vu le différend qui 
étoit entre lui et Madame do Beaujeu, de laquelle ils ne 
voudroient encourir l'indignation?. > 

Pour plus de sûreté, lo roi se porta lui-même à Orléans. 
Ses soldats enlevèrent en passant le château d'Etampos, 
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où s'étaient établis quelques partisans des princes rebel- 
lest. L'armée du roi enveloppa bientôt Beaugency, où se 
trouvait le duc d'Orléans, « Si le roi n'y eût été en per- 
sonne, dit -un admirateur du prince, Monseigneur leur 
eût donné une telle venue, que le plus huppé eût voulu 
être à cinquante lieues de 12.» En réalité, la situation du 
duc était désespérée. IL fut forcé de se soumettre en sep- 
tembre, et reçut garnison dans les villes de son apanage. 
Dunois fut exilé pour un an à Asti. Je duc de Bourbon, 
les comtes d’Albret et d'Angoulême, furent à leur tour 
obligés de licencier leurs troupes. La première coalition 
féodale formée contre Charles VIIL était vaincue. 


1. Arch. nat., 3.1. 216, 169, re, — ?, Saint-Gelais. 
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Le gouvernement breton après le tralté de Bourges : Le Triumvirat. 
— Fondation du Parlement de Bretagne. Etats de Rennes. Prépa- 
ratifs pour résister aux prétentions de Charles YIL — Nouvelle 
coalition féodale : Maximilien d'Autriche, le due d'Orléans et 
Dunois. Le duc d'Orléans en Bretagae ; rupture du Triumvirat. — 
Gampagne de Charles VIL en Guyenne; révolte des seigaeurs 
bretons traité de Châteaubriant, — Guerre de Dretogne : Prise 
de Vannes par l’armée française. Intervention d'Alain d’Albret : 
traité do Nontron. — Réconcilialion du maréchal de Dieux avec 
François II. Les Bretons reprennent Vannes. Capliulauon qu 
viconte de Rohan. — Attitude des puissances étrangères : hési- 
tation d'ifeuri VII; impuissauce de Maximilien. — Prise de Ché- 
teaubriant, Ancenis, Fougères, par la Trémoille; bataille de Sai 
Aubia-du-Cormier, Prise de Dinan et de Saint-Malo. — Traité du 
Verger. Mort de François IL 












1485-1408 


Depuis la mort du grand trésorier Pierre Landois, 
François IL est entièrement dominé par un triumvirat qui 
comprend le maréchal de Rieux, Lescun et le prince 
d'Orange. Le maréchal de Rieux es un des plus grands 
seigneurs de la province. IL possède do vastes domaines 
en France et en Bretagne. Il est brave et capable de com- 
mauder une armée. Mais il est violent, hautain, ambi- 
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tieux. L'orgueil a déjà fait de lui un factieux; trop fier 
pour se laisser corrompre, il sera aussi fatal à son pays 
que les intrigants qui vendront la Brelagne au roi de 
France. 

Jean de Chalon, prince d'Orange, a tour à tour servi et 
trahi Charles le Téméraire et Louis XL. Il reçoit une pen- 
sion du gouvernement français et entretient une corres- 
pondance secrète avec les Beaujeut. Cependant, même 
avec ceux qui paient ses services occultes, il conserve des 
allures de grand seigneur, fait parade de son dévouement 
et prétend repousser tout marché honteux. Ses scrupules 
ne sont jamais plus vifs que quand il prépare une intri: 
gue et songe à combattre la roi, sous prétexte de le mieux 
servir, 

Lescun, pour qui le prince d'Orange professe une estime 
profonde, n'est plus le pauvra gentilhomme que l'indi- 
gence à forcé de chercher fortune dans les ordonnances 
de Charles VIL. Comblé d'honneurs et de pensions par 
Louis XI, il est riche, puissant ot respecté. Malgré ses 
soixante-dix ans, il est toujours actif et remuant, Comme 
le prince d'Orange, il a une correspondance sccrôte avoc 
les Beaujeu, qui ls ménagent tout en le surveillant, Par 
sa souplesse et sa dextérité, il devient le véritable chef du 
gouvernement breton. 

Depuis le traité de Bourges, les relations officielles de 
la Bretagne avec la Franco sont des plus cordiales. Au 
mois de janvier 1486, François Il envoie à Charles VIIL 
des chevaux en présent. Ayant entrepris de conclure avec 
le roi d'Angleterre une trêve marchande, il craiguit que 
la Cour de France ne prit ombrage de ces pourparlers. 1 
fit porter à Charles VIII, par soc héraut Epi, le double 
des instructions données à ses ambassadeurs. Le roi écri- 
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vit à François II une lettre aectueuse, pour le remercier 
de ce lémoignage de déférencot. Cependant, il restait 
toujours entre les deux gouvernements des causes de 
défiance. Aucune des anciennes contestations n'avait été 
réglée. C'est en vain que le duc réclamait les 40,000 livres 
qui lui étaient dues sur l'achat d'Ingrande et de Chautocs. 
Le roi répondait invariablementque ses trésoriers n'avaient 
pu trouver cette somme sur les recettes de l'année, mais 
qu'il aurait soin de donner le plus tôt possible satisfaction 
au duc. Les arrêts du Parlement de Paris dans les procès 
de Raïz et d'Oudon étaient suspendus, sans être cassés. La 
question des frontières du côté de Villechérel, celle des 
Marches communes et de la paroisse de Gesté, n'étaient 
pas résolues, 

Mais ce qu'il y avait de plus grave, c'est que la Cour de 
France prenait toujours au sérieux les droits de la maison 
de Blois. Jean de Brosses mourut en 1485, au mois d'oc- 
tobre. Nicole de Hlois, sa veuve, renouvela formellement 
la cession qu'elle et son mari avaient faite en 14805. Le 
gouvernement breton s'émut à cette nouvelle. François IL 
envoya une ambassade réclamer à Charles VIII la lettre 
délivrée par François Ie à Jean de Blois. Les ambassa- 
deurs bretons rappelèrent au roi qu'une contre-letire, 
dont l'original se trouvait à Nantes, annulait cs titre. ls 
conjurèrent le roi soit de choisir des commissaires chargés 
de vérifier l'authonticité de la contro-letire, soit de per- 
mettre au due de lui en expédier une copie. JIs reçurent 
une réponse évasive qu'ils prirent pour une adhésion. Le 
duc 1it faire aussitôt plusieurs copies, qu'il adressa au 
Conseil, au Parlement et à l'Université de Paris. Le Con- 
seil refusa do recevoir la copie qui lui était destinée. 


1. Arch, de la Loire-Inf., B. 106, — 2. Arch. de la Loire-Infér., E. 
106,— 3, Act, de Bret, mm, 486. 
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11 était évident que la paix ne pouvait être durable, 
qu'aussitôt après la mort de François II le roi élait décidé 
à faire valoir ses droits sur la province. En présence d'un 
Lel péril, la seule ressource du duc était de maintenir avec 
soin l'union au sein de sa noblesse et de s'assurer des 
alliances étrangères assez puissantes pour protéger après 
lui ses enfants. C'est ce que comprirent les membres du 
Triumvirat. La fin de l'année 1485 fut signalée par la créa- 
tion du Parlement sédentaire qui devint plus tard le Par- 
lement de Bretagne, Jusqu'alors, les appels de justice 
avaient été portés soit devant los Etats, soit devant une 
commission tirée de leur sein, qui siégeait saus époque 
fixe et n'avait aucun séjour déterminé. Le Parlement 
sédentaire fut établi à Vannes. {l comprenait douze con- 
seillers, dont cinq clercs et sept laïques. Les Etats, alors 
réunis à Nantes, renoncèrent en sa faveur à leurs attribu- 
tions judiciaires t. 

Ils fixèrent ensuite le douaire de la duchesse Margue- 
rite de Foix. Pour gagner la maison de Rohan, ils accor- 
dèrent au sire de Guémené la réversion de la baronnie 
de Lanvaux, dont le titulaire était le maréchal de Lohéac, 
vieux, infrme et sans postérité. Le maréchal de Rieux 
devint lieutenant général du duc à la placo du sire 
d'Avaugour, qui reçut comme compensation le comté de 
Vertus, Le maréchal s'adjugea en outre le commandement 
des pensionnaires de l'hôtel et des indemnités pour les 
dégâts commis sur ses lerres en 1184, après le complot 
de la Pabotièrez. 

Aux prétentions de Charles VIII sur la Bretagne, les 
conseillers de François IL résolureut d'opposer une graude 
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manifestation nationale. Ils voulaient de plus narguer le 
sire d'Avaugour, qui les avait combattus avant la chute 
de Pierre Landois. 11 avait reçu, quelque temps après le 
complot de la Pabotière, le titre de maréchal de Bretagne, 
enlevé au sire de Rieux à cause de sa révolte. Les sei- 
gneurs rebelles avaient aTecté de croire qu'il sougeait à 
proliter de l'appui du grand trésorier pour s'emparer de 
la couroune après la mort de François II. Les Elats furent 
convoqués à Rennes, pour rêgier délinitivemont la suc- 
cession au lrône ducal. L'assemblée se réunit, le 8 février 
1386, dans la grande salle do l'évêché. François Chrostien, 
seigneur do Pommorio, rempiit une dernière fois les 
fonctions de chancelier, qu'il avait déjà abandonnées à 
Jacques de la Villéon, sénéchal do Rennes. Il ouvrit la 
session par un discours brillant, éans lequel, après avoir 
rappelé la gloire passée et l'indépendance perpétuelle de 
la Bretagne, il annonça que le duc, pour assurer l'avenir 
de sa principauté et répondre à certains bruits répandus 
par la malveillance, n'entendait léguer après lui ses Etats 
qu'à ses enfants légitimes, à ses fils, s'il on naiseait de son 
corps, sinon à ses filles, mesdames Anne et Isabeau, eu 
suivant l'ordre de primogéniture. Le duc invite donc les 
Etats à confirmer et à sanctionner sa décision. 
L'assemblée demanda un délai pour esaminer la propo- 
sition qu'elle venait de recevoir. Le lendemain, pendant 
qu'elle délibérait, le sire d'Avaugour prit la parole 6t 
protesta contre les bruits injurieux répandus sur son 
compte. Il déclara formellement qu’il n'avait jamais pré- 
tendu et ue prétendrait jamais à la couronne, qu'il recon- 
naissait les droits des doux princesses sos sœurs. Il promit 
de leur obéir en sujet füèle et de les soutenir contre 
leurs ennemis. Les Etats acceptèrent à l'unanimité la loi 
qui leur avait élé proposée, [ls coufirmèrent les droits des 
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filles de François Il, comme seules hérilières du duché 
de Bretagne. 

Leur répouse fut portée au duc par l'abbé de Saint- 
Mélaine. Le jeudi 10 février, l'assemblée, ayant à sa tête 
le sire d'Avaugour, se réunit devant l'autel de Notre- 
Dame de Pitié, sur lequel on avait placé une hostie con- 
sacrée, la croix et les reliques de plusieurs saints. Le 
chancelier lut une formule de serment par laquelle les 
membres des Eats s'engageaient à servir fidèlement, après 
la mort du duc, ses filles et leurs époux. L'évêque de 
Rennes, Kichel Guybé, au nom des Biais, toucua de la 
main l'hostie, la croix et les reliques. Tous répondirent : 
Amen. Le vendredi 11 février, l'Assemblée se réunit, en 
présence du due, dans la grande salle de l'évêché. L'abbé 
de Saint-Mslaine exposa que les Etats ratifiaïent la loi qui 
leur avait été proposée le 8, qu'ils avaient prêté serment 
le 10, qu'ils renouvelaient leur serment et remerciaient 
le duc de l'honneur qu'il leur avait fait en annonçant 
qu'il ne marierait ses filles que d'après l'avis des Etats. 
Le duc et ses filles, de leur côté, remercièrent l'Assemblée 
et lui demandèrent acte de sa décision. Cet acte fut rédigé 
par les notaires ei le procureur général Guillaume de La 
Lande!. 

La déclaration des Etats de Renues fortiflait le gouver- 
nement à l'intérieur. Mais pour résister au roi de France, 
il fallait chercher au-dehors des alliances, parce que la 
Bretagne, même dans le cas où elle resterait unie, était 
incapable de lutter seule contre toutes les forces de La 
monarchie française. Lo roi d'Angleterre, Henri Tudor, 
oncore mal affermi sur son trône, était décidé à la paix; 
il était diflicile d'en obtenir le moindre secours. Le 5 juin 
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4488, François II lui envoya une ambassade qui compre- 
nait le sire de Maupertuis, Jean Troussier, chantre de 
Saint-Malo, Roland de la Villéon, sénéchal de Heunebont, 
et François du Pou. Le seul résultat de leur mission fut 
uno trêve marchande qui devait durer toute la vie de 
François II et d'Henri VII et qui n'expirait qu'un au après 
la mort du dernier survivantt. 

L'alliance de Maximilien d'Autriche était plus facile à 
gagner que celle du roi d'Angleterre. Blle était acquise à 
ous les ennemis de la Couronne. Héritier de la haïne de 
la maison de Bourgogne contre les rois de France, Maxi- 
milien avait en outre des griefs spéciaux contre les Beau- 
jeu. Déjà Louis XI avai! soutenu contre lui la démagogie 
flamande et encouragé les Elats de Flandre, qui s'étaient 
arrogé la tutelle des enfants de Marie de Bourgogne. Aux 
yeux de l'archiduc, les Flamands n'élaient que des re- 
belles ; il entreprit de les soumettre après la mort de 
Louis XI. 11 voulait délivrer son Als Philippe le Beau, 
dont il se regardait comme le tuteur naturel. Anne de 
Beaujeu paralysa tous ses efforts ; elle secourut les agita- 
tateurs Rinn et Coppencle, qui dominaient à Gand, et le 
sanglier des Ardennes, qui dominait à Liège. Maximilien 
reçut du gouvernement français des notes menaçantes, 
où Charles VIT l'accusait de violer la paix d'Arras et de 
menacer l'indépendance du jeune comte de Flandre. 
Charles VILI, comme suzerain de Philippe le Beau, pré- 
Lendait le protéger contre de telles agressions. Maximilien 
élait un souverain étranger qui n'avait pas le droit d'in- 
tervenir daus les affaires de Flandre. Aux yeux de la 
chancellerie française, en attaquant les Flamands rebelles, 
il envahissait la France; quand il essayait de délivrer son 
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fs, on lui reprochait d'attenter à sa liberté. Ce langage 
exaspérait Maximilien, Sa colère augmenta quand le ma- 
réchal d'Esquerdes, envoyé en Artois avec des troupes, 
secourut ouvertement les agitateurs lamandst, 

A la fin cependant, l'archiduc écrasa le sanglier des 
Ardennes. Favorisé par une réaction qui se produisit à 
Gand contre la démagogie, il rétablit en Flandre son 
autorité ; Riun fut décapité, Coppenole forcé de prendro 
la fuite. Maximilien obliut, quelques mois après, un succès 
plus éclatant. Malgré les efforls du gouvornement français 
et du roi de Hongrie, Mathias Corvin, il fut élu roi des 
Romains, le {6 février 1486. Actif, entreprenant, opiniätro, 
malgré sa répulation de frivolité, il crut le moment venu 
de venger les outrages qu'il avait reçus de Louis KI et 
des Beaujeu. 11 avait des relations secrètes avec tous les 
mécontents. 11 accueillit avec bonheur les ambassadeurs 
bretons Antoine de Longueil el Guy de Langalla, qui 
venaient lui proposer une alliance intime cimontée par 
un double mariage, lui-même épousant Anne de Bre- 
tigne, pendant que l'archiduc Philippe épouserait la prin- 
casse Isabeu, Maximilien accepta cette proposition; peut- 
être même en fut-il l'auteur? Il est certain du moins quo 
le gouvernement breton compta dès lors sur son appui. 

IL y avait là le germe d'une nouvelle coalition féodale 
contre la royauté. Le roi des Romains n'aitendit même 
pas que la ligue füt organisée. Dès le mois de juin il en- 
vañit l'Artois, où ses lieutenants surprirent Théronanne 
et Mortagne. Anne de Beaujeu envoya aussilôt des ren- 
forts au maréchal d'Esquerdes, qui arrêta les progrès de 
l'eanemi, Exaspéré desonimpuissance, Maximilien adressa 
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au roi, au Parlement, à l'Université de Paris et au prévôt 
des marchands, de violents manifestes, dans lesquels il 
exheïait se colère. Dans se leitre au roi, datée de Bruges, 
le 31 juillet, il rappelait tous ses griefs contre Louis XI 
et les Beau'eu. Il accusait les Beaujeu d'azoir violé le 
traité d'Arras en soutenant ses sujets rebelles; d'avoir 
méprisé les vœux des Etats généraux, pressnré les snjels 
du roi, foulé aux pieds les droits de la noblesse. Le roi, à 
cause de sa jounesce et da son inexpérience, ignore tous 
ses as, Intéressé à la prospérité du royaume, à cause 
de sa l'ile, Maximilien le somme d'écarter les conseillers 
pervezs qui le trahissent et da convoquer les Elats géné- 
raux, pour conclüre une bonne paix avec luit. 

En nèr. L écrivit au duc de Bretagne que, s'il 
avait eugo hostilités en Artois, « il n'evoit été iniva- 
sour ni commoncour de ladite guerre, ains que aucuns 
qui son! & l'entour du roi en ont été cause et commen- 
ceurs. » Il est désolé de celte guerre; il ne l'attribue pas 
au roi, racis À 825 conseillers ; il ne désire que la paix et 
demande que les Etate généraux soient convoqués pour 
en assurer le meintien. Le duc fit porter au roi une copie 
de catte leil:e par Czdorat, son écuyer d'écurie?, 

La lettre insciente êu roi des Romains excita l'indigna- 
tion du Consail. Cn s6 demanda commen! un prince étran- 
ger, qui ne po8s pas ta pouce de terre en France, 
osait se mêler &ës aïaires intérieures du royaume. Le roi 
lui répondit, le 5i août, en lui reprochant les termes inju- 
rioux de sa loire, écrite » en forme äéshoanôte et règle 
non accouiumée entre princes, » F1 lui sigrifia qu'il ne 
renverrait aucun de ses conseillers et qu'il seurait bien 
déjouer ses intrigues. Le Parlement, l'Université et le 
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prévôt des marchands lui reprochèrent, de leur côté, 
d'avair violé le traité d'Arras. Maximilien fut piqué de le 
réponse do Gharles VIII. Ce qui le blessa surtout, ce fut 
de voir que le roi de France Ini refusait le titre de roi des 
Romains ot l'accusait d'avoir manqué aux convenances 
diplomatiques. 11 reçut fort mal le héraut qui lui appor- 
tait la lettre du roi. ü ne voulait pas admettre que sa lettre 
contint aucune phrase injurieuse. Il fit rédiger par son 
Conseil un manifoste en réponse aux reproches da roi de 
France. Son manifeste fut adressé à toutes les Cours de 
l'Europe?, 

Maximilien ne réussit pas à ébranler l'autorité des 
Beaujeu. Ils étaient obéis et respectés dans toutes les pro- 
vinces du royaume. Le duc de Bourbon leur inspirait de 
l'inquiétuée. Madame le manda à Compiègne, rétablit sur 
lui son ascendant et le décida à disgracier deux conseillers 
qui le poussaient à la révolte, Philippe de Gommines et 
le siro de Culants, 

La Cour apprit à Gompiègne que le duc de Bretagne 
était tombé dangereusement malade. Elle se rendit aussitôt 
en Touraine, pour surveiller les événements. Ce voyage 
inspira au gouvernement breton les plus vives inquié- 
tudes. Le duc convoqua à Clisson toute la noblesse de 
l'évêché de Nantes et ordonna les montres dans les autres 
diocèses. Dès le 24 février, il avait ordonné de construire 
à Rennes une nouvelle enceinte, dans laquelle seraient 
compris les faubourgs. Pour couvrir les dépenses de co 
travail, il avait étabii une surtaxe sur les vinst. On put 
ainsi « bien Jouablement commencer ladite clôture. » 
Mais on ne tarda pas à reconnaître « qu'impossible seroit 
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Ja parachever et accomplir, pour la grande mise et somp- 
tuosité d’icelle, sans avoir et trouver grand nombre de 
finance. » L'impôt fut élendu à lout l’évéché de Rennes!. 
Des travaux du même genre furent entrepris dans toutes 
les places de la frontière, sous la direction du prince 
d'Orange et du maréchal de Rieux. La ville de Dinan fut 
autorisée à consacrer pendant dix ans le produit du billot 
à la restauration de ses remparls?, Mais le gouvernement 
breton comptait moins sur ses propres forces que eur la 
coalition féodale qui achevait de s'organiser, sous la 
direction de Lescun, de Dunois o du prince d'Orange. 

Assurés de l'aliance du roi des Romains, les conseillers 
de François II avaient d'actives relations avec les ducs do 
Lorraine et d'Orléans, les comtes d'Angoulëme et d'Albret. 
Dunois quitta brusquement sa résidence d’Asti et se rendit 
à Parthenay. Les conseillers de Charles VIII, convaincus 
que son seul but était de se concerter arec le gouverne- 
ment breton, lui enjoignirent de se retirer. « Mais il fit 
réponse que là il éloit chez lui, qu'il y avoit ses provisions 
et qu'il n'étoit point délibéré de soi retirers. » Il s'excusait 
d'avoir quitté Asti, en disant que le temps de son exil était 
expiré. Il demandait à se rendre à la Cour, pour réfuter 
les accusations de ses ennemis. Le roi l'antorisa à s'établir 
à Longuoville ; mais il refusa de partir, leva des troupes 
et approvisionna la place de Parthenay. 

Le gouvernement breton se préparait actirement à la 
guerre. Les Etats, réunis à Nantes au mois de septembre, 
volèrant des subsidesä, Pour ménager les populations 
rurales, le duc affranchit sur ses domaines tous les serfs 
appelés Mottiors®. Il ordonna de réduire le nombre exces- 
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sif des sergents d'armes et des sergents généraux, parco 
que leur part de fouage relombait sur le reste des contri- 
buablest, Enfin, il prescrivit de réparer les routes sur la 
frontière, et interdit l'exportation du blés. 

Inquiet des préparatifs du duc de Bretagne et de l'atti- 
tude de Dunois, le gouvernement français envoya à Nantes, 
au mois de décembre, l'archevêque de Bordeaux, André 
d'Epinay, avec mission de demander à François II des 
explications précises sur ses relations avec le roi des 
Romains, Maximilien d'Autriche, disai! la note du roi do 
France, a violé le trailé d'Arras, surpris Thérouanno et 
Mortagne, tenié un coup de main sur Saint-Quentin. 
Les excuses qu'il donne pour se justifier sout mensou- 
gères; son seul but est d’abaisser la Couronne royale et 
de pressurer les sujets du comte de Flandre. Malgré le 
traité de Bourges, les sujets du duc ont fourni des vivres 
au roi des Romains, Le roi a de plus été informé des 
négaciations engagées par le duc avec Maximilien, en vue 
du mariago de ses filles, ce qui est contraire au traité 
de Bourges. Le roi est convaincu que le due respectera 
le traité. Mais il l'invite à interdire à ses sujots tout com- 
merce avec Maximilien, « et aussi que le dne ne venille 
plus telles pratiques être tenues, soit de mariage ou 
d'autre malièrei, » 





François I déclara à l'archevêque de Bordeaux qu'avant 
de répondre aux demandes de Charles VIII, il tenait à 
consulter « aucuns notables personnages de son pays », 
qu'il venait de convoquer. En réalité, il aitendait la con- 
clusion de la ligue féodale qui s'achévait alors, dans le 
but avoué de garantir à ses filles la succession de Bro- 
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tagne et de renverser les PBeaujeu. Comme les coalitions 
précédentes, elle réclamait la réunion des Etats généraux. 
Les princes confédérés alléguaient les abus de l’adminis- 
tration et le désordre des finances. Dès le mois de décembre, 
ils envoyèrent leurs scellés au due de Brotagne. Le due 
d'Orléans douna l'exemple, le 15 décembre. Alain d'Albret, 
Dunois, le duc de Lorraine, le comte d'Angoulême firent 
ensuite connaître leur adhésion. Tous ces princes se 
garantissaient mutuellement de maintien de leurs biens, 
de leurs titres et de leurs seigneuries. Ils prenaient sous 
leur sauvegarde tous les seigneurs qui, dans un délai de 
trois mois, entreraient dans leur alliance. 

Le 22 décembre, le prince d'Orange, le maréchal de 
Rieux et Françoise de Dinan, comtesse de Laval, adhé- 
rèrent à la coalition. Après avoir rappelé les griefs des 
priuces du royaume, ces trois seigneurs terminaienL leur 
déclaration en disant : « Si autres se vouloient allier avec 
lesdits princes, seigneurs et autres nosdits alliés at nous, 
ils le pourront dedans trois mois à compter de la date des 
présentes ; et au cas quo nous fassions au contraire de 
ces présentes, nous voulons que les autres nous courent 
sus et puissent trainer nos armes à la queue de nos che- 
vaux. Et ce avons juré aux saintes reliques et évangiles 
par nous touchées corporellementt. » 

La dernière adhésion fut celle du roi des Romains. 
Dans sa déclaration, datée de Bruges, le 16 mars 1i87, 
il énumérail tons ses griefs contra les Beaujeu. « Ils ont 
fait rompre la trêve et traité de paix fait par le fou roi 
Louis et son royaume et nous, nos pays et sujeis, en 
subornant et distrayant de notre obéissance nosdils sujets 
et nous faisant ot émouvant guerre. Ils ont machiné contro 
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l'état de notre très-cher et très-aimé cousin, le duc de 
Bretagne, en donnant conseil au roi de priver nos très- 
chères el très-aimées cousines, Anne et Isabeau, filles de 
notredit cousin, de leur succession à venir andit duché de 
Bretagne, après le trépas de son corps. Et non contents 
d'avoir donné ledit consvil, ont fait déclarer À notredit 
frère que son vouloir et intention étoit de conquerre ledit 
duché de Bretagne et l'occaper par force ou autrement, 
que sont choses violentes, scandaleuses et intolérables. » 
Pour meltre tn terme à de tels excès, le roi des Romains, 
er son nom et au nom de son ils, se ligue avec le duc 
de Bretagne et les alliés de ce duc. Il s'engage à protéger 
François II ot ses filles, son pays et sos sujels, contre tous 
les ennemis qui pourraient songer à les attaquer! 
Rassuré par les adhésions qui se mullipliaient depuis 
le mois de décembre, le gouvernement breton repoussa 
avec respect, mais avec fermeté, les exigences de 
Charles VII. L'évêque de Nantes, Pierre du Chaffaut, 
le grand maître Coëtquen, le sénéchal de Nantes, Jean 
Blanchet, le sire de Sourdéac et Pierre Pouart, furent 
chargés d'aller à Amboiso portor la réponse do François IT 
à la note qui lui avait été remise par l'archevèque de 
Bordeaux. Le duc remertie le roi « de ce que lui a plu 
lui faire lesdits avertissements el aussi ment lui 
communiquer de ses affaires. » Il est désolé do la guerre 
qui a éclaié entre le roi de France et le roi des Romains. 
Si ses sujets ont aidé le roi des Romains, c'est à son insu; 
il aura soin à'empécher le retour de cet abus. Il respec- 
tera le Lrailé de Bourges, st le roi lo respecte de son côté. 
Maximilien, evant sa rupture avec la France, lui a pro- 
posé de marier la prinçesso Isabeau avec Parchiduc P. 
lippe. Le duc n'a pas cru devoir repousser une proposition 
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si honorable, mais il n'a rien conclu et ne conclura rien 
sans consulter le roi. Il n'a pas cru que le roi dut prendre 
ombrage de ce projet, car il lui a fait savoir par ses ambas- 
sadeurs qu'il portait une vive affection à l'archiduc Phi- 
Lippe le Beau. 

Les ambassadeurs bretons eurent ordre d'engager lo roi 
à convoquer les Etats généraux. Si la Cour de France veut 
obliger lo duc, soit à rompre toute relation commerciale 
avec Le roi des Romains, soit à prendre part à la guerre 
contre c priuce, ils déclineront toutes les demandes de 
celle espèce. Ils exposeront de nouveau au roi la nullité 
des prélentions de la maison de Blois sur la Bretagne et 
protesteront contre les empiètements du Parlement de 
Paris. Eulin, ils se plaindront « qu'aucuns veulent mettro 
mal auprès du roi le comte de Dunoist, » 

Les ambassadeurs bretons arriraient à peine à Amboise, 
que le duc leur adressa, le 6 janvier 1187, une secoude 
note qui leur prescrivait de défendre avec vigueur la 
cause de Dunois. Francois 11 sa plaignait qu'on voulut 
interdire à ce seigneur le séjour de Parthenay. Il accusait 
la malvcillanco des Beaujeu ; il déclarait que Dunois était 
son parent et que, si l'on osait employer la force pour le 
chasser, il était décidé à le soutenir : « car le déshonneur 
et dommage qui lui seroient faits, le duc les réputeroit 
faits à sa personnes » Lescun et le prince d'Orange écri- 
virent, de Jeur côté, à Charles VIT. qu'il serait prudent 
de ménager Dunois, qu'il fallait éviter de le pousser à 
bout, parca que François IT n'hésiterait pas à commencer 
immédiatement les hoslilités, si lo roi attaquait Parthe- 
pays. 

Pendant ce temps, Dunois se multipliait, pour forlifier 
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ligue féodale et gagner des aïhérents. Il s'adressait à 
tous les seigneurs capables de servir les princes confédé- 
zés; il leur prodiguait les flatteries et les promesses. 
«Vous pouvez connoîlre par la lettre que le due d'Orléans 
vous écrit, disait-il à l'amiral de Bourbon, la bonne volonté 
qu'il a de servir le roi... Le duc de Dreiagne a grande 
flance à vous que, en celte matière, vous conduirez et 
sidèrez Monseigneur d'Orléans à faire toute bonne chose 
pour le royaume. » Si vous pouvez triompher de votre 
maladie, bâtez-vous de nous rejoindre, « afin que par 
votre faute on ne laisse à faire beaucoup de bonnes choses, 
lesquelles, par faute d'un bon homme, aucunes fois se 
délaissentt, » 

Le duc d'Orléans était dans son apanago, entouré d'in- 
trigants et en correspondance avec Dunois et le duc de 
Bretagne. Gharles VIII le manda à Amboise, Le maréchal 
de Gié reçut ordre de se rendre à Orléans et de l'amener 
de gré où de force. Le princo lui dil, en le voyant 
< Monsieur le maréchal, retournez-vous en et dites au roi 
que, sans faute nulle, je partirai demain et serai au gite 
à Blois. » Il partit on eff, lo lendemain 11 janvier, et 
arriva le soir à Bloïs. Il écrivit au maréchal : « Aujour- 
d'hui, après diner, le duc de Bretagne m'a envoyé un 
messager, par lequel il m'a mandé que je m'en voise 
incontinent avec lui, ce que j'ai délibéré de faire. Mais, 
avant mon parlement, j'en ai bien voulu avertir le roi, 
auquel j'en écris bien au long et lui envoie les lettres 
que le duc m'a écrites. » Suivant sa promesse, il écrivit 
au roi qu'il se rendait en Brelague, « el disoit qu'il 'alloit 
point pour aucun mal, ni pour faire chose au déplaisir 
du roï?, » Il s'arrèta le 12 janvier à Fontevrault et arriva 
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le lendemain à Clisson, où lo duc envoya au-devant de 
lui lo prince d'Orange avec les genlshommes de sa 
maison 

Le prince d'Orange se häta d'avertir le gouvernement 
français et de déclarer au roi que le duc d'Orléans était 
animé des meilleures intentions. Les Beaujeu apprirent 
bientôt que ceux qui avaient le plus contribué à attirer 
le duc d'Orléans en Bretagne étaient Lescun et le prince 
d'Orange. Le duc de Bourbon écrivit au prince d'Orange, 
pour lui exprimer l'étonnement que lui causait sa trhi- 
s0n; il ajouta que la conduita du prince « le faisoit rêver. » 
Jean de Chalon répondit avec une vertueuse indignetion 
qu'il avait été calomnié, qu'il était dévoné au bion du 
roi et da royaume. Il garantit même la fidélité de Lescun. 
« Je le liens si sage et si honnête, disait-il, qu'il se garde- 
roit bien de dire ni fairo chose envers lo roi qui ne soit 
bonne et honnêtes. » Lescun et le princed'Orange avaient 
évidemment sur l'honneur et le devoir des idées qui 
x'apparlenaient qu'à eux et qui différaient profondément 
des idées vulgaires. 

Le duc d'Orléans avait à la Cour des amis qui corres- 
pondaient avec lui et lui faisaient connaitre tout co qui 
£8 passait autour du roi. L'étaient Georges de Pompadour, 
évêque de Périgueux, Georges d'A mboise, évêque de Mon- 
tauban, Bucy d'Amboise et Philippe de Commines. 
Georges d'Amboise proposa secrètement au roi de l'em- 
mener en Bretagne. Charles VIII accepta ce projet d'éva- 
sion; « et s'ils fussent venus à chef de leur entreprise, 
ls eussent gagné le jeu? » Les conjurés faisaient porter 
leur correspondance par un rusé compagnon appelé 
Georges Gasion. Lis lui conflèreut la dépêche dans laquelle 





1. Godefroy, 506. — 2. Saint-Gelais. 





Google ait 


LE DUG D'ORLÉANS EN RRETAGNE. Et] 


ils avertissaient le duc d'Urléans du complot. Gaston eut 
soin de se faire arrêter sur la route qui menait d'Amboise 
en Bretagne. Ses dépêches furent saisies, les conjurés pris 
et interrogés. Par leurs aveux, leur correspondance et 
les révélations de Gaslon, « qui étoit homme d’eutende- 
ment, » on connut tous les plans des princes coalisés. Lo 
roi ordonna d'arrêter l'archevêque d'Alby, Louis d'Am- 
boise, que l'on soupçounait de connivence avec Les conju- 
rés. Un chenoine de l'église Saint-Florentin, au château 
d'Amboise, ancien serviteur de ce prélat, monta à cheval, 
devança les archers et avertit son ancieu maitre, qui #6 
retira à Avignon. Louis d'Amboise parvint à se justifier et 
revint dansson diocèse. Les conjurés furent plus sévèrement 
traités : Commines resta huit ans dans une cage de fer. 

Le roi congédia les ambassadeurs bretons, en annonçant 
qu’il ferait porter par une ambassade spéciale sa réponse 
à François IL. Le gouvernement ne larda pas à pénétrer 
les derniers secrets do la coalition, < ce qui fut su et décou- 
vert par plusieurs messagers qui portoient des let:res des 
uns aux autres, lesquelles éloient écrites en chiffres, dont 
ils avoient les abécés par devers euxf, » Les hostilités 
commencèrent bientôt en Languedoc. Deux partisans 
obscurs, Pierre de Maires et Gabriel Robert, anciens ser- 
viteurs du comte d'Armagnac, surprirent la place de 
Beaucaire, levèreut des soldats el s'établirent daus le 
Rouergue, où ils se livrèrent au krigandago, Le sénéchal 
de Rouergue leur demanda au nom de qui ils tenaient la 
campagne. Ils répondirent : « De par nous et notre maître 
d'Armaguac. » I1 fallut lever le ban du roi pour les sou- 
metres. 

La coalition féodale avait trois foyers, la Flandre, la 
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Brotagno et la Guyenne. Elle avait pour chef nominal le 
duc d'Orléans; pour chefs réels, en Flandre, le roi des 
Romains; en Bretagne, les conseillers de François Il; en 
Guyenne, Alain d'Albret et les agents de Lescun. Mieux 
organisée que les précédentes, elle était cependant moins 
redoutable que les ligues ourdies contre Louis XI. Elle 
ne pouvait espérer aucun secours étranger : Ferdinand le 
Catholique élait occupé contre les Maures; Henri Tudor 
luttait contre l'imposteur Lambert Simnel; Maximilien 
n'avait ni les forces, ni le crédit de Charles le Téméraire. 
Pour le contenir, il suflisait du maréchal d Esquerdes, 
« lors dominant et princiant en Picardie, comme un petit 
roit. » 

En Bretagne même, le gouvernement était divisé. Au 
mois de décembre 1426, une vasie conspiration avait failli 
s'organiser en Basse-Bretagne?, L'arrivée du due d'Or- 
léans exciia la défiance d'une partie de la noblesse. Tout 
le monde était convaincu qu'il songeail à épouser la priu- 
cesse Anne, après avoir fait casser son mariage avec 
Jeanne de Valois. Le roi des Romains, qui avait déjà posé 
sa candidature pour la main de la princesse, avait des 
partisaus. Pour les rassurer, le duc d'Orléans fut forcé de 
publier, le 17 janvier 1487, une déclaration par laquelle 
il désavouait tout projet de mariage avec Anne do Bro- 
lagnes. 

Mais l'empire qu'il prit bientôt sur l'intelligence débile 
de François I irrila la plupart des grands seigneurs. Le 
Triumvirai, qui depuis deux ans gouvernait la province, 
se rompit. Le duc n'avait plus pour inspirateurs que des 
étrangers, tels que le duc d'Orléans, Dunois, Lescun, lo 
prince d'Ürange, qui le rameuaient à la politique de 
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Pierre Landois. Ils rappelérent Jacques Guybé, neveu du 
grand trésorier. Ils essayèrent de réorganiser les finances 
et firent révoquer tous les dons assignés sur les receltes, 
qui larissaient Les sources du revenu publict. Les auteurs 
de la révolution du 21 juin 1485 se crurent menacés dans 
leurs intérêts. Déjà le comte de Laval, le vicomte de Rohan 
etlo sire d'Avaugour avaient contracté uncétroito alliance. 
Is avaient juré ed'eux entretenir les uns les antres contre 
tous ceux qui mal leur voudroiont faire, réservé le duc. » 
Ns se proposaient de chasser Lescun, le prince d'Orange 
et le cardinal de Foix. Ils avaient des relations secrètes 
avec le gouvernement français. La sire d'Avaugour reçut 
de Charles VII Le collier de Saint-Michel, Voyant que son 
pére était mécontent, il pria Lescun d'intercéder pour lui. 
Le duc lui permit de porter l'Ordre du roi, mais saus 
l'autoriser à demander la main d’une fille du vicomte de 
Rohan3, Le sire d’Avaugour, le comte de Laval et le 
vicomte de Rohan formaient à la Cour de Bretagne un 
noyau de factieux qui ne tarda pas à se développer. Le 
maréchal de Rieux lui-même se mit à lour tête. 
Convaincus que leur opposition suffirait pour paralyser 
le gouvernement breton, les conseillers de Gharles VIT 
pensèrent qu'il fallait profiter des embarras de François IL 
pour soumettre d'abord la Guyenne. Lescun était tout- 
puissant dans cette province, « où il étoit craint et obéi 
comme sil en eût été le ducs.» 11 était sénéchal de 
Guyenne, des Landes et du Bazadois, lioutonant général 
de la province, gouverneur du château Trompelte, des 
villes et châteaux de Dax, Saint-Sever, Libourne, Blaye 
et La Réole, comte de Gomminges et de Frousac. Depuis 
trois ans, les Beaujeu n'avaient rien fait dans cette région 
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sans lo consulter. IL y Lenait en garnison une compagnie 
de cent lances, composée de Béarnais, « gens qui n'avoient 
guère à perdre. » Il avait mis à leur tête son frère, appelé 
Odct ou Perrot d'Aydie, sénéchal de Carcassonne, per- 
sonnage dévoué au duc d'Orléans, qui, dès l'année 1484, 
lui avait garanti la succession de Lescun!. 1 était néces- 
saire do détruire en Guyenne l'influence de Lescun. Il 
fallait se hâter de soumettre la province, avant que les 
comtes d'Augoulème el d'Albret eussent achevé leurs 
préparatifs. 11 fut décidé quo lo roi accompagnerait son 
armée on Guyenne. 

Gharles VII partit de Tours le 9 février 1487, Le 17, il ar- 
riva à Poitiers, en passant par Chinon et Châtellerault. 
Odet d'Aydie était à Saintes avec les cent lances de Lescun. 
11 voulait rallier les troupes du comie d'Angoulême et du 
seigneur de Pons, son beau-père, et défendre Saintes avec 
vigueur, l’armée du roi étzit dirigée par l'amiral Louis 
Malet, sire de Graville, successeur du bâtard de Bourbon. 
Antoine de Jarrya, envoyé en avant, enleva le pont de 
Saintes. Saint-André et le maréchal de Gié arrivent aussi- 
tôt devant la placo avec 400 lances et 200 archers. Odet 
d'Aydie essaie vainement de séduire les habitants, qui lui 
montrent peu de sympathie. Il se retire à Pons, où il n'ose 
s'arrêter, Plusieurs desessoldats l'abandonnentel refusent 
de combattre Le roi, Il finit par s'établir à Blaye, « qui est 
une très-belle place ct forte, c'est à savoir ville et châtel 
ensemble, ouquel il avoit de trois à quatre cents hommes 
bien artillés et avitaillés. Et 11 dévoit montrer sa vaillance, 
disant que illec il feroit tellement que on connoîtroit que 
son frère et lui avoient des amis, et qu'il n’est point pour 
être ainsi traité et qu'il le montreroit par effets. » 
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Saint-André et le maréchal de Gié commencent aussi- 
tôt le siège. Le roi arrive trois jours après ; sa présenco 
provoque des défections parmi les assiégés. Alain d'Albret 
qui leur avait promis des secours, restait immobile, Le roi 
avait prescrit à toutes les villes de Guyenne de surveiller 
les lieulenants de Lescun. Les habitants de Bordeaux 
approvisionnaient l'armée. Malgré sa fanfaronnade, Odet 
d'Aydie craignit un assaut et se mit à parlementer. Il 
proposa d'abord de recevoir le roi dans la place avec 
douze seigneurs. Cette proposition ne fut même pas dis- 
cutée. Il fut obligé de se soumettre sans condition. Il 
s'engagea à livrer Blaye et toutes les places de son frère, 
Le roi lui garantit le maintien de ses biens. Il évacua 
toutes les piaces de Guyenne. 

Charles VIII entra le 7 mars à Bordeaux. Lescun fut 
dépouillé du comté de Comminges et de tous ses comman- 
dements. Pierre de Beaujen reçut le gouvernement de 
Guyenne, avec le sire de Candale pour lieutenant{. Toutes 
les ressources des rebelles leur avaient échappé, « de quoi 
Monseigneur d'Angouléme fut pour l'heure bien ébahi 
et demeura comme une gaufre entre deux fers. » Il reçut 
ordre de se rendre à Bordeaux, pour faire sa soumission. 
« Onques homme ne fit chose à si grand regret, mais il 
falloit ainsi faire par nécessités, » Pour le consoler, les 
Beaujeu lui firent épouser Louise de Savoie. 

La coalition était complètement vaineue au midi de la 
France. Dunois avait cherché à entraver les succès de 
l'armée royale. Il avait invilé tous les princes confédérés 
«à se tirer aux champs. » Il aurait voulu enfermer les 
troupes du roi en Guyenne, attirer à lui les ducs d'Orléans 
et de Lorraine, le roi des Romains, et renverser Madame 
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de Beaujeu'. Les confédérés restèrent insonsibles à ses 
pressantes invitations; leur ardeur diminuait à mesure 
qu'augmentaient les forces du gouvernement. Le roi partit 
de Bordeaux, le 15 mars, et marcha sur Parthenay. 
Dunois vit qu'au lieu de cerner les Beaujeu, il allait se 
trouver cerué lui-même. Il conjura le duc d'Orléans de 
le secourir, < commo un prince d'honneur et de vertu 
doit faire on pareil casa. » Mais l'armée royale approchail 
Dunois se retira à Nantes, laissant à Parthenay son lieu- 
tenant Joyeuse, qui capitula 16 24 mars, La ville fut déman- 
ielée. Le roi se rendit à Thouars, puis à Château-Gontier, 
où il passa tout le mois d'avril. La campagne de Guyenne 
avait développé chez lui le goût de la guerre ei fortifié 
l'influence de Madame de Beaujeu, 

Il avait été impossible au duc de Bretsgne de soutenir 
ses alliés en Guyenne. Les seigneurs mécontents, réunis 
à Châteaubriant, avaient pris une attitude hostile. Ils 
demandsient que le due, pour éviter une guerre désas- 
ireuss, chassät les princes français réfugiés à sa Cour. Le 
due d'Orléans, Lescun et le prince d'Orange chargèrent 
le sire de Maupertuis de négocier avec eux. Le sire de 
Maupertuis se rendit à Châteaubriant et s'unit aux rebelles. 
Dans les premiers jours de mars, François IL et le duc 
d'Orléans essayérent de réunir des troupes à Clisson, 
pour soutenir Dunois. Lo siro d'Avaugour, scigncur de 
Clisson, refusa d'ouvrir les portes, François IL manda 
Ja noblesse des érêchés de Rennes et de Nantes et résolut 
d'aller en personne assiéger la villei, Gilles Tixüe reçut 
ordre de l'accompagner avec les francs archers et les 
bons corpss. Le duc convoqua pour le {# avril toutes 
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les forces militaires de la provincot. Il prescrivit de répa- 
rer les murs et les fossés de Nantes3, de fortifier la gar- 
nison de Redons. Il chargea Guyon de Pontbriard d'aller 
à Auray armer et approvisionner la place. 

La plupart de ces ordres furent mal exécutés, Il fallut 
renoncer au siège de Clisson. Les gentilshornmes convo- 
qués pour l'arrière-ban ne répondaient pas à l'appel, ou 
bien ils refusaient d'obéir aux capitaines désignés par le 
duc et prétendaient élire leurs chefs. Les scignours re- 
belles levaient des troupes de leur côtés. La Bretagne tom- 
ait dans l'anarchie. Effrayés de leur isolement, les con- 
seillers de François IT demandèrent la paix à Charles VIT. 
Mais le roi entendait maintenir ses prétentions sur la cou- 
ronne ducale; il était impossible de traiter sur ces bases. 
Toutes les propositions des ambassadeurs bretons furent 
rejetées ; « leurs demandes étoient si déraisonnables, dit 
daligny, que le roi n'y auroit jamais voulu entendre, » 
Il fallut donc se résigner à la guerre. Le duc prit des 
mesures pour assurer l'approvisionnoment de Nantes?, 
Il ft réparer les murs de Brest, où commandait Thomas 
de Kerazrot, IL hâta la mobilisation des contingents des 
divers érêchés, qui se reudaient leutement à la froulière?, 
Il envoya deux agents, Gation Machis ot François du Pou, 
demander des secours au roi des Romains et au roi d'An- 
gleterrelt, 

Le gouvernement français, averti de l'attitude des sei- 
gneurs réunis à Châteaubriant, chargea l'archerêque de 
Bordeaux, André d'Epinay, et le sire du Bouchage, de 
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négocier avec eux. Les deux ambassadeurs déclarèrent 
que le roi ne songeait pas à porter la guerre en Bretagne, 
que son seul désir était d'empêcher le duc de secourir ses 
sujels rebelles. Le roi saitque les seigneurs veulent ma 
tenir la paix ; 19 soul moyen de la conserver est de chasser 
le duc d'Orléans et ses partisans. Pour atteindre ce résul- 
tat, le roi offre aux seigneurs tous les secours dont ils 
pourronLavoir besoin. Quelques-uns des seigneurs objec- 
tèrent que les roisde France cherchaient depuis longtemps 
à s'emparer de la Bretagne ; que Charles VILI croyait avoir 
trouvé une occasion favorable pour réaliser co projet, 
« que s'il advenoit qu'ils fussent induits à y prêter la main, 
ce seroit acte d'hommes insensés et mal loyaux de se 
détruire les uns par les autres. » Ges sages réflexions 
faillirent ébranler la plupart des seigneurs rebelles. Mais 
les meneurs répondirent qu'en accoptant les secours du 
rot de France, on aurait soin de conclure avec Ini un traité 
qui le forcerait de respecter les droits du duc et l'indé- 
pendance du pays. Leur avis entraina les autres seigneurs. 
Ts conclurent avec les ambassadeurs français le traité de 
Chéteaubriant, qui comprenait six clauses essentielles : 








1° Le roi n’enverra en Bretagne que 400 lances et 4,000 
fantassins; il ne pourra dépasser ce chiffre sans la demande 
des seigneurs. — % ant que vivra lo duc, il n'élèvera 
aucune prétention sur le duché, — 3% Son armée n'alla- 
quera ni lo due, ni los placos où 50 trouvera lo duc. — 
4 Elle n'asslégera ni ville, ni château, sans le consente- 
ment du maréchal de Rieux ot des seigneurs. — 5 Elle 
évitera loute violence contre le menu peuple et ne prendra 
aucune denrée sans la payer Le prix réel. — 6 Aussitôt 
que les princes videront la Bretagne, le roi retirera ses 
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troupes. Le maréchel de Rieux et les seigneurs aideront 
au roi à chasser les princes rebelles. L'archovêque de 
Bordeaux accepta ce traité, qui fut ratifié par Charles VIII. 

IL est difficile do croire que les scignours bretons aient 
eu des illusions sur la valeur des garanties qu'ils ohte- 
naient de Charles VIII. [ls avaient trop de clairvoyance 
pour ne pas comprendre où ils conduisaient la Bretagne. 
La plupart d'entre eux avaient déjà signé le traité de 
Montargis et reconnu les droits du roi sur la province. 
Ils préparaient donc sciemment la réunion de leur pays 
à la France. C'était un résultat assurément désirablo pour 
la monarchie; mais ce n'est pas aux grands seigneurs 
bretons qu'il appartenait d'y concourir ; en 1487, comme 
en 1484, ils commençaient par une révolle et fuissaient 
par unc trahison. 

Le gouvernement français comptait si bien sur la con- 
quête du pays, que Madame de Beaujeu se fit donner pour 
sa part le comté de Nantes. Le roi ordonna de lever des 
francs archers dans les provinces?. Il contractaun emprunt 
sur les receveurs de finances de Normandies. La taille de 
l'année avait été fixée d'abord à 1,850,000 livres tournoisé, 11 
fallut y ajouter deux surtaxes, l'une de 300,005, l'autre de 
516,533 livresé. Pour justifier ces mesures, le roi rappelait 
la dernière révolte des princes et la nécessité de les pour- 
suivre en Bretagne, « qui toujours est refuge et retraite 
des malveillants et adversaires de la Couronne?. > 

Le 4 mai, Charles VII quitta Château-Gontier et s'éta- 
blit à Laval, pour surveiller le comte et les habitants, Le 
comte aimait François II, dont il aurait pris le parti, sans 
la crainte que lui inspirait l'armée française. Les habitants 
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avaient plus de sympathie pour la Bretagne que pour la 
France, C'est en mai que nos troupes pénétrèrent en Bre- 
tagne. Elles formaient trois divisions, sous le comto de 
Montpensier, Saint-André et La Trémoilles. Le corps de 
Saint-André, le plus faible de tous, comprenait 400 lances 
et 5,000 fantassins3. La Trémoille alla rejoindre les sei- 
gneurs bretons à l'ouest de la Vilaine. 

Ceux-ci avaient déjà commencé les hostilités. Le 9 mai, 
François IL publia une ordonnance en vertu de laquelle 
il accordait gréce entière À tous les rebelles qui, dans le 
délai d'un mois, iraient à Nantes prêter serment de fidélité 
devant le prince d'Orange. Les seigneurs refusèrent de 
se soumettre, saisirent les caisses publiques ot enlevèrent 
le poste de Guémené, malgré la belle résistance de Charles 
du Parc, qui périt en défendant la places, Bientôt, les trois 
divisions françaisoÿ s’unirent aux seigneurs. Les capitaines 
résolurent de prendre Ploërmel et Vannes, de manière à 
couper en deux la Bretagne et à isoler à Nantes le gouver- 
nement ducal. 

Le duc « n’étoit pas bien aisé de sa personnes. : Mais 
la province s'agitait en présence du péril. De hardis par- 
tisans franchissaient le Couesnon et allaient jusque dans 
le Cotentin rançonner les environs d'Avranches. Il fallut 
ordonner aux paysans « d'être armés et embätonnés, chacun 
selon sa faculté7, » Le duc avait mobilisé toute sa no- 
blesse®; il avait levé à Nantes un empruni? et imposé 
aux paroisses une avance de fouageW. Pour résister aux 
corsaires normands, qui se multipliaient sur les côtes, il 
équipa une escadreft. Toutes les forces militaires de la 
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province so réunirent à Malestroit, sous les ordres de 
Guillaume Lemoine, seigneur de Beauregard, François 
de Boisson, seigneur de Coëtinisan, Jacques Lemoine et 
Jean de Tiercent. Le duc lui-même laissa à Nanies le 
prince d'Orange ét se rendit à Rennes avec Dunois, 
Lescun ct le due d'Orléans. De là, il se porta à Malestroit. 
L'armée française, unie aux forces des seigneurs, assié- 
geait Ploërmel. L'armée bretonne comprenait 600 lances 
et 16,000 fantassins. Elle reçut ordre d'aller délivrer Ploër- 
mel. Au moment de so mettre en marche, un officier qui 
avait servi sous Louis XI, Maurice du Mené, capitaine 
des archers de la garde, dit aux soldats : « Enfants, 
avisez que vous ferez; vous voyez que notre due est 
mené par les François; mieux vous seroit être en vos 
maisons, que vous exposer au danger de la bataille. » 
L'armée se laissa égarer par ces perfides iusinualions. 
Convaincus qu'ils étaient trahis, gentilshommes, francs 
archors ot bone corps so débandèront. IL reta à poine 
4,000 hommes an camp de Malestroit. Il n'était plus pos- 
sible de délivrer Ploërmel. « Ceux qui étoient dedans firen: 
leur effort pour se bien défendre; mais ils no purent 
résister et furent pris d'assant?. » La canonnade avait duré 
trois jours; la ville fut pillée et démantelée ; la garnison 
resta prisonnière et dut payer une rançon. 

Le duc de Bretagne s0 retira précipitammont à Vannes, 
suivi de près par l'armée française. Le prince d'Orange 
recueilli en toute hâte un certain nombre de vaisseaux à 
Guérande et au Croisic et 50 rendit à Vannes. François II, 
le due d'Orléans, Dunois, Lescun, Olivier de Costmen 
s'embarquèrent. Ils étaient menacés par l'armée victo- 
rieuse et tellement offrayéo, quo plusieurs laissbrent à 
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Vannes leurs bagages. Ils se reposèrent au Croisic et s'éta- 
blirent À Nantes. A Vannes restèrent le grand écuyer 
Jacques Lemoine, capitaine de la ville, le grand maître 
d'hôtel Jean de Coëtquen, capitaine de Dinan, Amaury 
de la Moussaie et 2,800 cavaliers. Coëlquen sortit de Vannes 
avec La Moussaie et ses cavaliers et prit la route de Dinan. 
La garnison de Vannes ne comprenait plus dès lors que 
des fantassins démoralisés, sans chef et sans argent. Les 
babitants offrirent de so rendre, à condition d'étre tenus 
pour bons et loyaux sujets du roi, Jacques Lemoine fut 
forcé de capituler eu leur nom. Les Français s'emparèrent 
des bagages du duc et de ses compagnons; la garnison 
passa au service des seigneurs : juin 1487. 


Pendant ce temps, le vicomte de Rohan, le sire de 
Quintia, son frère, les sires de Pont-l'Abbé et de Plus- 
callec s'étaient jetés sur la Basse-Brotagne. Ils invitaient 
la population à s'unir à eux « pour mettre et chasser hors 
du pays les étrangers qui sont environ la personne de 
Monsieur le duc et qui ont été cause de La guerre qui à 
présent est encommencée audit pays » Ils rançonnaient 
les seigneurs fidèles à François Il, pillaient leurs terres 
et pressuraient leurs vassaux. Les villes de Lannion et 
de Tréguier se placèrent sous la sauvegarde du vicomte 
de Rohant, Les habitants de Guingamp résislèrent à ses 
menaces el demandèrent des secours aux siros de Coëtquen 
et de la Hunaudaie,. Philippe de Montauban, lieutenant 
du due à Kennes, leur promit des renforis. 


Le gouvernement francais résolut de tenter le siège de 
Nantes. L'armée se porta sur cette ville, devant laquelle 
els s'établit, le 1! 3. Toutes nos troupes se trouvèrent 
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concentrées à la An du moist, Dès le 19, elles common- 
cèreul à diriger leur artillerie contre les remparis. Le roi 
se rendit à Angers avec les Beaujeu ct l'amiral do Gra- 
ville, pour assurer l'approvisionnement des soldats. C'est 
à Angcraque les marchands et les paysans venaient! vendre 
aux vivandiers « les provisions pour l'avitaillement des 
gens de guerre, poulailles, poires, œufs, pain, fromage et 
autres provisions pour vivres » L'armée formait deux 
divisions : l'une au sud, sous le seigneur de Bressuire, 
Gaston du Lion, le vicomte d'Aunayet le sire de Malicorne, 
occupait les ponts et interceptait les communications de 
la placo avec le pays de Raiz; l'autre, sous La Trémoille, 
Saint-André, Ghamperroux, campait à l'est, de l'Erdre à 
la Loire. IL aurait fallu un troisième corps sur la rive 
droite del'Erdre ; mais l'armée n'était pas assez nombrouse 
pour investir complètement la ville. 





Dès le commencement du siège, le cardinal de Foix se 
retira s. Le ducalla loger dans la maison de Pierre Guiolle; 
ses filles s’établirent chez le eire de la Bouvardière, gendre 
de Landois. Le duc eut à se féliciter d'avoir quitté le cha- 
leau, parce que dès la première décharge de l'rtillerie 
française, un boulet y pénétra dans sa chambre à coucher. 
Les conseillers de François II eurent soin de surveiller 
l'évêque de Nantos ot la comtesse de Laval, qu'ils soup- 
gonnaient d'intelligence avec l'ennemi. Les agents des 
Beaujeu essayèrent de gagner le duc d'Orléaus, mais il 
refusa de rotourner auprès du roi4, La ville de Nantes 
avait 18 soigneusement armées el approvisionnéeé. Tous 
les navires des quartiers do Saint-Pol et de Morlaix avaiont 
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été réunis pour la ravitaillert. Tons ceux de Nantes et 
de Saint-Nazaire furent en outre mis en réquisition?. 
Enfin le duc essaya d'organiser une armée capable de faire 
lever le siège. 11 convoqua la noblesse des neuf évéchéss, il 
ordonna de mobiliser les francs archers et les bons corps 
et prescrivit à l'amiral do Bretagne de prendre les devants 
avec les contingents des évêchés de Léon et de Cor- 
nouailles, 


Cependant, lesire de Coëtquen et La Moussaie, partis de 
Vannes, s'étaient rendus À Dinan à marches forcées, 
Goëtquen y resta, sur l'ordre du duc. La Moussaie prit la 
route de Nantes avec sa cavalerie. En passant à Rennes, 
il rallia Philippe de Montauban, Les deux chefs firent un 
détour, pour éviter l'armée française, et passèrent par 
Châleaubriant. Arrivés à Joué, à ciuq lieues de Nautes, 
ils furent attaqués brusquement par Adrien de l'Hospital 
et mis en pleine déroute ; cinq ou six cents hommes seu- 
lement, grâce à leur connaissance du pays, se réfugièrent 
à Nantes; tout lo resto fut pris ou tué. 

A la même époque, le gouvernemen! breton subit un 
autre échec on Guyenne. Alain d'Albret était un des plus 
puissants seigneurs de la Franca méridionale. Fils d'une 
mère bretonne, il possédait dans le comté de Penthièvre 
des fiefs importants, entre autres les seigneuries de Plouha 
et de Plouhecs. 11 commandait une compagnie de cent 
lances, qui servait dans l'armée du roi, sous les ordres de 
Saint-Cirq et de Forczays, ses lieutenants. IL était veuf et 
ambitieux. Dunois pensa qu'il pouvait utilement servir 
la cause commune; il proposa de le gagner en lui offrant 
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Ja main d'Anne de Bretagne. Lescun appuya cet avis, dans 
l'espoir de réaliser un jour ce mariago. Dunois au con- 
traire était bien décidé à le faire échouert. On envoya 
donc au sire d'Albretles scellés du duc, du prince d'Orange, 
de Dunois, de Lescun et de la comtesse de Laval, Tous 
promettaient de lui faire épouser Anne de Bretagne, s'il 
détachait ses hommes d'armes du service du roi et venait 
secourir Frauçois IL. Le duc d'Orléans refusa son scellé. 
Alain d’Albret écrivit aussitôt au duc qu’il allait venir 
à son secours avec des troupes2. Il réunit trois à quatre 
mille hommes, avec lesquels il espérait frauchir la Gha- 
rente près d'Angoulème ot arriver on Bretagne. Le comte 
de Canale, avec là noblesse de Guyenne, lui barra le 
passage. Alain d'Albret fut forcé de s'arrêter à Nonlrous. 
I offrit de licencier scs troupos, de rononcor à ses an- 
ciennes alliances, de n'en plus conclure d'autres, « mais 
dès lors en avani de servir le roi de corps et de biens, à 
tout son pouvoirs. » Le sire de Candale accepta sa sou- 
mission et reçut des otages; Alain d'Albert conserva ses 
biens et ses litres, Le roi « n'étoit pas délibéré de pardon- 
mer au sire d’Albret, vu les rébellions et grandes déso- 
héissances qu'il avoit commises.» Il ratifia cependant le 
traité de Nontron, tout en blämant le comte de Gandales, 
L'échoc d'Alain d'Albrot conetorna lo duc do Brotagno. 
IL envoya des agents en Espagne, en Angleterre et aux 
Pays-Bas, pour solliciter une intervention en sa faveur, 
Henri Tudor venait de vaincre Lambert Simnel à Stocko, 
le 16 juin. Charles VILL lui fit porter des félicitations par 
une ambassade. Il lui fit dire que la guerre qu'il soute- 
nait en Bretagne était purement défensive, qu’il ne vou- 
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lait pas conquérir le pays, mais punir des sujets rebelles. 
Il demandait l'alliance ou au moins la neutralité du roi 
d'Angleterre. De leur côté, les ambassadeurs bretons 
réclamaient de prompts et puissants secours. Henri VII 
offrit sa médiation aux deux parlis et chargea Christopho 
Urswick d'aller, en son nom, réconcilier le roi et le duc 
d'Orléans. Urswick fut très-bien accueilli à la Cour de 
France. Arrivé à Nantes, quand il s6 présenta devant 
François II, le duc d'Orléans lui laissa à peine le temps 
de s'expliquer. Il déclara que le duc de Bretagne attendait 
du gouvernement anglais nou une vaine et stérile média- 
tion, mais une intervention efficace ; que le but du roi de 
France était de conquérir la Bretagne, et l'intérêt du roi 
d'Angleterre d'empêcher cette conquête. Le gouvernement 
breton rejeta la médiation anglaise. 

Duuois résolut de se rendre lui-même en Angleterre, 
espérant mieux réussir que les ambassadeurs précédents. 
Il partit de Nantes avec Olivier de Coëtmen. Leur inten- 
tion était de s'embarquer à Saint-Malo. Pour échapper à 
la cavalerie française, ils ne Chevauchaient que la nuit et 
évitaient les chemins fréquentés. « Et ai out réciter depuis 
audit Coëtmen qne, une nuit moult obscure qu'il pleuvoit 
et tonnoit très-fort, ledit Dunois et lui s'égarèrent en 
quelque forêt. Et le comte de Dunois, qui avoit uno jambe 
malade, fut contraint de descendre de cheval, pour les 
grièves douleurs dont il étoit travaillé, Et au pied d'un 
chêne s'assit, larmoyant piteusement, tant pour l'angois- 
seuse douleur qu'il sentoit que pour la nécessité où il 
étoit, qui étoit telle qu'il ne savoit quel chemin il devoit 
tenir, ne qu'il devoit devenir, » Arrivés à Saint-Malo, ils 
s'embarquèrent sur un navire qui partait pour l'Angle- 
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terre. La tempête les ramena trois fois à la côte « et disoient 
que l'air, la terre et la mer leur étoient tant adverses, 
qu'ils ne les pouvoient soutenir ni souffrirt. x Ils furent 
forcés de renoncer à leur entreprise. Ils n'auraient, d'ail- 
leurs, rieu obtenu du roi d'Angleterre, alors décidé à rester 
noutro. 

Le roi des Romains, malgré ses embarras, montra plus 
de zèle pour le duc de Bretagne. Il lui envoya {,500 hommes 
qui débarquent à Saint-Malo au mois de juillet, sous 
les ordres du bâlard Baudouiu de Bourgogue. Ils étaient 
accompagnés de doux ambassadours, Jean de Montfort ot 
Antoine de Bérangèse. 

Les forces militaires du duché de Bretagne se réunis- 
saient à Rennes et à l'extrémité occidentale de la province. 
Jean de Rohan tenait toujours la campagne autour de 
Guingamp. Le sire de Quintin, son frère, surprit Mon- 
contour et s’unit au vicomte pour bloquer Guingamp. 
Jean de Coëtmen, seigneur de Châteauguy, jeta des ren- 
forts dans la ville. 11 surpril Pluscallec à l'abbaye de Bégar 
et l'envoya prisonnier à Dinan. Il reçut de Rennes un 
corps de2,000 hommes, avec lesquels il essaya de reprendre 
Moncontour. Ses Lroupes furent repoussées et se retirèrent 
en Basse-Brelagno. Les scignours fidèles réparèrent cet 
échec en pillant la ville et le château de Quintin, 

Dunois, voyant qu'il ne pouvait passer en Anglelerre, 
prit avec lui Les troupes du bâtard Baudouin et toutes les 
milices de Basse-Brelague. Avec les francs archers et les 
bons corps, il forma uno armée de 10,000 hommes, pleine 
d'ardeux, mais sans expérience et sans discipline. Il la 
partagea en compagnies el réussit à l'organiser, Il la con- 
duisit à Nantes, où il entra sans que l’armée française put 
l'arrêter. Le duc alors reprit courage. Daus son eflroi, 
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il avait fait vœu d'offrir à Notre-Dame de l'Annonciade, 
à Florence, l'image en cire de la ville de Nantes. Les 
assiégés firent des sorties fréquentes; les francs archers 
de Guérande, an nombre de cinq cents, se distinguèrent 
dans un engagement où ils atlaquèrent les Français dans 
la prairie de Biesse. Ts nèrent un grand nombre d'enne- 
mis et revinrent sans se laissor entamer, 

Il n'était plus possible de continuer le siège de Nantes. 
Les seigneurs bretons, qui avaient blâmé cette entreprise, 
engageaient secrètement leurs vassaux à se retirer. L'ar- 
mée française, déjà insuffisante, fut ainsi affaiblie par la 
désertion. Elle leva le siège, le 6 août, et se retira sur 
Joué. Le 13 août, le roi alla visiter et encourager ses sol- 
dats. Le lendemain, il eut avec le maréchal de Rieux, le 
vicomte de Rohan, les sires de Quintin et de Ghätean- 
briant, une entrevue à laquelle assistèrent Monsieur et 
Madame de Beanjeu. Il s'agissait d'arrêter le plan des 
futures opérations militaires. Les seigneurs bretons enga- 
gèrent fortement le roi à occuper Vitré. Cette ville appar- 
tenait au comle de Laval, qui avait ses soldats dans le 
château, pendant que ceux du due gardaient la ville. Le 
comte aurait bien voulu rester neutre ; il retenait les sol- 
dats du duc dans l'inaction. Le roi le manda à Château- 
briaut. Le comte n'obéit qu'avec hésitation, Charles VIII 
le somma de lui livrer Vitré. Le comte resista et finit par 
céder à cette exigence, à condition que la garnison n’au- 
rait « aucun déplaisir ». Le 1° septembre, le roi prit pos- 
session de Vitré. Il y laissa une garuison qui causa de 
grands dommages aux contrées voisines. Les soldats fran- 
çais allaient rançonner les paysans jusqu'aux portes de 
Rennes, « et n'est quasi pas croyable d'entendre les maux 
que souffroit lors le pays de Bretagnet. » 
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Charles VITE resta jusqu'au 17 septembre à Vitré. Pour 
consoler les habitants, qui auraient voulu défendre l'in- 
dépendance de la province, il les exempla des droits de 
douane et du péage de la Loire pour les vins qu'ils fai- 
saient venir de France et pour toutes les marchandises 
qu'ils tiraient do Poitou, Guyenne et Baintongot. Lo 17 
septembre, le roi alla s'établir à Laval, où il séjourna jus- 
au'au ® octobre. Le gouvernement brelon reçut quelques 
secours d'Alain d'Albret, qui envoya à Nantes deux navires 
chargés de vin de Gascogues. Le duc publia une ordon- 
nance par laquelle il confisquait les biens du vicomte de 
Rohan et du maréchal de Rieuxs. Pour récompenser le 
dévouement des seigneurs de Goëtmen et de la Hunaudaie, 
il érigea leurs terres en baronnies. Le roi avait placé une 
garnison à Clisson. Comme elle rançonnait le pays de Raiz, 
le due réunit des troupes chargées de la contenirs. Il leva 
sur ls habitants de Nantos un emprunt de 1,200 marcs 
d'argent, pour couvrir les dépenses de la guerres. Il iuvita 
le clergé ot les notables des évêchés de Léon, Tréguier et 
Cornouaille à lui prêter soit de l'argent monnayé, soit des 
bijoux ou des lingotss, Enfin, il convoque les Etats à Nan- 
tes pour le 8 novembre. 

L'armée bretonne obtint un léger avantage sur la Vilaine. 
La garnison de Redon avait reçu ordre « de mener la 
guerre guerréable aux ennemis du due7. » L'offcier qui 
la commandait prit le parli des seigneurs rebelles. Oli- 
vier de Kéraudren réunit Contre lui la noblesse des éve- 
chés de Vannes et de Gorouailles. Il regagua l'ofcier cou- 
pable, qui so laissa surprendre et lui Livra la femme du 
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118 GHAPITRE vit. 
maréchal de Rieux. C'était une jeune et belle dame, fille 
du seigneur de Maillé, Le maréchal l'avait épouséo après 
Ja mort de sa première femme, Jeanne de Malestroit. Il fut 
désolé de la savoir prisonnière à Nantes, Eur sa demande, 
Charles VIT pria François TT de lui rendre la liberté. Le 
duc la renvoya à Ancenis avec se bagagesi. 

Après avoir occupé Vitré, l'armée royale alla attaquer 
Saïat-Aubin-du-Cormier. Guillaume de Rosnivinen, capi- 
taine de la ville, avait réparé et armé les murailles. Mais 
il aurait fallu sept où huit cents hommes pour les dé- 
fendre. Rosnivinen n'en avait que cinquante et demandait 
vainement des renforis. Quand parut l'armée française, 
les habitants feignirent de se rendre aux avant-posles et 
s’enfuirent dans les bois; plusieurs archers descendirent 
dans les fossés avec des cordes et disparurent. Rosnivinen 
essaya cependant de résister et tua soixante ou quatre- 
vingts hommes aux assiégeants. Mais aussitôt que coux-ci 
eurent ouvert une brèche, la garnison força son chef de 
capituler. Rosuivineu se retira à Rennes, où ses bagages 
furent pillés par ses soldats?, Il fut accusé de trahison, 
privé de toutes ses digaités?, Il prolesta contre l'injustice 
dont il était victime; il obtint l'autorisation de plaider sa 
cause devant le grand Gonseila, justifla sa conduite et se 
ft réhabiliter. 

Après la prise de Saint-Aubin, l'armée se porta sur Dol, 
où commandait Esprit de Montauban. Les forces dont il 
disposait étaient dérisoires; il fit fermer les portes et 
attendit l'ennemi. La ville fut pillée et les soldats trop 
peu nombreux qui composaient la garnison, retenus pri- 
sonniers de guerres. 
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Vers la fin de septembre, le bâtard Charles de Bourbon 
oceupa le pont de Messac, sur la Vilaine, dans le but de 
pénétrer eu Basse-Brelague. Le vicoute dé Rohan et le 
sire de Quintin marchèrent sur Guingamp avec 300 lances. 
Le duc envoya aussitôt à Guingamp Jacques de la Villéon 
pour diriger la résistances. Mais les forces françaises se 
rabaïtirent sur Auray, où Jacques Lemoine venait de 
tenir la montre des francs archers et des bons corps de 
l'évêché de Rennes, au nombre de quatre ou cinq mille 
hommes. Après la montre, tous se débandèrent. Le duc 
ordonna d'envoyer au secours de la place toutes les milices 
des évêchés de Cornouaille, Léon, Tréguier, Rennes, Dol, 
Saint-Malo®. L'ordre était daté du 31 octobre. Le même 
jour, Jacques Lemoine fat forcé de capitulert, 

L'armée française marcha ensuite sur Hennebont, où se 
trouvait accumulée uno grande quantité do vivres. Olivier 
de Kéraudren y avait réuni des troupes, avec lesquelles il 
sauva la villes. Do son côté, le prince d'Orange écarta le 
vicomte de Rohan des environs de Guingamp. Voyant son 
armée grossie par les contingents de plusieurs évêchéss, 
il entreprit le siège de La Chère. Mais l'hiver était rigou- 
reux; les soldats allaient se rendre aux Français ou se 
retiraient sans congé. Le prince, effrayé du désordre de 
son armée, se replia sur Moncontour, pour y passer une 
revue générale, Ses troupes achevèrent de se débander 
pendant la retraite. Le prince retourna à Guingamp avec 
la geudarmerie et les auxiliaires allemands. Le due 
ordonna, sous des peines sévères, aux nobles, francs 
archers et bons corps de revenir sous les drapeaux : per- 
sonne n'obéité. 
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Ce n'est pas que les Bretons manquassent de courage : 
mais la guerre les épuisait. La plupart ne comprenaient 
pas que l'indépendance de leur pays était en jeu; ils 
croyaient que la seule cause de la lutte était l'obstination 
avec laquelle François IL soutenait les princes français 
réfugiés en Brotagne. Ils s'indignaient que leur souverain 
selaissät dominer par ces émigrés, et se lassaient des lourds 
sacrifices qu'il leur imposail pour les défendre, Le ven- 
dredi 30 novembre, une émeule éclata à Nantes contre les 
princes français. François II se trouvait au château avec 
le duc d'Orléans ot Dunois; tout à coup se forme une 
bande composée d'archers de la garde, de canonniers, 
d'arbalétriers, de gens de trail. Tous, en habit de guerre, 
parcourent les rues et les carrefours, appelant le peuple à 
la révolte. Ils sonnent le tocsin, brisent les portes du chà- 
teau, menaçant de tuer Dunois, le duc d'Orléans et tous 
les étrangers de son escorte. L'émeute s'apaisa, parce que 
les insurgés n'avaient pas de chef capable de les conduire. 
Le duc ordonna de punir les meneurs. 

Le gouvernement breton était réduit à la plus grande 
détresse. Sur terre, les Français ou les seigneurs rebelles 
occupaient Ancenis, Châteaubriant, Vitré, Dol, Sainl- 
Aubin-du-Cormicr, Lannion, Tréguier, Vannes et Auray. 
Sur mer, les corsaires normands bloquaient les côtes et 
ravitaillaient nos garnisons2. Le trésor était vide. II fallait 
mulliplier les emprunts forcés à Nantess, à Rennesa, 
pressurer les bourgeois, le clergé et la noblessos, Le due 
fui même forcé d'engager une partie de sa vaisselles. IL fit 
une nouvelle tentative pour obtenir le secours du roi 
d'Angleterre. Henri VII se contenta d'envoyer une ambas- 
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LE MARÉCHAL DE RIEUX. LA 
+ sade, qui arriva à Nantes sur un navire marchand des 
Ponts-de-Cét. Le 23 septembre, le due prit à l'égard du 
roi des Romains une mesure décisive. 11 promit de marier 
Anne de Bretagne avec Maximilien et la princesse Isabeau 
avec l'archiduc Philippe le Beau. Il invita Maximilien à 
débarquer en Bretagne avec une arméo. Aussitôt après 
son arrivée, le due Ini livrera en gage la place de Saint- 
Malo. célébrera son mariage avec Anne de Bretagne et 
fera confirmer sos droits par les Etatsa. 

En attendant le déharquement du roi des Romains, 
François II essaya de conclure avec Charles VIII un traité 
de paix. Parti de Laval, le 22 octobre, le roi avait fait un 
pèlerinage au Mont-Saint-Michel. Il se reudit ensuite à 
Rouen, où il convoqua los Etats de Normandie, qui voté- 
rent des subsides. 11 sortit de Rouen, le 7 décembre, et 
arriva le 10 à Pont-de-l'Arche, où il reçut une ambassade 
bretonne dirigés par Lescun. Le Conseil avait décidé de 
garder toutes les places conquises en Bretagne et d'y 
laisser de fortes garnisons, pour harceler l'ennemi pendant 
l'hiver. Lorsque François LI fit demander un sauf-conduit 
pour ses ambassadeurs, les avis furent partagés. Le roi, 
les Beaujeu et l'amiral de Graville étaient convaincus que, 
« puisque Je seigneur de Lescun s'en méloit, ce n'était 
qu'une feinte et dissimulation et un vrai abus que cette 
ambassade, et qu'elle ne tendoit point à bonne fins. » Le 
roi envoya cependant un sauf-conduit; il accueillit gra- 
cieusement les ambassadeurs bretons. Mais il fut impos- 
sible de s'entendre avec eux; toutes leurs propositions 
parurent « impertinentes ot déraisonnables, » Charles VIII 
congédia Lescun et retourna à Paris, où il arriva le 
29 décembre. 
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Malgré son échec à la Cour de France, la mission de 
Lescun eut des résultats heureux pour le duc de Bretagne; 
elle contribua à rameuer le maréchal de Rieux au service 
de son pays. Depuis plusieurs mois, le maréchal 50 plai- 
gnait que le gouvernement frauçais ue respectAl point le 
traité de Châteaubriant. Le siège de Nantes avait été 
entrepris sans le consulter. T1 se trouvait alors à Ancenis 
avee la Cour. Aux promières nouvelles, Madame de Beau- 
jeu lui dit brusquement : « Mon cousin, on a écrit cette 
nuit au roi que ses gens assiégérent hersoir la ville de 
Nantes et sont déjà dans les fossés. — Madame, dit-il, ce 
ne sont pas Les termes que le roi a promis. Or bien soil : 
mais je ne crois pas que ses gens ÿ entrent par force ni 
par composition. Ceux qui ont conseillé an roi y faire 
mettre le siège ne l'ont pas bien conseillé : car Nantes, 
aussi garnie commo elle est, est autre chose que l'on no 
cuidet.» Au mois d'août, le maréchal se réconcilia avec 
les Beaujeu, tout én gardant une profonde défiance à 
l'égard du gouvernement français. Leseun, la comtesse de 
laval et le duc le pressaient de revenir à son devoir. Il 
hésitait, en haine du duc d'Orléans et de Dunois. Lescun 
acheva de le regagner au mois de décembre. 





Son parti une fois arrété, il Hit porter au roi par François 
du Bois, un des gentishommes de sa maison, une lettre 
dans laquelle il disait + « Qu'il avoit 6t6 averti quo le duc 
d'Orléans, le prince d'Orange, le comte de Dunois et 
autres qui en Bretagne étoient au déplaisir du roi, étoient 
prêts et délibérés de sortir hors de la duché de Bretagne, 
la partio où il seroit avisé, pourvu qu'il plût au roi lour 
donner sur accès d'eux retirer paisiblement en leur maison 
et demourance ; el puisque ainsi étoit, supplioit au roi 
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LE MARÉCHAL DE RIEUX. 13 
qu'il lui plût retirer hors du pays de Bretagne ses gons 
d'armes françois, sans plus troubler le due ni le pays. » 

Le seigneur du Bois attendit longtomps une audience, 
Introduit enfin devant Madame de Boaujeu, il exposa les 
griefs du maréchal de Rieux; il déclara que le maréchal 
invitait le roi, au nom des seigneurs ses alliés, à respecter 
Je traité de Châteaubriant et à rappeler ses troupes; sinon, 
il se regardera comme autorisé à se départir de sa pro- 
messe et aura toute raison d'être mécontent du roi. 
Madame de Beabjen Ini répondit sèchement : « Mon ami, 
dites à mon cousin de Rieux, votre maître, que le roi n'a 
point de compagnon ct que, puisque l'on s'est mis si 
avant, il faut continuert. 

A cette nouvelle, le maréchal do Rieux se réconcilio 
avec le duc, auquel il livre la place d'Ancenis. Le même 
jour, il se dirige vers Ghäteaubriant, où il arrive le leade- 
main, vers le soir. Il rallio près de la ville un corps de 
cavalerie envoyé de Nantes. Il se présente aux portes, où 
on le laisse entrer sans défiance. Il traverse la ville avec 
son escorte, plus nombreuse que la garnison, ét va droit 
au château. Il y trouve son gendre, le comte de Châtean- 
briant, qui le reçoit gracieusement. « Messeigneurs, dit le 
maréchal, vous voyez que le roi ne nous a pas lenu, ne veut 
tenir les termes, points et articles qui eu ce château furent 
accordés avec sos ambassadeurs. Je lui ai fait offrir, s’il vou- 
loit laisser le dne et la dnché de Bretagne en paix, que l'on 
feroit vider Monseigneur d'Orléans et autres qui par ledit 
traité sont nommés ; mais le roi n'y veut entendre, et lui 
semble qu'il a déjà ce qu'il demande. A celte canse, je 
vous déclare qu'il faut que nous soyons tous Bretons. J'ai 
ici fait venir un gros nombre de gens d'armes qui garde- 
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ront cette place de par le duc, et par co, eux qui son parti 
voudront tenir se délibèrent de sortir le matin avec leurs 
bagues et biens : car déplaisir quelconque ne leur sera fait, 
s'ils no s'efforcent de faire quelque outraget. » Le comte 
de Châteaubriant et ses convives étaient hors d'état de 
résister; les gens du maréchal de Rieux se logent dans la 
ville; le lendemain matin, les partisans da roi se retirent et 
portent au gouvernement français la nouvelle de la défec- 
tion du maréchal de Rieux. 

Cette nouvelle, bien que prévue à la Cour, excita la 
colère des conseillers de Charles VIIT. On rappel que le 
maréchal avait été l'un des plus fougueux partisans de 
l'intervention française, que le chiffre de ses pensions 
s'élevait à 40,000 livres2 Le maréchal fut accusé de trahi- 
son. Le 28 décembre, Francois II publia une ordonnance 
qui lui rendait ses biens ot ses titres, ainsi qu’à coux de 
ses adhérents qui suivraient sou exemple. 11 lui conféra 
le titro de licutenant général et ls commandement de 
l'armée, qu'il dut partager avec le prince d'Urangeë. Le 
gouvernement brelon reprit courage et ne songea plus 
qu'à poursuivre avec vigueur les hostilités, Le duc char- 
ga Tanneguy de Liscoat de renforcer la garnison de 
Brests, Jean de Kérazret de lever des troupes pour résister 
au vicomte do Rohan6, Thomas de Kérazrot d'équiper une 
escadre pour commencer le blocus de Vannes?. Jean de 
la Verne devait le rejoindre avos plusieurs navires équipés 
à Guérandes, Les nobles, les francs archers ct les bons 
corps reçurent ordre de se rendre au camp du maréchal 
de Rieux et du princé d'Oranges. 


1 AL Bouchard, — 2. Jaligoy. — 3. Arch. de la Loirelnf, 
Rog. do la Chançell,, 1488, f° 82, re. — 4. Ibid, À 80, w. — 
5, Hid,, fe T4, re — 6, id, À 75, — 7, Juil, À 78, V. — 
8. Ibid, f* 79, w.— 9. Ibid, f* 80, r. 
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Les généraux bretons résolurent de reconquérir les 
places occupées par les Français à l'ouest de la Vilaine. 
Ils marchèrent sur Vannes, accompagnés du duc d'Orléans 
et de son es rie. IIs avaient même avec eux une bande 
d'Allemands à la solde du princes. Le %5 février 1488, ils 
commecèrez.! le siège de Vannes. La garnison, faible et 
mal apyrovisionnée, capitula le 3 mars, après une vive ca 
nonnade. Elle se retira en France, laissant en otages vingt 
officiers, parmi lesquels le bâtard de Bourbon, Champer- 
roux et Sanche Navarrot3. La perte de Vannes entraîna 
celle d'Auray et de Ploërmel. Le vicomte de Rohan so 
trouva dès lors gravement compromis dans ses places de 
La Ghère, Rohan et Josselin. 

Le roi se trouvait toujours à Paris. Avant de retourner 
sur la Loire, pour diriger la guerre, il cita devant la Cour 
des pairs les dues d'Orléans et de Bretagne. Tous les pairs 
furent convoqués, ÿ compris Philippe le Beau, qu'un ser- 
gent alla citer à la frontière. Les ducs de Novers et de 
Bourbon et le comte d'Angoulême s'excusèrent, les deux 
premiers sur leur âge el leur santé, le second sur une 
mission qu'il remplissait en Guyenne. Plusieurs pairs 
ecclésiastiques allégnèrent leur âge et leurs infirmités. 








Parmi les pairs présente à la séanco figuraient le duc 
d'Alençon, le sire do Bexujeu, les comtes de Laval, Ven- 
dôme, Armaguac. Maîlre Jeau Magistri, avocat du roi, 
rappela les révolles des dues d'Orléans ot de Bretagne, 
eu insistant sur les fautes de François IT, « mémement 
envers le lieutenant du bailli de Touraine, qui étoit allé 
à Rennes, lui signilier l'ajournement en cas d'appel que 
les barons avaient obtenu contre lui, auquel lieuteuant 


A. Arch, mat., 1.1. 220, P°®, ve. — 2. Did, P 60, +, — 8. Ja 
gny. 





16 cHAPrTRS vi. 
furent faits plusieurs maux, et le voulut faire jeter à la 
rivière. » Sa conclusion fut que les deux ducs avaient 
commis le crime de lèse-majeslé. 11 requit contre eux et 
contre les pairs défaillants une sentence de défaut. La Cour 
fit citer les deux dues à la table de marbre par le prévêt 
de Paris, Cette formalité accomplie, elle rendit contre les 
deux princes une sentence de défaut et ordonna de Les 
ajourner de nouveau pour continuer les procédurest. 

Le roi partit de Paris lo 23 février 1488 et arriva le 
8 mars à Tours. L'armée se réunissait à Pouencé, sous 
les ordres de Louis de La Trémoille, alors âgé de vingt- 
huit ans. Les principaux capitaines étaieut Baudricour!, 
gouverneur de Bourgogne, Caston du Lion, sénéchal de 
“oulouse, Robert de Balzac, sénéchal d'Agénois, Saint- 
André et Adrien de L'Hôpial. Elle comprenait 10.000 
hommes, geus d'armes et {raucs archers, auxquels s'ajou- 
tèrent biontôt 5,000 mercenaires suisses, L'amiral de Gre- 
ville veillait au recrutement et assurait les approvision- 
nements. Le roi leva un emprunt sur Les bonnes villes et 
les ofMiciers des finances?, Le gouvernement breton, de 
son côté, porcut un fouage de 6 sous par feu, soit environ 
20,000 livres, somme bien insuffisante pour la campague 
décisive qui se préparait? 

La porte de Vannesavait constorné la Cour de Charles VU. 
On tenait à dégager le vicomte de Rohan, le seul seigneur 
qui nous fût resté fidèle. Le roi, les Beaujeu, l'amiral de 
Graville, pressaient La Trémoille de le secourir : « Cr 
par ma foi, disait l'amiral, si mésavient des gens qui sont 
en Basso-Bretagne, je vous assuro que beaucoup de gens 
en parleront merveilleusement.» Les oflliers et les sol- 





1. Jaigny. — 2. Arch. nat, K. 74, 5. — 3. Arch, de la Loire-lnt, 
Reg. de la Chanoell,, 1488, f°3, se, — 4. Correspond. de Charles VII, 
leltre 15. 
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CAPITULATION DE JEAN DE ROHAN. 177 
dats revenus de Vannes déclaraient, d’ailleurs, que rien 
n'était plus facile que de dégager le vicomte ; que l'armée 
ennemie ne se composail que de milices inexpérimentées, 
que les Bret:as eux-mêmes n'avaient aucun espoir de 
succèst La T-moille résista aux instances de la Cour et 
refusa d'ouvrir la campagne avant d'avoir achevé l'orga- 
nisation de son armée. Quand on le pressait trop vivement, 
il alléguait tantôt qu'il n'avait point de gué pour passer 
la Vilaine, tantôt qu'il était sans nouvelle du vicomte de 
Rohan et qu'il le croyait occupé à négocier un ac-ommo- 
dement3. Le 25 mars seulement, il parla de se porter sur 
Messac. Mais au lieu de marcher vers la Vilaine, il se 
détourna vers le Nord, pour prendre la petite place de 
Marcillé, dont la garnison, forte d'environ 300 hommes, 
génait ses fourrageurs. Il reçut alors des nouvelles qui le 
dispensérent d'entreprendre une expédition imprudente 
au cœur de la Bretagne. 

Assiégé à la fois dans ses trois places fortes, le vicomte 
de Roban fut forcé de conclure, le 26 mars 1488, une véri- 
table capitulations, qui comprenait son frère et la plupart 
de ses adhérents. Le duc de Bretagne lui permettait de se 
rendre auprès du roi, pour dégager sa parole, mais à con- 
dition de revenir dans deux mois. Jean de Rohan laissait 
sa femme en Bretagne, donnait son fils en otage et aban- 
donnait ses trois places, dans le cas où il ne reviendrait 
pas au jour marqué. Sil revenait au service du duc, 
celui-ci promettait de lui payer la dot de sa femme, de 
casser les arrêts portés contre lui et de faire examiner sos 
droits sur la seigneurie du Gavres. Francois II accorda un 
sauf-conduit aux troupes frauçaises, qui rejoiguirent l'ar- 





1. Gorresp. de Sherles VIII, lettres 3, 5, 13, 15. — 2, Jid., 21 et 
22. — 3. La Harderie : Louis de La Trémoille et La guerre de Bretagne. 
— 4. Arch, de la Liire-laf., Rog. de la Chancell., 1488, f 134, ve, 
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mée du roi le 29 mars. Jean de Rohan accompagua nos 
soldatst. Son frère, le sire de Quintin, recut un sauf- 
conduit pour se rendre en pèlerinage « à Saint-Antoine de 
Pade en Venisea, » 

Charles VIA perdit ainsi Les places conquises pendant la 
campagne de 1187. Elles avaieut été faciles à prendre, à 
cause de la révolte des seigneurs bretons; elles étaient 
dificiles à conserver, depuis la réconciliation des seigneurs 
avec le duc. La lutte sengagcait donc dans de nouvelles 
conditions. La Bretagne élait unie, mais sans allié; elle 
avait à combattre toutes les forces de la monarchie. 

La Trémoille, après avoir rasé Marcillé, proposa au roi 
d’assiéger Châteaubriant. 11 avait rallié les garnisons 
venues du centre de la Bretagne et reçu 5,000 mercenaires 
suisses, Son armée, bien approvisionnée, pourvue d'une 
excellente arlillerie, avait uno magnifique apparence. Le 
15 avril 1488, elle parut devant les murs de Chäteaubriant. 
Le 18 mars, le duc avait désigné cette place pour la con- 
centrétion de son armées. Mais la mobilisation des milices 
bretonnes ne put s'opérer à Lomps; le? avril, elles reçurent 
ordre de s6 réunir à Moutfort-sur-Meut, La ville de Châ- 
toaubriant avait une garnison do 1,209 hommes, com- 
mandés par Odet d'Aydie, frère de Lescun. Celui-ci s'était 
rendu à Nantes, « pour avoir le serment de tous les sei- 
gneurs qui étpient là, de le venir secourir audit Château- 
briaul, dedans ciug jours après le siège miss. » Sur ses 
instances, le duc prit des mesures pour hâter la formation 
de son arméeé. Odet reçut de Rennes des vivres el des 
pionniers?, Malgré tout, il était peu rassuré et n6 comptait 





1. Arch. de la Loire-luf,, Reg. de la Chancell., 1488, f° 152, re. — 
2. Toid., fe 152, v°.— 3, Ibid. fe 192, re, — 4. Hbid., fe 148, v°, — 
5. Corresp. de Charles VIII, 46. — 6. Areh. de la Loire-Inf, Reg. de 
la Chancell., (188, fe 151, ve.— 7. dreb. de Reunes, 21. 








LA TRENOILLE PREND CHATHAUPIANT, 120 
point sur le succès. La Trémoille repoussa rudement une 
sortis des assiégès. En trois jours, il ouvrit une large 
brèche dans les remparts; bientôt la brèche fut si large, 
que les soldats pouvaient donner l'assaut ct combattre à 
l'arme blanchet, Ode: voulait tenir encore : ses soldats 
mutinés le forcèrent do capituler. La Trémoille aurait 
voulu lui imposer une capitulation calquée sur celle de 
Vannes :« mais ilne fut jamais point de si mauvaise place, 
que 2,000 hommes fussent aisés à prendre dedans. » Les 
assiégés se retirèrent, abandonrant leur artillerie, Ils 
dovaient rendre en quiuze jours tous les officiers pris à 
Vannes. Ils livraient uit otages en garantie de cette pro- 
esse. La villa fut démantelée, sur l'ordre du roi*, 

Charles VII était alors à Angers. 11 avait auprès de lui 
un ambassadeur breton, Guillaume Guégnen, archidiacre 
do Ponthièvre, qui vonait négocier au nom de François IT. 
Sur ses instances, le roi Chargea le capitaine Raoul de 
Launay d'aller à Nantes poursuivre les pourparlerss. L'ar- 
chidiacre, ardent patriote, n'avait pu contenir sa jois quand 
il apprit les premiers succès de l'armée bretonne et la 
prise de Vannes. I s'était hâté de faire connaître cet événe- 
ment au capitaine de Launay. Celui-ci cécha son désap- 
pointement; mais après la prise de Chäteaubriant par 
La Trémoille, il 2e se refusa point le malin plaisir d'aller 
à son tour avortir Guillaume Guéguen et de lui présenter 
ses compliments de condoléances. 

L'armée bretonne destinée à secourir Châteaubriant ne 


se trouva concentrée à Rennes qu'après la chute de la 
place. Elle était encore bien incomplète : le 14 mai, le duc 
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fut forcé de publier une ordonnance pour appeler sous 
les drapeaux les gentilshommes qui n'avaient pas obéi à 
s0n premier mandement!. Les Etats réunie à Nantes votè- 
rent une taxe extraordinaire ponr la solde des troupest, 
Les soldats bretons s'établirent à Bain, pour surveiller 
les Français. La Trémoille, toujours prudent, se retrancha 
dans son camp, ce qui lui attira les railleries des courti- 
sans. 11 reçut des renforts, composés des francs archers 
du Limousin et du Périgord, avec plusieurs compagnies 
de gendarmes venus de Bourgogne. Le roi le pressait 
d'agir3. La Trémoille envoya des renforts à la garnison 
de Do, fit quelques démonstrations du côté de Fougères 
et se rabattit brusquement sur Ancenis. La ville avait une 
bonne garnison, bien approvisionnée et décidée à se 
défondre avec vigueur. Mais l'ariillerie royale tit des mer- 
veilles, « tellement que, en moins de quatre jours, ceux 
de dedans en furent si battus qu'ils n'avoient plus do 
défense où ils se osassent tenir, ot ne pouvoient plus rien 
exploiter ni endommager leurs ennemis. x La garnison 
capitula le 19 mai, après quatre jours de siège; la place 
fat démantelée. 

L'armée française so préparait à assiéger Fougères, la 
ville la plus forte de Bretagne après Rennes et Nantes. 
Mais ses mouvements furent retardés par des considéra- 
tions politiques qui farcèrent le roi de conclure un 
armistice. 

Convaincu de sa faiblesse, s'il restait isolé, le gouverne- 
ment breton cherchait partout des alliés. I] fut facile de 
regagner Alain d'Albret. Dès le mois de décembre 1487, 
il réuait des troupes pour se rendre en Bretagne. Arrêté 
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par Les officiers du roi, il ordonna à son lisutenant Saint- 
Gireq de passer au servica de François Il avec les cent 
lances qu'il commandait . Lui-même alla on Espagne et 
demanda des secours à Ferdinand le Catholiques. Il reçut 
de ce prince un millier d'hommes sous Mosen Gralla. 
Il s'embarqua à Bilbao® ot arriva en Bretagne au mois 
d'avril. Il amenait environ 5,000 soldats à sa suite. 

Maximilien d'Autriche était aussi bien disposé pour la 
Bretagne qu'Alain d’Albret, mais il se trouvait réduit à 
l'impuissance, Travaillés secrètement par les agents fran- 
cais, les Flamands 50 plaignaient de l’énormité des sub- 
sides levés sur eux sous prétexte de combattre la maré- 
chal d'Esquerdes, Le roi des Romains convoqua les Elals 
et promit de négocier un traité de paix. Les agitateurs ne 
lui laissèrent pas le temps de tenir ses promesses : les 
Gantois insurgés rappelèrent Coppenole. Maximilien était 
alors à Bruges, où ses soldats logeaient chez les habitants. 
Le 5 février 1488, les Brugelins se révoltent et retiennent 
Maximilien prisonnier. L'évêque de Léon, qui venait im- 
plorer son appui en faveur du duc de Bretagne, prend la 
fuite#, L'empereur, les princes de l'empire, les Kiats de 
Brabant, la diplomatie bretonne, font d'actives démarches 
pour délivrer le malheureux princes. Malgré leurs efforts, 
sa captivité se prolonge trois mois et demi. Le 16 mai seu- 
lement, les Brugelins lui rendent la Liberté, mais en lui 
imposant un traité on vertu duquel il oublio le passé ot 
doit évacuer la Flandre. A peine relâché, il casse le Lrailé 
et attaque les Flamands, que soutiennent les maréchaux 
d'Esquerdes et do Gié. Cotto guorro occupe toutes 508 
forces : Charles VIII ua rien à craindre de ce côté. 


1. Doc. inéd., Ch. Fig., tome nt, p. 504.— 2. Arch. nat., 3... 219, 
1117, w.— 3. Arch. de la Loire-nf., E. 193. — 4. Moline, eh. 165. 
— 5. Molinet, eh. 178. 
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La situation était moins rassurante du côté de l'Angle- 
terre. Depuis la mission de Christophe Urswick, il y avait 
eu entre ls roi de France et Henri Tudor un échange 
de lettres affectuouses et de solennelles ambassades, 
Charles VIII ne cessait de protoster doson désir de rétablir 
la paix : Heuri VII alfectait d'eu être couvaincu. Beruard 
d'Aubigny, au nom de Charles VII, pria le roi d'An- 
gleterre d'intervenir de nouveau comme médiateurt, 
Henri VII accepta celle proposition ; au mois de mai 1488, 
il'envoya en France quatre ambassadeurs, qui reçurent de 
Charles VII et de François IL les saufs-conduits nécos- 
saires pour circuler librement entre les deux Cours?. 
Leur mission m'avait rien d'inquiétant pour la Francs, 
où l'on connaissait la politique concilianté d'Henri VIL. 
Mais les Anglais s'indignaient de l'inaction dé leur roi el 
réclamaiont une intervention en Bretagne. Lord Scalles, 
cncle de la reine, équipa secrètement dans l'ile de Wight 
des volontaires pour secourir François II. Le duc forma 
uue escadre destinée à l'amener en Brelagne avec sou 
détachement®. En mai, il envoya en Angleterre le sire de 
Maupertuis et Guillaume Guillemet, chergés de fournir 
de l'argent à lord Scalles et d'insister auprès d'Henri VIT 
pour en obtenir un plus puissant secours. Cette ambas- 
sade out peu de succüs. Le roi d'Angleterre donna do 
bonnes paroles aux agents français; il fit publier dans 
tous ses ports une ordonnance qui défendait, sous peine 
de la hart, à lout Anglais de partir sans son autorisations. 
Lord Scalles ne put réunir que 700 hommes, avec lesquels 
il débarqua à Saint-Malo vers la fin de mai. Le vicomle 
d'Aunay, gouverneur de Dol, leur dressa une embuscade 
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où lord Scalles pordit près de 30) hommest, Les Anglais 
arrivèrent à Rennes le 5 juin2, 

Le gouvernement français s'émut de celte expédition. 
Henri VIT fit porter à Charles VIII, par son hôraut Jarre- 
tière, une lettro dans laquelle il désavouait lord Scalles. 
Il ajoutait que ce seigneur avait agi à son insu et que le 
nombre de ses soldats élait trop faible pour exercer la 
moindre influence sur las événements, que s'il avait voulu 
intervenir daus la lutte, il aurait envoyé des forces plus 
considérables? Charles VIII se déclara satisfait de cette 
explication. 


Néanmoins, il était nécossairo de ménager l'opinion 
publique en Angleterre, de crainto que le Parlement 
n'obligeät Henri VII à la guerre, La présence même des 
ambassadeurs anglais imposait à la Cour de France une 
grande modération. Le duc de Bretague avait envoyé 4 
Angers deux ambassadeurs qui demandaient une trêve 
d'un mois ou six semainest. Le gouvernement français 
tenait à poursuivre ses premiers succès 8 ne voulait pas 
accorder aux Bretons plus de quinze jours d'armistice. 
Les deux représentants de François II retournèrent à 
Nantes après la prise d'Ancenis. Charles VIII expédia à 
leur suile l'archevêque de Bordeaux, André d'Epinay, et 
Raoul de Launay, qui trouvèrent à Nantes les ambassa- 
deurs d'Henri VIL. Les deux agents français se plaignirent 
avec aigreur de la garnison de Fougères, qui avait brûlé 
une partie des villes d'Ernée et de St-Hilaire-du-Harcoët5. 
Is finirent par conclure un armistice du {* au 15 juin. 
Get armistice fut prolongé d'abord jusqu'au 26 juin, puis 


1. Corresp. de Charles VII, 106. — 2. Arch. de Reuwes, 21, — 
3. Gorrespond. de Charles VLL, 117. — 4. Ati. de Dre, in, 581. — 
5. Correspend. de Charles VIU, 94. 
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jusqu'au 6 juillet, Il devait servir à préparer ua traité 
de paix. 

Le 8 juin, François IL euvoya à Angers comme pléni- 
potentiaires le prince d'Orange, Dunois, Leseun, Uoëtmen, 
Goëtquen, Louis de la Haio, Guillaume Guéguen, Roland 
du Broil ot Roland Gougeon, avec plein pouvoir pour 
négocier en son nomt. Le roi les reçut gracieusement. 
« Mais les Brelons étoient si déraisonnables en leurs 
demandes, quelque dommage qu'ils eussent de la conti- 
uuation de la guerre, qu'il n'y avoit nul moyen de parve- 
nir à un traité do paix. Ils demandoient d'être restitués 
en toutes les places qu'ils avoient perdues, et même ils 
prétendoient des dommages el intérêts de leurs pertes et 
faisoient toujours telles autres demandes qu'on trouvoit 
fort déraisonnables?. » 

11 est probable que le gouvernement français, de son 
côté, formulait de dures exigences justifiées par se5 succès. 
Ce qu'il y a de certain, c'est que les ambassadeurs anglais, 
à leur retour, annoncèrent que la paix était impossible, 
que Charles VII ne la désirait pas, et que la Bretagne 
était incapable de se défendres. Ni les ministres, ni les 
lisutenants de Charles VILI n'avaient compté sur La paix. 
La Trémoille écrivait que la trêve était un amusement, et 
l'amiral de Graville lui répondait : « C’est la vraie vérité 
et ne faut point que fassiez de doute du contraires. » 
Aussi l’on maintenait l'armée au grand complet et l'on 
payait régulièrement la solde, pour empêcher les déser- 
tions. On défendait aux capitaines de délivrer des congés, 
on faisait venir un corps de 2,000 Suisses, on expédiait au 
camp des cargaisons d'armes pour les troupess. 


1. Aet, de Brot., ur, 682. — 2, Jaligoy. — 3. Bacon. — 4. Cor- 
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Le gouvernement breton faisait des efforts propor- 
tionnés à ceux du roi de France, dont il n'avait pas les 
ressources. Lo duc obtint des Etats un fouage de 63 sous 
6 deniers par feu et un emprunt de 207,000 livres, réparti 
entre les nobles et les roturiers de la province. Le Clergé 
devait avancer immédiatement le quart de cette sommet, 
L'armée s'était dispersée pendant l'armistice. Le 3 juillet, 
les gentilshommes, les francs archers ot les bons corps 
reçurent ordre de se réunir à Josselin, Ploërmel, Males- 
troit, La Trinité, avec un mois de vivres. Le duc promit 
uue solde à la noblesse de l'arrière-ban3, 

Les conseillers de François IT auraïent voulu obtenir 
une prolongation d'armistice, qui leur fut refusée. Los 
hostilités avaient d'ailleurs continné sur plusieurs points 
pendant la trêves. La Trémoille se dirigea vers le Nord et 
parut le 12 juillet devant Fougères. La place était très- 
forte; elle avait une garnison de 3,000 hommes sous Jean 
de Romillé, licutenant du sire de Coëtmen. Cette gar- 
nison essaya quelques escarmouches et fut repoussée. 
Charles VIII envoya à son armée des pionniers ct des 
renforts. L’artillerie française se signala, comme_elle avait 
fait au siège d'Ancenis. En un jour, elle abattit toutes les 
défenses de l'ennemi. « Et de plus, au-dessus de la ville, 
la petite rivière qui passe par dedans fut détournée et 
divertie ailleurs, dont ils croyaient bien qu'on ne pourroit 
jamais venir à bouLs. » Le 19 juillet, il fallut capituler; la 
garnison so rolira avec armes et bagages. 





Pendant ce temps, l'arméo bretonne se concentrait à 
Rennes, ignorant la chute de Fougères et décidée à déli- 


4. Arch. de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell,, 1488, 221, r°. — 
216, re, — 3, Corresp. de Charles VIII, 140.— 4, 1bid., 160. 
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vrer cette place. « Ils n'eussent jamais pensé que l'armée 
royale, en si peu de jours, eût pu réduire une telle ville, 
si bien fortifiée et si bien garnie de bons combattants 
qu'elle étoit, qui avoit pour sa défonse toute la fleur du 
pays de Bretagne. x Les lieutenants de François IT dtaïent, 
d'ailleurs, divisés au sujet du mariage do la princesse 
Anne, flle aînée du duc. Alain d'Albret «fafsoit bien état 
de l'épouser!, » S2s partisans étaient Lescun et le maré- 
chal de Rieux. Anne de Bretagne, alors Agée de onze ans, 
avait le comte d'Albret ea horreur, tout en dissimulant 
son aversion, sur les instances de son père. Alain d'Albret 
avait pour rival Maximilien d'Autriche, que soutenaient 
Dunois, le prince d'Orange et le duc d'Orléans. Tous les 
seigneurs, excepté le duc d'Orléans, avaient promis de 
soutenir Alain d'Albret et remis leur scellé à la comtesse 
de Laval. Dunois regrettait d'avoir donné le sien. Un jour 
il va trouver la comtesse et lui explique que, pour fortifier 
1e parti du sir d'Albre!, elle a besoin du scellé du duc 
d'Orléans. « Si vous me baillez lo mion, jo ferai à mon 
homme, Joannès Hérouet, écrire celui de Monseigneur, 
tout ainsi que ledit Hérouet a écrit le mien, — Or bica, 
dit la dame, je le vais quérir. » Elle rend le scellé de 
Dunois, espérant obtenir celui du duc d'Orléans : « mais 
onques puis ne rendit le comte de Dunois ni l'un ni 
Yautrer, » 

Dunois ne suivit pas l'armée bretonne à Rennes. Il venait 
de partir pour Angers avec Lescun, afu de repreudre les 
négociations pacifiques. Les chefs militaires placés à la tête 
de l'armée bretonne étaient le due d'Orléans, le prince 
d'Orange, le maréchal de Rieux, lo siro de Pont-l'Abbé, 
le jeune seigneur de Léon, fils aîné du vicomte de Rohan, 
Alaiu d'Albrot, lord Scalles et Mosen Gralla. Convaincus 
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que Fougères tenait toujours, ils voulaient en faire lever 
le siège. Ils tinrent conseil, pour savoir s'ils livreraient 
bataille, dans le cas où se présenterait une occasion favo- 
rable, Le maréchal de Rieux w'élail pas d'avis de tenter 
une pareille aventure. Il fit observer qu'en cas de défaite, 
« ce seroit un très-grand danger, n'ayant de quoi prestement 
se relever, car, advenant telles choses, les gens de guerre 
qui resteroient se rendroïent étonnés et affaiblis et per- 
droient le cœur; le peuple entreroit en frayeur, les villes 
s’ébranleroient, èsquelles resteroit le seul espoir de tout; le 
vainqueur se feroit maitre Au plat pays, prendroit villes et 
châteaux, et no se trouvoroit hommo au-devant do lui. 
Beaucoup mieux valoit-il temporisor et mettre l'armée 
ensemble en quelque lieu avantageux, où l'on ne pourroit 
être forcé de combattre, ayant cette grosse ville de Rennes 
au derrière, pour fournir de vivres et autres choses 
requises, et entrelenir l'ennemi, qui seroit contraint de 
loger alerte, et l'empêcher de passer outre et, si besoin 
éloit, tenir quelque nombre de gens de cheval pour 18 
harasser el l'empêcher de fourrager et de s'écarter ; où 
bien départir l'armée par les bonnes villes de frontière et 
là attendre l'hiver, venant lequel il seroit impossible à 
l'ennemi de camper ni tenir dehors, et faudroit qu'il délo- 
gcât, quelque bon corps qu'il ait; que, pendant co, on 
attendroit le secours promis de Flandre et d'Angleterre 
et verroit-on l'avancement des ligues des rois d'Angle- 
terre, des Romains, de Castille et du duc de Lorraine, 
lesquels tous faisoient entendre au duc qu'ils se prépa- 
roient pour amener leur armée en France, et qu'ils COn- 
traindroient, à la moindre montre qu’ils feroient de leurs 
armées, la roi de retirer ses gens la part où ils branie- 
roient, et demeureroient le duc et le pays on sürolét, » 
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C'était là le parti le plus sago, mais les autres chefs 
étaient peu disposés à le suivre. Ils étaient sans expé- 
rience et trop grands seigneurs pour se laisser conduire, 
Ils répondent que l'arméo est magnifique, qu'elle se dis- 
persera, si l'on évile une bataille, qu'alors Fougères 
succombora, « qui est bonno ville et de conséquence 
importante à la sûreté du pays.» On décide de marcher 
en avant et de livrer bataille, si les Français essaient de 
résister. 

Le leudemaiu, on fait crier dans le camp « que tous 
fussent prôts et armés pour déloger et aller trouver l'en- 
nemi. » L'armée part en ordre de bataille, autant que le 
permet le peu de largeur des chemins. Le due d'Orléans 
et le maréchal dé Rieux se portent à Dinan et menacent 
Dol. La Trémoille évacue aussitôt cette place et eu retire 
la garnison, forte de 1,200 hommes. Les doux chefs, après 
cette courte expédition, rejoignent le reste da l'armée bre- 
tonne à Andouillé, le 23 juillet, dans la soirée. Lo lende- 
main, il y eut revue générale de toutes les forces rénnies 
pour défendre la Bretagne. Elles comprenaient 8,000 fan- 
tassine bretons, espagnols et béarnais, 300 fantassins an- 
glais, 809 cavaliers allemands, 380 lances, soit environ 
1,200 cavaliors brotonset une excellente artillerie, L'efectif 
total était donc d'environ 10,500 hommes. 

Pendant la nuit qui suivit la rovue, uno alarmo impré- 
vue fut donnée au due d'Orléans, « et venoit le bruit de 
la part où Albret et Rieux étoient logés. » Aussitôt le duc 
d'Orléans et lo prince d'Orange prennent les armes; le 
sire d'Albret et lo maréchal de Rieux arriveut de leur 
côté. Le due d'Orléans, convaincu que cotto alerte avait 
Alain d'Albret pour auteur, lui dit « qu'il ne le doutoit et 
quil étoit délibéré de se garder de lui et de ses entre- 
prises. » Le lendemain, % juillet, la querelle recommencça. 
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Les princes se réconcilièrent par nécessité. Le samedi, 
26 juillet, ils apprirent que Fougères avait capitulé el que 
la garnison venait les rejoindre. L'adjonction de cetto 
garnison porta leur armée à environ 13,000 hommes. 

Les chefs tinrent de nouveau conseil, pour savoir s'il ne 
convenait pas de 60 retirer. Ils décidèrent d'aller assiéger 
Saint-Aubin-du-Cormier, où les Français avaient une 
garnison. [ls s'établirent à Orange. à deux lieues de la 
place. « Le lendemain d'icelui jour, qui fut le dimanche 
au plus matin, se confessèrent ceux de l'armée bretonne 
qui confesser se voulurent; et puis les gens de pied se 
mutinèrent pour quelque bruit qui survint entre eux par 
aucunsquisemèrentque les princes françois, quien l'armée 
bretonne éloient, avoient entendement aux chefs de l'armée 
françoise, et que Bretagne éloit vendue, dont cuida venir 
un grand méchef. Pour lequel esquiver, fut avisé que le 
due d'Orléans et le prince d'Orange 50 mettroient à pied 
en la bataille avec les Allemandst, » Ils renonçaient ainsi 
à tout commandement?, 

Le lundi, 28 juillet, l'armée se dirigea vers Saint-Aubin- 
du-Gormier, eu ordre de bataille. Elle formait trois divi- 
sions : l'avant-garde sous le maréchal do Rioux, le centre 
sous Alain d'Ailbret, l'arrière-garde sous le sire de Ch4- 
teaubriant. Parmi les soldats placés à l'avant-garde se 
trouvaient les Anglais de lord Scalles, Pour faire croire 
qu'ils étaient en grand nombre, on leur avait adjoint 
1,700 soldats bretons, qui avaient pris des hoquetons à 
croix rouges. 

Les Bretons n'aperçurent l'armée française qu'en arri- 
ant au bourg d'Orange, entre le bois de la Haute-Sève, 





1. AL Bouchard, — 2. La Dorderie, Louis de La Trémoille es la guerre 
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à l'ouest, el celui d'Uzel, à l'est!. L'armée française com- 
prenait environ 15,000 hommes, dont 7,000 Suisses ?. Partie 
de Fougères, elle apprit à Saint-Aubin-dn-Cormier la 
marche des Bretons. Elle avancait en trois divisions : 
à l'avant-garde, Adrien de L'H6pi 
moilk 





; au œntre, La Tré- 
à la réserve, le maréchal de Baudricourt. Elle 
était décidée à combattre, mais ne croyai pas que l'en- 
nemi fat si proche. Elle était en ordre de marche; les 
colonnes arrivaient à la file et successivement. Les Bre- 
tons, au contraire, étaient déjà en ordre de bataille : à leur 
droite, le maréchal de Rieux; à gauche, le corps d'Alain 
d'Albrel; sur les ailes, l'artillerie et les bagages; en 
réserve, le sire de Châteaubriant et les vivandiers. Le ma- 
réchal de Rieux voulait profiter de cet avantage et alta- 
quer immédiatement; uu des familiers du prince d'Orange, 
Montfort, appuya chaudement ect avis « J'ai out dire plu- 
sieurs fois au capitaine de Montfaucon, dit Alain Bou- 
chard, que si les Bretons, en l'ordre qu'ils tenoient, 
eussent marché en avant, ils eussent défait l'armée du roi 
et du moins l'eussent mise en fuite. » Mais leurs officiers 
ne purent s'entendre et réstèrent immobiles.. 





£ La Trémoille avait envoyé en reconnaissancs le capi- 
taine Gabriel de Montfaucon avec quelques cavaliers, 
« qui avisèrent de loin l’armée des Brelons, qui jà étoit 
en bataille. » Ils avertirent le général en chef. La Lré- 
moille, étonné de l'inaction des ennemis, charge un 
excellent officier napolitain, Jacques Galiot, de les obser- 
ver de près. Galiot déclara que, si les troupes du roi ne 
gardaïent un bon ordre, elles risquaient de subir un dan- 
gereux échec, que les ennemis paraissaient fiers, « résolus 
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de tout perdro ou de demeurer victorieuxs, » Les coureurs 
des deux armées luitérent près de deux heures autour 
d'un élang, près du bourg d'Orange. Pendant ce temps, 
La Trémoille fit creuser devant sa ligne un large fossé et 
rangea son armés en bataille: à droite, la division d'Adrien 
de L'Hôpital ; au centre et à gauche, scs propres troupes; 
en réservo, Baudricourt. Le combat s'engagea, « et tou- 
jours l'armée des Bretons marchait fièrement et tenoit 
bonne contenauces. » Le maréchal de Rieux chargea avec 
vigueur notre aile gauche, qui recula de plus de cent pas. 
Lord Scalles et Glaude de Montfort furent tués. Le capi- 
laine allemand Blair, géné par le feu de notre artillerie, 
sécarta pour mettre ses troupes à l'abri. Jacques Galiot 
fait remarquer cè mouvement à La Trémoille : il se lance 
sur l'ennemi avec 600 cavaliers, «les mieux bardés etmon- 
lés », pénètre par la trouée qu'avait ouverte la retraite de 
Blair et perce la ligne bretonne. Il tombe, mortellement 
blessé, mais sa cavalerie culbnte les vivandiers. Les cava- 
liers bretons, placés sur les ailes, soutiennent mal l'infan- 
terie ; l'arrière-garde est rompue, « tellement que tout à 
méshuy alla en désarrois, » L'explosion d'un dépôt de 
poudre établi dans le bois de la Haute-Sève achève de 
boulererser les troupes bretonness. La déronte devient 
généralo; la cavalcrio s'enfuit par le bois d'Uzel5, Alain 
d'Albret et le maréchal de Rieux réussissent à s'échapper; 
le maréchal se relire à Dinan. Les Anglais et les soldats 
bretons qui portent la croix rouge sont massacrés par le 
vainqueur. La perte totale de l'armée bretonne est de 
6,000 hommes, celle de l'armée française s'élève à 1,400 
Lommes. Le seigneur de Léon, âgé de seize ans, resta 
parmi les morts. 
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Le prince d'Orange et le duc d'Orléans résistèrent long- 
temps 1 et firent de grandes armes » avec la cavalerie 
allemande et l'infanterie bretonne. Ils se retirèrent dans 
un boisavec les Allemands. Le prince d'Orange se coucha 
parmi les morts et déchira sa croix noire. « Un archer 
des gers du roi le congnut et lui dit : « Monseigneur, si 
vous voulez, je vous sauverai. — Mon ami, dit-il, à qui 
cuides-tu parler? — Monseigneur, dit l'archer, vous êtes 
Monseigneur le princo d'Orange; j'ai été autrefois de 
votre compagnie. — Mon ami, dit le prince, si Lu me 
sauves, je to ferai riche à jamais, Adonc alla l'archor 
quérir quelque nombre de ses compagnons et, par ce 
moyen, le sauvérent comme prisonnier!. » 


Lo due d'Orléans fut reconnu par les Suiseses qui por- 
taient ane cujrasse appelée écrevisse. IL fut confié à la 
garde du capitaine Louis de L'Hôpital, qui le mena à 
Saint-Aubin-du-Cormier. « Incontinent fut le logis envi- 
ronné de gens de pied, disant qu'ils l'auroient mort ou 
vif et qu’il étoit leur prisonnier, Quand le duc d'Orléans 
vit ce bruit, il dit à Louis de L'Hôpital : Louis, baillez-moi 
votre épée, afin que je me défende contra ces vilains, car 
je ne veux point tomber en leurs mains, que je puisse. 
— Monseigneur, dit Louis, ce n'est pas la coutume de don- 
ner bâton à un prisonnier; mais laissez-moi faire et, s'ils 
s'efforcent de venir jusqu’à vous, je vous défendrai ou je 
mourrai en la place, » Le tumulto finit par s'apaiser. On 
dressa devant le logis un échafaud, où furent décapités 
deux soldats français, « qui Bretons s'éloient rendus, » IL 
faut, d'ailleurs, rejeter dans le domaine de la fable le récit 
dramatique d'après lequel La Trémoille aurait ordonné à 
table, en: présence du duc d'Orléans et du prince d'Orange, 
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la mort des chevaliers coupables d'avoir suivi les deux 
princes dans leur révoltet. 

Lo roi roçut immédiatement la nouvelle do la victoire 
et la fit connaître à toutes les bonnes villes du royaume. 
L'armée se reposa à Saint-Aubin-du-Cormier, La Tré- 
moille lt soigner les blessés et enserelir les morts, 
Charles VIIT envoya des archers prendre le due d'Orléans 
et le prince d'Orange. Le due fut conduit à Sablé, puis à 
Lusigaan, et enfin à Bourges. Le prince fat mené à Angers, 
« où il fut, à l'entrée, merveilleusement hué et moqué par 
Je commun peuple de la ville, qui l'eûl outragé, n'eussent 
été les gens du roi, » 

Le désastre de Saint-Aubin-du-Cormior répandit la ter- 
reur en Bretagne. La Trémoille voulut profiter de sa vic= 
toire. Il envoya ua héraut sommer la ille de Rennes, en 
la menacant d'un siège immédiat, si elle refusait da se 
rendre. Pendant toute la guerre, les habitants s'étaient 
signalés par leur patriotisme, Ils avaient réparé etagrandi 
leurs remparts, envoyé des médecins à l'armée du ducs. 
L'assemblés municipale allait même recueillir les blessés, 
pour les faire soigner dans ses hôpitaux, et accorder des 
indemuités aux ofciers auglais dépouillés de leurs 
Hagagoss, Le hérut de La Trémoille, accompagné d'un 
trompette, fut logé dans les faubourgs, chez un bourgeois 
appelé Guillaume Chérubiné. Les habitants, avant de 
répondre, demandèrent quatre jours de délai, afln d'en- 
voyer à Naules cousuller le duc. Sur le refus du héraut, 
l'assemblée municipale se réunit dans la cathédrale, « où 
éloient les chanoines de l'église, le seigneur du Plessis 
Balisson, et plusieurs autres seigneurs, officiers et bour- 


1. Ce récit d'un continuateur de Jaligny a été réfuté par M. de la Bor- 
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geois de la ville, qui farent de diverses opinions. » Quel- 
ques-uns étaient d'avis d'ouvrir les portes aux Français, 
muyeunant une bonne composition. La majorilé cepen- 
dant n'écouta que la voix de l'honnour et rejeta la som- 
mation de La Trémoille. 

Il s'agissait de porter celle réponse au héraut. La plu- 
part des notables refusaient de se charger du message, de 
peur de se signaler spécialement à la colère de l'ennemi. 
L'assomblée désigna enûu Jean Le Vayer, chanoine de la 
cathédrale, le seigneur du Plessis-Balisson et Jacques 
Bouchard, grefller du Parlement de Bretagne, « hommo 
moult savant et éloquent{. » Les trois messagers se ren 
dirent à l'une des portes de la ville, Jacques Bouchard 
adressa au héraut un discours dans lequel il rappela les 
désastres des armées françaises à Crécy et à Poiliers ; que 
la Dretagne n'était pas encore abatiue, qu'elle pouvait se 
relever et ressaisir l'avantage. Il termina on disant : 
« Seigneur héraut, il y a en cette ville de Rennes 40,000 
hommes, dont 20,000 sont de telle résistance, que, moyen- 
nant la grâce de Dieu, en qui git notre confiance, si le 
seigneur de La Trémoille el son armée viennent assiéger 
celle ville, ils ÿ seront si bien servis, quo autant y gagno- 
ront-ils que devant Nantes ils ont faite. » 

La ville de Rennes était en élat de résister. La Trémoille 
ne voulut pas s'exposer à un échec. Lo 4 août, il parlit 
de Saint-Aubin-du-Cormier et se dirigea vers Diuau. Le 
maréchal do Rioux, après avoir passé quelques jours dans 
cetie ville, s'était retiré à Rennes avec les débris de son 
armée, Les bourgeois de Dinan capitulèrent, le 7 août, et 
livrèrent la place au vicomte de Rohan. Les habitants de 
la ville et de l'archidiaconé gardaient leurs privilèges. 
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Geux qui voulaient se retirer avaient quiaze jours de délai. 
Le 9 août, La Trémoille ratifia cetle convention! 

Charles VIII et son Conseil approuvèrent la sagesse de 
La ‘Trémoille. < Ils avisèrent que le principal étoit de 
gagner les ports dé mer, » el engagèrent le général en 
chef à marcher sur Saint-Malo®. C'était une place très- 
forte, dont la garnison était de 1,200 hommes, « Au regard 
de la prendra par force, écrivait l'amiral de Graville, 
seroil une chose très malaisée à faire. » Mais le gouver- 
nement français avait des agents secrels qui lui répon- 
daient du succès®, Quand La Trémoille parut devant la 
ville, la garnison essaya de résister. Les habitants crai- 
guirent pour leurs marchandises et forcèrent le gouver- 
neur, Jacques Lemoine, de capitulor. Eu vertu de la con- 
veution conclue le 14 août, les habitants gardalent leurs 
biens. Les soldats se retiraient, un bâton blanc à la main, 
abandonnant leurs biens, ainsi que les biens que les autres 
Brelons avaient déposés dans la place. L'armée française 
ft par là un énorme butin. Comme Saint-Malo semblait 
imprenable, une foule de seigneurs et de notables y'avaient 
dépose ce qu'ils avaient de plus précieux. La perte de toules 
ces richesses fut pour la province un nouveäu désastre? 

La Bretagne étaitépuisée. Le duc essayait encore de faire 
face au péril. Il ordonna de fortifier Vannes, de démanteler 
Ploërmel et d'approvisionner Josselin$. 11 envoya deman- 
der des socours on Angleterre eten Flandro®, Eufin, abattu 
parle malheur, convaincu qu'il 'avait aucun appui immé- 
diat à attendre des princes élrangers, il implora humble- 
ment la paix. 

Dunois et Lescun négociaient toujours auprès du roi. 





1. Act. de Bret. 
les III, 188. — 
594. 


un, 595. — 2. Jaligny. — 3. Correspond. de Char- 
Jaligny, — 5. Act. de Dret., 11, 599, — C. Ibid, 
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+ A l'houre que les nouvelles de la rencontre do Bt-Aubin 
vinrent en Cour, ils étoient k Angers, ambassadeurs de 
par le due de Bretagno, ct étoiont les appointements 
presque faits et accordés: mais la chose ainsi advenue, ils 
s'en retournèrent sans rien concluror. : Le gouvernement 
français devenait plus exigeant à la suile de sa vic- 
toire. Anne de Beaujeu et la plupart des ministres de 
Charles VIII étaient d'avis qu'il fallait achever la conquête 
du duché, détrôner le duc, en lui assurant une pension, et 
marier ses fllles au gré des intérêts de la Couronne; « que 
Ja puissance de Bretagne étant défaite et les meilleures 
villes rendues, les autres ne tiendroient point, et que 
jamais meilleure opportunité n'avoit été de joindre la 
province au royaume de France, renvoyant le sieur de La 
Trémoille metre le siège devant la capitale de Rennesa. » 


Le chancelier Guillaume de Rochefort combattit ces 
propositions violentes. Il déclara que les prétentions du 
roi sur le duché n'avaient pas encore été éclaircies. Si - 
elles élaient mal fondées, « ce seroit chose trop damnable, 
et ouvrage de tyran et non de roi preux, de conquérir 
ainsi le pays par la forco do guerre. Ce seroit contrefaire 
Alexandre de Macédoine, Julius César et autres capitaines 
païens, qui sans foi et sans loi vivoient et triomphoient. 
Et combien que le pays de Bretagne füt bien profitable 
pour le royaume, si ne seroit pas chose convenable ne 
licite de le conquérir contre droit et raisons, » Le roi s'ex- 
posait aiusi à quelque échec irréparable. Mieux valait 
faire examiner ses droits, comme le proposaient les ambas- 
sadeurs bretons. Si ses litres sont fondés, les Brelous eux- 
mêmes se soumettront sans résistance ; sinon, le roi, fort 
de son droil, brisera facilement tous Les obstacles. 


1. St-Gelais. — 2.d'argentré. — 3. Al. Bouchard. 





TRAITÉ DU VERGER. 197 

Le Conseil finit par se rendre à l'avis du chancelier. Le 
gouvernement français inclinait donc à la paix, quand 
Dunois et Lescun revinrent au mois d'août, avec de nou- 
velles instructions. « Ils se montrèrent beaucoup plus 
humbles que par le passé; même ils usèrent de termes de 
sujétion qu'ils n’avoient pas accoutumé de faire, en sup- 
pliant très humblement le roi qu'il lui plût avoir pitié du 
duc et de ses filles ei de tout le pays de Bretagne, el de 
vouloir considérer la misère on laquelle étoient réduits 
tous les habitants du dit pays1.» Le roi, sans prendre con- 
seil de personne, répondit aussitôt qu'il regrettait cette 
guerre el ne l'avail pas provoquée. La guerre a été engagée 
sans motif par le duc et les princes rebelles. Bien que tous 
les torts soient de leur côté, il ne les a pas encore trouvés 
prêts à un accommodement. Lui-même s'est borné à se dé- 

fende, quaad le duc et les princes cherchaient à boule- 

verser la France, Dieu, qui a toujours protégé co royaume, 
lui a donné une victoire complète. Après un tel succès, la 
due et les sieus seraient peu disposés À lui faire des con- 
cessions. Le roi pourrait tirer de leurs rébellions une 
vengeance éclatante : il ne le fera pas et laissa ce soin 
à Dieu. Il chargera quelques-uns de ses conseillers de 
discuter leurs propositions ; il acceptera Loute condition 
bonne et équitable ?, 

Les ambassadeurs bretons furent tout étonnés d'en- 
tendre la roi parler avec tant d'assurance et de netieté. 
Les conférences s'ouvrirent au Verger, campagne du 
maréchal de Gié. On conclut d'abord un armistice de 
quatre jours, qui devaiont commencer au moment où 
La Trémoille en aurait connaissance. L'amiral de Graville 
se hâta de lui expédier la nouvelle. La Trémoille la reçut 
le 14 août, au moment où Saint-Malo venait de se rendre. 





1 Jaligoy. — 2, Jaligor. 
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La paix fut conclue le 20 août : + Le duc renverra tous les 
étrangers qui ont pris part à la guerre ; ni lui, ni ses suc- 
cesseurs ne pourront jamais en appeler d’autres à leur 
secours. — % « Afn d'avisr aux merveilleux inconvé- 
nients qui pourroient adveir au pays de Bretagne, si le 
duc marioit les dames ses flles à aucuns seigneurs qui 
fussent enclins et añfectès à émouvoir guerre et division, 
le duc ne mariera lesdites dames que de l'avis et consen- 
tement du roi et non autrement, » — Je En garantie de 
ces deux engagements, le duc donnera les scellés des 
prélats, gens d'Église, seigneurs, bonnes villes, gens des 
trois Elats, qui se soumettront aux censures ecclésias- 
tiques et s'engageront à payer 200,000 écus d'or en cas de 
contravention, celle amende étant hypolhéqués sur los 
bonnes villes et spécialement sur la ville et le comté de 
Nantes. — 4e Le roi évacuera la Brelagne, moins les places 
de Saint-Malo, Dinan, Fougères, Saint-Aubin-du-Gor- 
mier, où il laissora garnison aussi longtemps qu'il le 
jugera nécessaire à la sreté des engagements contractés 
envers lui. — 5° Le roi renonce à l'indemnité qu'il aurait 
droit de réclamer, se réservant seulement le revenu des 
villes de Dinan et Saint-Aubin, — 5 Si les filles du duc 
se marieul sans le consentement du roi et contre son gré, 
los villes de Saint-Malo, Fougères, Dinan et Saint-Aubin, 
avec toutes leurs dépendances, appartiendront au roi et à 
ses successeurs. — 7e Le duc rendra hommage le plus Lôt 
qu'il pourra. — 8 Le duc obéira à la Cour du Parlement 
de Paris, comme on! fait ses prédécesseurs. — e Les biens 
confisqués de part et d'autre seront rendusi. 

Le traité du Verger donnait à la Couronne de sérieuses 
garanties contre le mariage possible d'Anne de Bretagne 
avec un prince étranger où rebelle. Le mariage de cette 








1. Act. de Bret, 1, 598. 
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princesse était alors l'affaire capitale de la politique fran- 
çaise. 11 fallait à tout prix empêcher que l'héritière du 
duché n'épousât un ennemi. La question n'était pas encore 
résolue, mais la solution se trouvait préparée. Le gouver- 
nemient français montrait à la fois de la modération, en 
s'arrétant à propos, el de la vigueur en exigeant des süre- 
tés indispensables. Le traité était onéreux pour le duc de 
Brotagno, mais il n'était que trop juetifié par lee embarras 
auxquels avait échappé la Couronne et les périls qu'elle 
avait à conjurer pour l'avenir. 





François II ratifia le traité à Coiron, près de Nantes. Il 
ne survécut pas à cetle humiliation. I mourut le 9 sep 
tembre. Le 8, il avait fait un tostament par lequel il dési- 
gnaït le maréchal de Rieux comme tuteur de ses deux 
flles. [1 confiait la garde de leur personne à la comtesse 
douairière de Laval. 11 rendait le comté de Penthièvre 
aux enfants d'Alain d'Albret et prescrivait d'indemniser 
ce seigneur pour toutes les dépenses qu’il avait faites à 
son service, S'il survenait, au sujet du iraité du Verger, 
quelque difficulté entre le roi ot le gouvernement breton, 
il chargeait Dunois, Lescun et le maréchal de Rieux de 
négocier pour les résoudre. Le testament de François Il 
contieut une clause touchante. Après avoir recommandé 
son âme à Dieu, imploré l'iutercession « de la benoîte 
Vierge Marie, des saints et saintes du paradis et particu- 
lièrement de saint François, dont il porte le nom », il or. 
douue qu'après que son âme aura quilié son corps, « ledit 
corps soit mis à sépullure ecclésiastique, à l'égliso du 
couvent des Carmes de Nantes, près du lieu où git le 
corps de feue de bonne mémoire Marguerite, naguère 
duchesse de Bretagne, première femme dudit tesateurt, » 


1. Act, de Bret, mu, 602. 
Tu 10 
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Pendant les conférences du Verger, les plénipotentiaires 
bretons avaient demandé au roi la grâce des seigneurs qui 
avaient défendu la Bretagne, tels que Dunois, Lescun et 
Alain d'Albret. Ils n'avaient rien obtenu du gouvernement 
français. Tout en ratiflant le traité, François II regrettait 
d'abandonner ceux qui s'étaient compromis pour sa cause, 
Il envoya au roi une nouvelle ambassade, chargée d'im- 
plorer sa clémence. Enfin, «encore à son trépas, ilordonna 
et chargea très expressément aucuns de ceux qui éloient 
à l'entour de lui, d'en supplier et requérir leroi derecheft,» 
Charles VIII fut touché de cette dernière prière. Il accorda 
la grâce de Duuois, Lescun, Alain d'Albret, de leurs ser- 
viteurs, des serviteurs du duc d'Orléans ct des déserteurs 
qui avaient quitté ses ordonnances pour passer au service 
de l’ennemi. Il leur rendit leurs biens, sauf la place de 
Fronzac, qu'il avait enlevée au sire d'Albret et donnée au 
maréchal de Gié. Le roi stipula, d'ailleurs, qu'ils sorti- 
raient de Bretagne avant le 14 octobre3. 

Ainsi finit, âgé do cinquante-trois ans, le dernier duc 
de Bretagne. Forcé d'engager, pour défendre ses droits, 
uue lutte inégale, il avait compris ses intérêts et la poli- 
tique qui s'imposait à son gouvernement. Trop frivole 
pour agir lui-même, il s'était laissé diriger par Lescun, 
Landois, Dunois. Tant que vécut Charles lo Téméraire, 
il résista sans trop de désavantage. La décadence et la 
ruine commencèrent pour lui après la mort du duc de 
Bourgogne. L'abaissement et la détresse où il laissait la 
Bretagne annonçaient la chute de la féodalité elle triomphe 
définitif de l'autorité royale. 





1. Arëh. nat, 2.3. 219, fe 116, ve, — 2, Ibid, J. d. 219, À 124, ve. 
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CHAPITRE VIIT 


LE MARÉCHAL DE RIEUX, DUNOIS ET PHILIPPE 
DE MONTAUBAN 





Le gonvernement breton après la mort de François 11; exigences 
Au gouvernement français ; conquêtes du sisomte de Rohan en 
Basse-Bretsgne. — Inersention da roi d'Angleterre Henri Vil; 
débarquement des Anglals. — Rupture entre Anne de Bretagne 
et le maréchal de Rieux; rivallté des deux Cours de Rennes 
et de Mantes ; siège de Brest par le maréchal de Mieux ; 
altitude équivoque du roi d'argleterre. — Intervention de 
Maximilien d'Autriche en faveur de la Dretogue; troités de 
Franclort et d'Ulm. — Négociations entre les Cours de Bennes 
et de Nantes ; Etats de Vannes ; abdication du maréchal de Rieux. 
— Goslition contre la France. — Campagne de 1401 ; siège da 
Rennes ; détresse de la duchesse; mutinerie de la garnison; 
traité de Laval. — Mariage d'Anne de Bretagne atec Charles VIU. 
— Trailés d'Etples, de Barcelone et de Senlis. 





1488-1493 


Aussitôt après les funérailles de François 11, la Cour de 
Bretagne se retira à Guérande, pour éviter une épidémie 
qui sévissait à Nantes. Le 24 octobre, le maréchal de Rieux 
fit ratitier par le grand Conseil l'article du testament du 
feu duc qui lui conférait la tuielle des deux princesses 
Anne et Isabeau avec l'administration du pays pendant 
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leur minoritét. 11 demanda des secours aux rois d'Espagne 
et d'Angleterre. François II, avant de mourir, avait envoyé 
à Charles VIII une ambassado pour implorer la grâce des 
seigneurs français qui avaien! pris part à la guerre de 
Bretagne. Aux premiers ambassadeurs, le maréchal adjoi- 
gait Gilles de Tixuë, qui leur porta les derniers vœux de 
François II. 

Charles VIII accueillit avec bienveillance les ambassa- 
deurs bretons. Il accorda des leitres de rémission au prince 
d'Orange, à Dunois et au sire d'Albret2, à condition tou- 
tefois qu'Alain d'Albret sortirait immédiatement de Bre- 
tagne avec ses troupes. Le gouvernement breton se plai- 
gnait que l'armée française eût occupé Moncontour, con- 
trairement au traité du Verger. Charles VIIT ordonna à 
ses capitaines d'évacuer cette place, et permit à Roland 
de la Villéon d'accompagner les commissaires chargés de 
veiller à l'exécution de ses ordres. 

Le traité du Verger avait suspendu plutôt que terminé 
la guerre. La question capitale de la succession au duché 
de Bretagne n'avait pas encore été résolue. Evartée d'un 
commun accord par les plénipotentiaires français et bre- 
lans, elle ne pouvait être plus longtemps ajournée. Les 
prétentions que le roi tenait de la maison de Blois étaient 
assurément contestables; mais elles r'étaient pas sans 
valeur, et le moment était venu de les produire, Le traité 
du Verger ne suffisait pas d'ailleurs pour garantir les 
intérêts de la France. Sans doute il établissait que les 
princesses de Bretagne ne se marieraient point sans le 
consentement du roi; mais celle clause pouvail être violée. 


11 laissait à Charles VIUI les places de Dol, Vitré, Fougères, 


1. Act. de Bret., un, 612. — 2. Arch. mat., J, J. 219, {* 116, w. — 
3. Arch. na, L. 1. 219, P 125, ve. 
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Dinan et Saint-Malo, qui lui appartenaient dans le cas où 
la duchesse se mariernit contre son gré. Mais la duchesse 
pouvait épouser malgré lui soit un puissant feudataire, 
soit un prince étranger capable de reprendre par la guerre 
ce que la guerre avait donné au roi de France. Dans les 
deux cas, il en résultait pour la monarchie de graves périls, 
et, comme dit Jaligny, de merveilleux inconvénients. Il y 
aurait eu, de la part du gouvernement français, une sou- 
veraine imprudence à se repaser entièrement sur le traité 
du Verger. Lo roi avait évidemment le droit et le devoir 
d'exiger de nouvelles garanties. 11 fallait en finir avec la 
question bretonne. Il élait une solution bien simple et 
bion naturelle, qui aplanissait toutes les diflicultés et con- 
1 tous les différends: c'était le mariage de Gharles VIN 
avec la duchesse, Les conseillers du jeune roi y songeaient 
depuis un an! : tous leurs eflorts tendront désormais à 
l'imposor au gouvernement broton. 

Dès le mois de septembre, Charles VIII envoya à Gné- 
rande une ambassade qui réclama en son nom : {ela tutelle 
des deux princesses Anne et [sabeau, avec l'admiristration 
du duché pendant leur minorité; 2 « Pour ce qu'il y à 
question entre lui et elles touchant la principauté de 
Bretagne, que les droits d'uue part et d'autre soient 
montrés et apparus devant les arbitres, qui à ce seront 
choisis dedans lé premier jour de janvier prochain, afin 
de les éclardir; et cependant que lesdites dames ne l'une 
d'elles ne prennent nom ne autorité de duchesse, ne aucun 
serment de fidélité. » 3 Que tous les auxiliaires étrangers 
sortent du pays, Conformément au traité du Vergers. Le 
maréchal de Rieux fit porter sa réponse au roi par une 
ambassalo composée de Jean et François de Coëtquen, 





1. Act. de Bret, nn, 630. — 2. Act. de Bret, m, 611. 
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Olivier de Coëtlogon et Guillaume de Soupplainville. La 
duchesse déclarait qu'elle était décidés à observer le traité 
du Verger. Elle n'a pas eu le temps de Le faire ratifier par 
les Etats de Brelagne, mais elle les a convoqués pour 
obtenir leur ratification. Cependant, si elle est décidée à 
respecter le lrailé, elle laccepte Lel qu'il est ct n'y veut 
rien changer. 

La situation des deux gouvernements était dès lors net- 
tement établie. Le gouvernement français réclamait des 
garanties contre la rupture possible du traité du Verger : 
le gouvernement breton se retranchait derrière ce trailé 
pour sauver sn indépendance. La résistance de la Cour 
de Guérande excitait la défiance de Charles VIIT, dont les 
exigences éveillaient l'inquiétude du gouvernement bre- 
ton. Dans de telles circonstances, la guerre étail iuévitable. 
La France avait, d'ailleurs, tout intérêt à proflter de ses 
premiers succès, sans laisser à ses ennemis le temps de se 
reconnaître. L'armée restait toujours sur un pied formi- 
dable. Loin de songer à la licencier, les conseillers du roi 
lui expédiaient continuellement des renforts. Dès le 12 sep- 
tombro, e'est-h-dire quelques jours après la conclusion du 
traité du Verger, le maréchal de La Trémoille reçut encore 
einq nouvelles compagniest, Au mois de novembre, une 
division plus forte encore tut organisée à Laval, sOus 188 
ordres du sénéchal de Toulouse et du sire de Cham- 
perrouxi. 

Le gouvernement français afecia d'abord de cacher ses 
coups. On se contenta de laisser le champ libre au vicomte 
de Rohan. Par la mort de François IL, il était devenu 
candidat à la succession de Dretagne. Il réclamait le duché 
du chef de sa femme, fills de François I#, La vicomtesse 








1. Arch. d'Angers, B. B. 6, f° 28, re. — 9, Ibid. fe 34, re. 
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de Rohan représentait son père, et, par son père, le duc 
Jean V, fils aîné de Jean IV « le Conquéreur ». Anne de 
Bretagne ne représentait que le comte d'Etampes, Richard, 
le plus jeune fils de Jean IV. Bien que le vicomte de Rohan 
n'eût encore jamais songé à faire valoir ses prétentions, 
elles etaient cependant plausibles, IL avait assisté à la 
séance où les Etats de Rennes, en 1486, avaient confirmé 
les droits des filles de François II, sans oser protester 
contre leur décision. Pour éviter les conflits, il proposait 
de marier ses deux fils avec les deux princesses Anne et 
Isabeau de Bretagne. Cette combinaison aurait été moins 
désastreuse pour la France que le mariage de la duchesse 
avec Alain d'Albret ou avec l'archiduc Maximilien d'Au- 
triche. Aussi le roi avait, quelques mois auparavant, promis 
à Jean de Rohan que, s'il n'épousait pas lui-même Anne 
de Bretagne, il ne lui permettrait pas de prendre un autre 
époux qu'un des fils de co seigneur. Pierre de Beaujou, 
devenu duc de Bourbon par la mort de son frère, le con- 
nétable Jean de Bourbon, lui renouvela celte promesse. 

Encouragé par le gouvernement français, le vicomte de 
Rohan 16 mit en campagne au mois de septembre. Il cspé- 
rait gagner des partisans, séduire même le gouvernement 
breton, et travailler pour lui-même, en feignant de servir 
la France. Les conseillers de Charles VIII lui laissèrent 
toute facilité pour s'engager dans cette aventure, avec la 
conviction qu'il serait toujours possible de l'arrêter à 
temps. I s'adressa d'abord aux habitants de Guingamp. 
Le 20 septembre, il leur fit porter par son srgentier, 
Guillaume Leforestior, une lottro dans laquelle il leur 
rappelait les maux que la guerre avait déjà attirés sur la 
Bretagne. La mort de François Il a rallumé les hostilités, 


1. Act. de Dret., un, 630. 
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qui ne sont pas près de leur fin. Sans l'intervention du 
vicomte de Rohan, toute l'armés française aurait déjà 
envahi de nouveau le duché. A sa priére, le roj a retardé 
la marche de ses troupes, « jusqu'à savoir si les nobles el 
gens du pays se voudront metire aux mains du vicomte 
de Rohan, là qu'il entend qu'ils demeurent. » Le vicomte 
demande donc que les habitants de Guingamp Lui livrent 
leur ville, « autrement l'armée du roi retournera, pour 
faire venir à la raison ceux qui seront refusantist. » 

Pendant que l'assemblée municipale délibérait au sujel 
de celle lettre, deux créatures du sire de Rohan, Trislan 
de Kerguezengor et Roland de Coetedrez, en appor- 
tèrent une seconde, où leur maftre leur donnait plein 
pouvoir gour traiter avec les habitants. IL déclarait « que 
le roi vouloit que la duchesse et Mademoiselle sa sœur 
fussent mariées avec ses deux fils, et que le roi lni avoit 
cédé tel droit qu'il pouvoit prétendre sur le duché, tant 
par avoir Le droit du comte de Penthièvre que autrement. » 
Il ajoutait qu'il avait informé le maréchal de Rieux et la 
comtesse de Laval, qui avaient accepté ses propositions. 
Enfin, il 2 écrit aux habitants de Rennes, dont il a tout 
lieu d'atieudre uue réponse favorable. 

La ruse du vicomte de Rohan était trop grossière pour 
tromper personne. Les habitants de Guingamp repous- 
sèrent ses demandes avec respect. Ils refusèrent de lui 
livrer la ville sans l'expresse autorisation du maréchal 
do Rieux, Ils le romercièront de ses assurances bienvoil- 
lantes, et l'invitèrent à persévérer dans ses bonnes inten- 
tions à l'égard du pays. Ils avertirent en même temps le 
maréchal de Ricux, le chancelier Philippe de Montauban 
et le vicomte de Coëtmen, gouverneur de leur ville. Ils 
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écrivaient à ca dernier : « Monsieur, vous êtes notre chef 
et capitaine, à qui devons avoir notre reconrs pour servir 
la duchesse. Vous plaise avertir nos envoyés de ce que 
auront à besogner, et comme se devront conduire, et par 
eux nous maler ce que aurous à faire pour y obéir, 
moyennant l'aide de notre créatour, qui vous donne, 
très-redouté seigneur, bonne vie et longuet! + La du- 
chesse leur écrivit elle-même uns lettre d'encouragement. 
Le maréchal de Rieux leur promit des secours et ordonna 
à Bizien de Kérousy d'aller se metre à leur têle, avec 
deux compagnies de troupes régulières. Malheureuse- 
ment, le sire de Kérousy n'eut pas le temps de se rendre 
à Guingamp. 

Le vicomte de Rohan comprit que la force seule pouvait 
lo rendre maître do la ville. Son frère, Pierre de Rohan, 
seigneur de Quintin, voulait punir les capitaines Mérien 
Ghéro et Goviquel, qui, l'année précédente, avaient saccagé 
Quintin. Il prossait Jean de Rohan do so jeter eur la 
Basse-Brelagne. Les deux frères, ne pouvant, par eux- 
mêmes, rien lenler de sérieux, allèrent à Dinan, où se 
trouvait l'armée française. Le roi savait que le gouverne- 
ment breton, loin dé renvoyer ses auxiliaires étrangers, 
en faisait venir d’autres. Il expédia de son côté à ses capi- 
taines 1,200 Suisses et 2,000 francs archers. Il résolut de 
porter ses soldats au cœur de la Bretagne, pour chasser 
les étrangers. Le vicomte de Rohan fut autorisé à prendre 
avec lui une partie de l'armée et à marcher en avant. La 
confiance assez limitée peut-être dont il jouissait à la Cour 
ét la faveur que lui témoignait l'amiral ds Graville inspi- 
raient une certaine jalousie aux oMciers français. Pierre 
Daux, bailli de Montaigne, écrivait malicieusement à La 
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Trémoille que le sénéchal de Carcassonne, en apportant 
au vicomte les instructions de Charles VIII, l'avait invité 
à ne plus se paror du titre de duc de Bretagne, que, s'il 
avait des droits sur le duché, on lui permettrait de les 
faire valoir, mais que le roi avait aussi les siens, et qu'il 
entendait les maintenir. 

Jean de Rohan et le sire do Quintin commencèrent leurs 
opérations en décembre 1488. Ils se dirigèrent d'abord sur 
Pontrieux. Ils yrencontrèrentune troupede gentilshommes 
réunis pour aller secourir la duchesse. Ils altaquérent cette 
petite bande, qui fut culbutée « par le moyen de certains 
gentilshommes môlés parmi eux, qui les abandonnèrent, 
tant porta de déloyauté parmi les hommes qui lors vivoient, 
la défaveur de fortune! » Le sire de Rohan, après sa vic- 
toire, saccagea Pontrieux et Chäteaulin-sur-Trieux. Il y 
tit un énorme butin et les habitants de Guingamp une 
perte considérable, » pour ca que en ce lieu se fait l'apport 
de leurs marchandises, et y avoient leurs caves et celliers 
pour le trafic de la mer2. » 

Encouragé par ce premier succès, Jean de Rohan re- 
monta le long du Trieux et marcha sur Guingamp en 
janvier 1489. Il arriva devant la place un dimanche, et 
somma les capitaines do se rendre. Bizien de Kérousy 
n'avait pu venir à Guingamp avec les renforts promis par 
le maréchal de Rieux ; le vicomte de Coëtmen, seigneur 
de Châtoauguy, capitaine de la ville, était absent; Mérion 
Chéro, capilaine de la milice, était malade, et se faisait 
remplacer par un de ses valets. Jean de Bois-Boissel, 
lieutenant du vicomte de Coëtmen, reçut une lettre où 
ce seigneur ordonnait aux soldats et aux bourgeois de se 
défendre, promettant de venir le mardi suivant à leur 


1. Corresp. de Charles VIN, 232. — 2. D’Argentré. 
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secours. Bois-Boissel communiqua cette lettre aux soldats 
de sa compagnie, à Jean de Boisgelin, capitaine des francs 
archers de Tréguier, aux gentilshommes des environs et 
aux bourgeois. l'ous s'engagèrent à résister et répondirent 
au vicomte de Rohan que, tant qu'il y aurait duc où 
duchesse en Bretagne, ils feraient leur devoir. 

Le 9 janvier 1489, Jean de Rohan chargea Gaston du 
Lion, sénéchal de Toulouse, le capitaine de Saint-Pierre 
et le siour de La Forest de reconnaître la place. Repoussés 
daus une attaque sur le fort Saint-Léonard, qui couvrait 
le faubourg de Tréguier, ces trois officiers 8e retirèrent 
sur le plateau de Montbareil. Le lendemain, ils brülèrent 
les faubourgs de Montbareil et de Pontauquen. Le vicomte 
de Rohan les rejoignit avec le reste de l'armée et s'établit 
au faubourg de Sainte-Croix, qui dominait la ville. Le 
12 janvier, il dressa trois couleuvrines contre 10 fort Saint- 
Léonard. Goviquet fit une sortie et maltraita les artilleurs. 
L'armée entière accourut et le refoula dans le faubourg 
de Tréguier, où elle faillit le cerner. Il fut forcé d'aban- 
donner le fort Saint-Léonard, qui n'était plus tenable. 
Le vicomte de Rohan ouvrit deux brèches dans les rem- 
parts, Goviquet fut blessé eu repoussant un assaut. 

Le sire de Bois-Boissel voyait clairement que ses forces 
étaiont insuDisantes. Il apprit que Morlaix s'élait rendu, 
que toute la contrée voisine était au pouvoir de l'ennemi. 
Nerecerant aucun des renforts sur lesquels il avail compté, 
il pensa qu'il était urgent de capituler, pour sauver au 
moins ses soldats. 11 consulta lo sire de Boisgelin, qui 
approuva son projet. IL parlementa du haut des remparts 
avec un vieux capitaine français, par l'entremise duquel 
il obtint un armistice. Les généraux français exigeaient 
que la garnison se rendit saus condition. Bois-Boissel 
réunit ses hommes d'armes dans l’église Notre-Dame, et 
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demanda leur avis. Tous déclarèrent qu'ils n'en étaient 
pas réduits à subir de telles exigences, qu'ils ne pouvaient 
accepter d'autre condition que de livrer leurs armes 
el leurs bagages, avec faculté de so retirer où bon 
leur semblerait. Bois-Boissel demanda au vicomte da 
Roban un sauf-conduit, el se rendit à son quartier général 
pour trailer sur ces bases, Le vicomte répéta qu'il fallait 
que la garaison resAt prisonnière et livrät ses armes sans 
condition. Les soldats, consultés nne seconde fois, refu- 
sérent à l'unanimité, Le lendemain, Dois-Boissel finit par 
obtenir qu'ils 50 retireraient librement, un bâton blanc à 
la main, sans armes ni bagages. Ils pouvaient ainsi conti- 
nuer la guerre au service de la duchesse, et n'avaient pas 
de rançon à payer. Le seigneur de Bois-Boissel n'oblint 
pour ses hommes d'armes cet avantage qu'eu sacritiant 
les habitants de Guingamp, sur lesquels le vicomte de 
Rohau se réserva le droit de lever une contribution de 
guerre do 10,000 écus d'or, valant 50,000 livres. 


La nouvelle de cette convention répandit la colère et la 
consternation dans la ville. Les bourgeois et les manants 
s'attroupaient dans les rues; dans tous les groupes on 
répétait que la ville était hors d'état de payer une telle 
somme; qu'on ne parviendrait pas à y trouver 10,000 écus 
d'or, quand même on ferait contribuer les gentilhommes 
des environs, qui sy étaient réfugiés; qu'on aurait dû 
d'aîlleurs réunir an son de la cloche l'assemblée muni- 
cipale et prendre son avis, que la conduite des chefs mili- 
aires était sans exemple; qu'on n'avait jamais vu un ofl- 
cier trahir ainsi la ville confiée à sa garde, pour sauver sa 
garnison. Cependant, Rois-Boissel exécute la capitulation 
et ouvre les portes à la compagnie du capitaine de Saint- 
Pierre. Les bourgeois indignés envoient une députation 
signifier au vicomte de Rohan qu'ils ne payeront pas la 
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contribution de guerro qu'on prétend leur imposer. Le sire 
de Saint-Pierre retient leurs députés comme otages et 
occupe la ville, pendant que la garnison se relire par la 
porte de Rennes, un bâton blanc à la main. Les soldats 
français se répandent dans les rues, pillent les maisons, 
enfoncent les portes, quand en leur refuse les clefs, et 
emporlent les provisions, sans laisser même aux bourgeois 
de quoi se nourrir. Ils n'en exigent pas moius le payement 
de 10,000 écus d'or et rançonnent les gentilshommes qu’ils 
trouvent daus la ville. Goviquet se retire à La Roche- 
Derrien ; Bois-Boissel et Boisgelin vont rejoindre le maré- 
Chal de Rieuxt. 

La prise de Guingamp ouvrait la Basse-Bretagne aux 
armes françaises. Le vicomte de Rohan reçut la titre de 
lieutenant général du roi, avec ordre de marcher sur 
Gontarueau. Il n'avait eu jusqu'alors sous ses ordres 
qu'uno petite partio de l'armée royale. Le reste tait campé 
à Saint-Aubin-du-Cormier, pour menacer Rennes et tenir 
celte ville en alarme perpétuelle. Les différents capitaines 
partirent brusquement, « se vantant de loger leur ost et 
armée aux bourgs de Rennes, pour icelle prendre par 
puissance, Ou siuon, endommager tout le pays d'environ. » 
Le gouvernement breton, effrayé, fit brüller les faubourgs9, 
L'émotion, cependant, ne tarda pas À se calmer, parce que 
les troupes françaises allèrent rejoindre le vicomte de 
Rohan. La ville de Concarneau, malgré la furce de sa 
position, ne At aucune résistance. La Gour de Guérande fut 
avertie que le sire de Rohan allait aïtaquer Brest. La 
place « étoit très-forle et de conséquence, comms étant la 
clef et avenue de tout le pays et ayant un beau port? » 





1. Pour cet épisode, 
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Une partie de la flotte de guerre du duc de Bretagne y 
stationnait en permanencet, La ville avait une certaine 
activité commerciale et comptait quelques riches arma- 
teurss. Elle avait pour gouvernour le prévôt des mari- 
chaux, Thomas de Kérazret. Malgré les secours qu'y mena, 
sur l'ordre de la duchesse, le vice-amiral Bizien de 
Kérousy, elle capitula au mois de février 1459. 

Lo vicomte de Rohan ne tira pas de ses succès tous ls 
avantages qu'il en attendait, 11 croyait travailler pour lui, 
il ne travailla que pour la France. Il avait écrit au maré- 
chal de Rioux et au chancelier Philippe de Montauban, 
pour leur proposer le mariage de ses enfants avec les filles 
de François IT. Sans repousser formellement sa proposition, 
la Cour de Guérande l'invita à arrêter avant out la marche 
des troupes royales. Le soul résultat de ses manœuvres 
fut d'exciter la défiance du gouvernement français. Il mé- 
contenait nos ofMciers en réprimant leurs exactions, pour 
ménager les paysans bretons. Gilbert de Grassay, sire de 
Champerroux, écrivit au roi et signala ses intrigues. Le 
vicomte fut forcé de se justifier et de protester de son 
dévouement. Il fallut renoncer au rôle de prétendant, et 
se résignor à continuer la guerre au nom de Charles VILI 
et comme instrument da la politique françaises. 

Gharles VIII apprit à Paris, vers la fin de février, le 
succès de son armée en Basse-Bretagne. IL 0 rendit en 
Touraine, pour mieux suivre et diriger les événements 4. 
Le gouvernement breton lui envoya en ambassade Guil- 
laume Guéguen, archidiacre de Penthièvre, et le chroni- 


1. Arch, de la Loire-Inf., K. 212, — 1. V. dans le Bulletin de la 
Sociüté aradémique de Brest, à Ja suite de notre Elud: our l'adminis- 
tration de la Justice en Bretagne au XP: siècle, la pièce 3, que nous 
avons recueillie dans les archives de M. le comte du Poraie. — 3. Act. 
de Bret., 1, 629. — 4. Jaligoy. 
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queur Alain Bouchard, pour se plaindre de la marche des 
troupes françaises. Mais il leur était difficile d'oblenir 
satisfaction sur ce point. Aux plaintes du gouvernement 
breton le roi pouvait opposer les siennes. La Cour de Gué- 
rande avait refusé les garanties qu'il exigeait pour assurer 
l'exécution du traité du Verger. Elle avait gardé ses auxi- 
liaires anglais et reçu à Vannes un détachement espagnol! 
Elle avait mêmo roçu on décombro un nouvoau corps 
de 600 archers anglais sous John Willoughby et John 
Halwell2, Enfin, les Bretons faisaient des courses en Nor- 
mandie : ls se plaçaient au passage de Gangues, près de 
Pontlorson, et arrêtaient Les soldats, les vivandiers et les 
marchands françaiss. 

En un mot, la guerre continuait et le gouvernement 
breton ne la pouvait soutenir qu'en cherchant des alliés. 
11 avait reçu on 1468 doux ambassadeurs ospagnols, Fran- 
cisco de Roya et Nicolas do Dicastillo. Quand ils retour- 
nèrent en Espagne, le maréchal de Rieux leur adjoigait 
‘une ambassade bretonne chargée de négocier avec Ferdi- 
mand le Catholique. Il avait déjà envoyé en Angleterre 
François du Pou et Jean de Coëtmen. Ils repartirent 
en 1489 avec Olivier de Coëtlogon, Jean de Plouer et 
Roland Sdiczon. Ils montrèrent à Henri Tudor qu'il était 
de son intérêt de protéger la Bretagne. Si le roi de France 
conquiert cette province, il la gardera. Il en résultcra 
dans la puissance de son royaume un accroissement dan- 
gereux pour l’Angieterre. 

La cause du gouvernement breton était très-populaire 
parmi les Anglais L'opinion publique réclamait avec 
ardeur une intervention en faveur de ce petit pays, qui 


1. Corress. de Charles VIII, 292, — 2. Act, de Bret, 1, 616. — 
3. Arch, nat, J.)., 22, PAU, re. 
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défendait si pénibloment son indépendance. Le Parlement 
vota des subsides et décida que le roi léverait une armée. 
La Chambre des Communes aurait voulu qu'Henri VII 
prit lui-même le commandement de ses troupes. Elle 
s'étonnait de son indifférence et blmaîit son hésitation 
dans une question si grave. Mais Henri VII ne se croyait 
pas encore bien affermi sur son trône; il tenait à ménager 
le gouvernement français, qui avait contribué à son élé- 
vation et qui pouvait lui susciter de grands embarras 
intérieurs. Il avait d'ailleurs conclu avec Charles VIT 
une tréve qui n'expirait que le 17 janvier 1499. I écrivit 
au roi de France une lettre, pour lui faire connaître les 
vœux de ses sujets et le presser de laisser aux princesses 
bretonnes leur héritage. Il l'invitait à renoncer à la guerre: 
sinon, le roi de France ne devra pas s'étonner que, con- 
formément aux décisions du Parlement, le roi Henri 
envoie des secours en Bretagne. Décidé d’ailleurs à res- 
pecter scrupuleusement les trailés, il prescrit à ses soldats 
de garder la défensive et de ne combattre les Français 
que s'ils y sont forcés pour secourir les Bretons!. 

Les ambassadeurs bretons, à leur retour, répétèrent 
partout qu'ils attendaient un secours anglais, Charles VIH, 
après avoir reçn la lettre d'Henri VII, envoya én Angle- 
lerre l'archevêque de Sens, Salezart, Ce prélat devait 
répondre à Henri Tudor que le roi de France avait conclu 
avec le duc François II un traité de paix qui, depuis la 
mort de ce duc, avait été rompu par la mauvaise foi du 
gouvernement breton. Il était par conséquent impossible 
de lui attribuer à Ini-même la continuation des hostilités. 
La Franco ne demande que la paix et la scrupuleuse 
observation du traité du Verger. Les conseillers de 
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Charles VIII n'avaient d'ailleurs aucune illusion sur la 
valeur de cette réponse, ni sur l'effet qu'elle devait pro- 
duiro à Londros. Aussi Salezart fut en outre chargé de 
prendre des renseignements sur la force de l'armée qui 
se préparait en Angleterre pour secourir la Bretagne. 
C'était là le véritable objet de sa mission! 


Avant d'envoyer ses soldals sur le continent, Henri 
Tudor voulut régler avoc lo gouvernement breton les 
conditions suivant lesquelles il se proposait d'intervenir. 
Le 8 février 1489, ses plénipotentiaires, Rickard Edge- 
combe et Thomas Ainsworth, conclurent à Rennes avec 
Philippe Montauban, Guillaume Guéguen et Roland 
Gougeon un traité d'alliance. Le roi d'Angleterre four- 
nira à la duchesse de Bretagne un corps auxiliaire de 
6,000 hommes. La duchesse enverra une escadre pour les 
prendre, vers la mi-février, et les renverra à la Toussaint. 
Leur entretien et leur solde seront à la charge du gou- 
vernement breton. Si le roi d'Angleterre avance la somme 
nécessaire pour la solde de sou armée, la duchesse pourra 
le rembourser par versements partiels. Le roi recevra en 
gage deux des places suivantes : Auray, Vannes, Henne- 
bont, Guérande, Concarneau, qui lui seront remises à 
son choix, armécs ot approvisionnées par la duchesse. 
Si la duchesse recouvre une des places occupées maiu- 
tenant par les Français, le roi pourra en réclamer une, 
celle de Saint-Malo, par exemple, en rendant une des 
deux villes qu'il aura reçues. Il rendra les villes qu'il aura 
reçues en gage, dès qu’il aura été remboursé de ses avan- 
ces. La duchesse ne pourra se marier sans le consente- 
ment du roi d'Angleterre. Elle ne pourra conclure avec 
le roi de France aucune trêve de plus de deux mois, sans 
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le consentement du roi d'Angleterre, ni de moins de deux 
mois, sans y comprendre le roi d'Angleterret. 

Henri VIT raufa ce traité à Westminster, lo 1 avril 
1489. 11 y montrait peu de générosité : s'il s'engageait à 
secourir la Bretagne, il avait soin de se faire payer ses 
secours. Le 14 février, il conclut à Dordrecht un autre 
traité avec Maximilien d'Autriche, La clause la plus ira- 
portante de ce traité était ainsi conçue : « Est accordé et 
baillé que nulle desdites parties ne pourra donner, faire 
ne aider conseil ne faveur aux ennemis apparents de 
l'autre côté, qui à iceulx voudroient faire grief ou nui- 
sance par terre, par mer, par eau douce et rivière : ains 
devront faire aide l'une à l’autre léal de noblesse et de 
gendarmerie, toutes fois que besoin seras. » 

Les deux traités de Rennes et de Dordrecht étaient déjà 
conclus, quand l'archevêque de Sens arriva en Angle- 
terre. 11 lui fut impossible d'obtenir d'Henri VII uno en- 
trevue secrète, à cause de la surveillance ombrageuse 
qu'exerçcaient sur ce prince les délégués du Parlement. 
Le roi d'Angleterre le reçut en présence des prélats et 
des grands du royaume, Les Anglais déclarèrent qu'il fal- 
lait que Charles VLII suspendit les hostilités et renonçät 
à la guerre de Bretagne, qu'ils étaient décidés à soutenir 
les droits de la duchesse, qu'ils ne permeltraient pas au 
roi de France de s'emparer do ctio principauté. Salezart, 
à sou relour, annonça que l'armée anglaise était prête à 
s'embarquer, Une partie de cette armée parut en effet à 
Guérande, au moment où lui-même rojoignait la Cour à 
Chinon? 

Au moment où la Bretagne recevait un secours ines- 
péré capable de la sauver, son gouvernement était en 








1. Act. de Bret., m1, 617. — 2. Molinet, ch. 204. — 3. Jllgny. 
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proie à des divisions intestines qui devaient favoriser les 
progrès de l'armée française. Alain d'Albret prétendait 
épouser Anne de Bretagne. Il rappelait les promesses de 
François II, ses propres sacrificss, el surtout la perte de 
ses biens, que le roi avait confisqués pour punir sa révolle. 
Mais il lui était difficile de plaire à la jeune duchesse. 
11 était âgé de quarante-neuf ans, veuf et père de sept 
enfants. Il avai le visage couperosé, la voix rauque, l'air 
dur et sévère. Sa vue seule effrayait Anne de Bretagne, 
sa voix la faisait trembler. La malheureuse enfant repous- 
sait avec horreur co rudo prétendant, qui convoitait moins 
sa main que son riche héritage Les partisans d'Alain 
d'Albret étaient le maréchal de Rieux, qui regardait ce 
mariage commo un excellent moyen d'assurer l'indépen- 
dance de son pays; Lescun, qui avait une partie de ses 
Lions en Gascogne et en Déarn; enfin la comtesse de 
Laval, sœur du sire d'Albret. Ses adversaires les plus ré- 
solus étaient Dunois et le chancelier Philippe de Montau- 
ban. Dunois restait dévoué au duc d'Orléans. 11 savait 
que la Cour de France était décidée à empêcher à tout 
prix le mariage do la duchesse avec Alain d'Albret, et 
songeait déja à se réconcilier avec Charles VIII en secon- 
dant à propos sa politique. Quaut au chancelier, il avait 
pour la duchesso une aflection sincère et n'entendait pas 
la sacrifier aux calculs du maréchal de Rieux. 








Le maréchal avait fait expédier à Rome, par le vice- 
chancelier Gilles de La Rivière, une prétendue procura- 
tion, par laquelle la duchesse, en vue de son mariage 
avec Alain d'Albret, demandait au Saint-Siège ane dis- 
pense pour cause de parenté. Le sire d'Albret, de son 
côté, adressa une demande analogue au Souverain-Pon- 
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tifes. Le chancelier, averti de cette démarche, indique à 
Ja duchesse ce qu’ella avait à faire pour déjoner la ruse 
de ses ennemis, Elle déclra publiquement qu'elle ne 
consentirait jamais à épouser Alain d'Albrot. Elle pro- 
testa devant notaires apostoliques + qu’elle ne vouloit ni 
ne s'accordervit jamais à c> mariage, que ce qu'elle en 
avoit fait durant le vivant du feu duc son père, éloit par 
crainte et révérence de lui, pour ne le vouloir contrisler 
ni désobéir. » Elle ft signifier cette protestation au maré- 
chal de Rieux et au sire d'Albret, qui en conçurent ure 
violente colère. Ilsrépondirent que, & le chancelier pour- 
suivait sos significations, ils lui feraient la tête sanglante. 
Le maréchal de Rieux dit en face à Philippe de Montaupan 
qu'il mettrait l'épée au poing pour l'empêcher de verbali- 
sert, 

11 y out dès lors rupture complète entre les deux fac- 
tions qui se disputaient le gouvernement du duché de 
Bretagne. Le chancelier, entièrement maître do l'esprit 
de la duchesso, so rotira avec elle à Redon, où l'accompa- 
gnèrent Dunois et Raoul de Lornay, capitaine des auxi- 
liaires allemands. Le maréchal de Rieux et Lescun allè- 
rent de leur côté s'établir, l'an à Rieux et l'autro à Saint- 
Gildas. Le‘ juin 1489, le maréchal, en qualité de e tuteur 
testamentaire » de la duchesse, rendit une ordonnance 
qui, « pour cause de suspection », réroquait le chancelier 
Philippe de Montauban et le remplacait par Gilles de La 
Rivières, C'était le moment où l'armée française venait de 
quitter son camp de Saint-Aubin-du-Cormier pour mena- 
cer Rennes et se jeter sur la Basse-Bretagne. Elle avait, 
en passant, occupé Montfort-sur-Mou. Les capitaines ap- 
prirent que la discorde régnait au sein du Conseil de Bre- 


1. Arch. des Basses-Pyrénées, E. 85. — 2, D'Argentré, — 3. ot. 
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tagne, que la duchesse se trouvait à Redon. Ils marchè- 
rent brusquement sur cette ville, dans l'espoir d'enlever 
Anne de Brelagno et son escorte. Comme la ville de Redon 
était mal fortifiée et incapable d'une résistance sérieuse, 
la duchesse résolut de se réfugier à Nanles, où comman- 
dait Alain d'Albret. Elle ordonna à Lescun et au maréchal 
de Rieux de venir l'escorter e1 la défendre : ils restèrent 
immobiles. Elle se dirigea sur Savenay et les manda pour 
délibérer avec elle sur la question de savoir si elle irait à 
Nantes ou au Croisic. Le maréchal ns tint aueun compte 
de cet ordre, auquel il ne pouvait obéir sans consacrer sa 
propre déchéance. En réalité, les ordres qu'il avait roçus 
venaient non de la duchesse, qui était mineure et n'avait, 
à cause de son âge, aucune autorité légale, mais des rivaux 
du maréchal, Dunois et Philippe de Montauban. Le maré- 
chal de Rieux refusail de s'incliner devant deux adver- 
saires, qu'il regardait comme des factieux et des rebelles. 


Au lieu de rejoindre la duchesse, il se rendit à Nantes 
auprès du sire d'Albrot. 


Le mariage d'Anne de Brelagne avec Alain d'Albret 
aurait eu l'avantage de déjouer les plans du gouverne- 
ment français et d'opposer à Charles VIII d'inextricables 
difficultés. Au point de vue où se plaçait le maréchal de 
Rieux, la combinaison n'était pas mauvaise. Maïs par son 
obstinalion à l'imposer à la duchesse, dont il dédaignait 
la trop légitime répuguance, il ébranlait lui-même son 
pouvoir. Il agissait en oppresseur plutôt qu'en tuteur; 
il justiflait la résistance de sa pupille et l'opposition des 
seigneurs qui se dévouaient pour la défendro. Toutes les 
sympathies populaires étaient pour la duchesse persécutée 
et pour les fidèles conseillers qui s'attachaient à sa per- 
sonne dans son malheur. Le maréchal ne maintenait son 
autorité qu'en cassant tous les officiers suspects, qu'il 
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remplaçait par ses créaturest, Comme les habitants de 
Nantes lui semblaient hostiles, il leur déclara par serment 
que la duchesse n'était entouréo que d'étrangers, surtout 
de Français, qui trahissaient la Bretagne, et dont le seul 
but était de livrer leur ville et la duchesee elle-même aux 
lieutenants de Charles VIIL Il colportait partout la même 
fable, que semblait justifier d'ailleurs la présence do 
Dunois et des funiliers du duc d'Orléans autour d'Anne 
de Bretignes. 

La duchesse, après s'être arrêtée à Blain, prit la route 
do Nantes. Arrivée à La Pâquelaio, à trois licues de la 
ville, elle envoya un de ses oMciers demander au maré- 
chal et au sieur d'Albret si leur intontion était de lui 
ouvrir les portes. IL était évident que si elle entrait dans 
la villo, ella en serait aussitôt maitresse, C'en était fait 
alors du maréchal de Rieux et de ses adhérents, qui 
n'avaient plus qu'à se soumettre. Le maréchal et le sire 
d'Albret lui font répondre par Leseun qu'elle pourra 
entrer avec ses officiers, les dix ou douze archers de sa 
garde brette et ceux des gentilshommes de son hôtel que 
désignera le maréchal. Dunois et Philippe de Montauban 
resleront dans les faubourgs. Si la duchesse le demande, 
lo maréchal l'ira quérir?. 

Le même jour, le maréchal de Rieux, Alain d'Albret et 
Lescun marchèrent sur la Päquelaie, avec une troupe 
nombreuse de gens de pied et de gens de trait. Ils me- 
paient avec eux des vivres et de l'artillerie. Ils entrai- 
naient même à leur suite plusieurs notables habitants de 
Nantes, qu'ils forcèrent de les accompagner, sous prêtexto 
de venir au-devant de la duchesse. Leur intention était 
de se saisir des deux princosses Annc ct Isaboau, après 


1. Act, de Bret., im, 650, — 2. D'Argeutré. — 3, Arch. de la Loire- 
lufér., Reg. de la Chancell., 1489, f 146, re, 


Google niv 





LA PAQUELAIE. 11 
avoir dispersé leur escorte. « Et je crois bien, dit Jalign: 
que, s'ils eussent tenu les deux princesses, ils eussent fait, 
bon gré, mal gré, le mariage de mondit seigneur d'Albret 
avec ladite fille; mais elle n'y voulut pour rien du monde 
entendre. >» 

Elle avait autour d'elle les gentilshommes du duc d'Or- 
léaus, une partie des Allemands que commandait Raoul 
de Lornay et quelques gentilshommes bretons que lui 
avait amenés à ses frais Gilles de Condest, seigneur de La 
Morteraiet. Son escorte se mit hardiment en bataille et 
marcha au-devaut du maréchal de Rieux. Auue de Bre- 
tagne suivait ses soldats, porlée en croupe tantôt par 
Dunois ét tantôt par Philippe de Montauban. Le maréchal 
de Rieux n'osa affronter le combat, craignant sans doute 
d'être abandonné d'une partie de ses soldats. Il revint le 
lendemain avoë uno troupe de fantassins et de cavaliers. 
1] avait laissé à Nantes les notables, dont l'attitude lui 
semblait peu rassurante. L'escorle de la duchesse se mit 
de nouveau en bataille. Mais la situation semblait moins 
bonne que la veille. Danois fut chargé d'aller parlementer 
avec le maréchal. Il fut convenu entre eux que la duchesse 
entrerait à Nantes. Le maréchal renouça à son projet de 
l'enlever de vive force, mais se fi! livrer des otages, parmi 
lesquels figuraient Jean de Louan et la plupart des fami- 
Jiers du duc d'Orléans. Dunois leur remit une cédule par 
laquelle il s'engageait à tenir ses promesses envers le 
maréchal, et à les préserver ainsi de toute vengeance de 
la part des seigneurs qui les tenaient en leur pouvoirs. 








1. Arch. de la Loïre-Inf., Reg. de la Chencell., 1689, f® 167, re, — 
2. Saïnt-Gelais, Plusieurs déuils de cet épisode sont obscurs et pou 
iutelligibles, Nous essayons de concilier Saint-Celais, Jaligay, d'Ar- 
gentré et les documents inédits que nous avons recueillis dans les 
Arch, de la Loire-luférieure, 
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TI est probable que Dunois avait à Nantes des intelli- 
gences et qu'il élait convaincu que la présence de la 
duchesse provoquerait un soulèvement en sa faveur. Jean 
de Louan ne tarda pas à comprendre que ses amis se 
trompaient, et que, si Anne de Bretagne entrait dans la 
ville, riea ne pourrait l'arracher aux mains de son tuleur. 
Le maréchal, Alain d'Albret et Lescun avaient assez de 
soldats pour contenir là population. Les calomuies qu'ils 
répandaient avec audace contre Dunois, confirmées par la 
comtesse de Laval, ébranlaient et inquiétaient les bour- 
geois. Jean de Louan n’hésita pas à se sacrilier dans l'in- 
térêt du duc d'Orléans. Il écrivit à Dunois qu'il fallait 
bien se garder de livrer la duchesse au maréchal de 
Rieux. IL Jui rendit la cédule par laquelle on lui garan- 
tissait sa propre sécurité et celle de ses compagnons. 








Anne de Bretagne alla cependant s'établir dans les fau- 
bourgs, pour voir si les habitants oseraient s'armer en sa 
faveur. Elle fit demander au maréchal si elle serait reçue 
dans la ville avec les honneurs qui lui étaient dus. Le 
maréchal répondit qu'elle entrerait au château par une 
potorne donnant sur la rivière, avec sa maison seulement, 
en laissant Dunois et Philippe do Moulauban dans les 
faubourgs. Lui-même sera à ses côtés et réglera ce qu'il y 
aura à faire, Ëlle rejela de Lelles condilions et déclara 
qu'elle ne voulait entrer qu’en souveraine. Elle manda au 
clergé, aux nobies et aux bourgeois de lui envoyer des 
délégués, pour délibérer avec eux sur la situation pré- 
sente. Les communautés obéirent et élurent des délégués 
qui ftrent arrêtés aux portes par le maréchal de Rieux. 
La duchesse resta ainsi quinze jours dans les faubourgs, 
sans pouvoir entrer daus la ville. Le maréchal refusait de 
lui ouvrir les portes ; il n'osait ni la recevoir en souve- 
raine, ni la chasser comme une rebelle. Elle réussit à faire 
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venir en sa présence deux nolaires apostoliques, devant 
lesquels elle renouvela ses protestations contre le mariage 
qu'on voulait lui imposer. Elle avait déjà envoyé à Rome 
un agont spécial, Guillaume Le Bourqué, chargé de com- 
battre en son nom les manœuvres du sire d'Albreti. Elle 
se décida à se relirer, parce que sa dignité ne lui permet- 
tait pas de rester plus longlemps dans une telle situation. 
Elle avertit le maréchal, qui menaça de l'enlever en che- 
min. ‘Il sortit en effet avec des troupes, mais sans oser 
l'attaquer. 

Aane de Bretagne passa une dizaine de jours à Redon. 
Les habitants de Rennes, louchés de sa détresse, lui offri- 
rent un asile, Elle se rendit à Rennes, en février 1489, ety 
fut reçue avec enthousiasme. Le maréchal de Rieux ro- 
tourna à Guérande, puis s'établit définitivement à Nantes. 
La Bretagne cut ainsi deux gouvernements rivaux : à 
Nantes, celui du maréchal de Rieux, qui avait pour lui le 
testament de François IL, l'appui de Lescun, du sire 
d'Albret, de la comtesse de Laval, et l'obéissance de plu- 
sieurs capitaines, tels que Maurice du Mené, Bizien de 
Kérousy, Jean du Bois-Boissel; à Rennes, celui de Dunois 
et de Philippe de Montauban, qui avaient pour eux la 
personne de la duchesse et lessympathies populaires. Les 
doux partis so traitaient de faclieux et de rebelles ct se 
haïssaient cordialement. 

Les uns et les autres négociaient avec Charles VIIL, pour 
en obtenir la paix, avec Henri Tudor, pour l'attirer dans 
leur alliance. Lamaréchal de Rienx adressait à Charles VIIT 
des propositions pacifiques, qui semblaient toujoufs inac- 
ceptables. Alain d'Albret faisait de vains efforts pour 
décider le gouvernement français à autoriser son mariage : 


1. Arch. de la Loire-inf , Reg. de la Chancell,, 1489, 91, r°. 
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les Beaujou repoussaient toutes sos avances. Le prince 
d'Orange avait épousé en secoude noce une sœur de 
Pierre de Beaujeu. Grâce aux prières de sa femme, il 
obtint la liberté. I1 offrit de retourner en Bratagne, pro- 
mettant de négocier une bonne paix entre le roi et la 
duchesse, sa cousine. On le laissa partir, quoi qu'il n’y eût 
pas beaucoup à compter sur sa fidélilé. C'était un intri- 
gant, capable de servir ot de trahir à la fois la Franco ot 
la Bretagne. Arrivé à Rennes en février, il fut très-bien 
accueilli par Dunois, avec lequel il contracta une étroite 
amitié. Dunois devint le véritable chef du gouvernement 
de Rennes, comme le maréchal de Rieux était le chef du 
gouvernement de Nantes. Los deux Cours, tout on cher- 
chant à se nuire, s'aidaient cependant à conserver Ce qni 
restait de la Bretagnet. 

A la suite du prince d'Orange, Charles VIIL envoya à 
Rennos Turquet, son maître d'hôtel, avec des propositions 
pacifiques. Il invitait la duchesse à mettre en séquestre les 
places qui tenaient encore pour elle, pendant qu'une 
commission d'arbitres examinerait leurs droits respectifs 
sur la province, La Gour de Rennes répondit qu'il fallait 
premièrement arrêter la voie de fait de tous côtés, pour 
trois semaines où un mois, « pendant lequel temps la 
duchesse envoieroit devers le roi, pour ouvrir lesdits 
moyons de paix, et que si, pendant ce temps, les Anglois 
descendoient en Brelagne, ils ne feroieut uul exploit de 
guerro2, » Les propositions do Charles VIIT n'eurent au- 
eune suile, parce qu'elles n'avaient rian de sérieux. [l est 
probable que Le seul but du gouvernement français était 
d'accroître la rivalité des deux Cours de Rennes et de 
Nantes, en affectant de négocier avec la duchesse plutôt 
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qu'avec lo maréchal. Les pourparlers continuèrent encore 
pendant quelques mois, mais sans aucun résultat. 

Les premiers détachements de l'armée anglaise débar- 
quérent à Guérande an mois de mars. Le rèste parut à 
Bréhat au mois d'avril. Le capitaine Goviquet, everti do 
l'approche des Anglais, se rendit auprès d'enx et leur 
persuada de débarquer à Pontrieux, pour reprendre Guin- 
gamp. La garnison laissée dans la ville par Jean de Rohan 
était forte de 1,500 hommes et, par conséquent, incapable 
de résister. Convaincue qu'elle ne serait pas secourue, elle 
se retira, après avoir de uouveau rançonné la ville et 
allumé plusieursincendies. Les Anglais passèrent quelques 
jours à Guingamp, réparèrent les brèches, puis allèreut 
s'établir à Lamballe. Ils prétendaient êlre au nombre de 
douze mille hommes. Les Bretous feiguaient de prendre 
au sérieux cette fanfaronuade; mais le gouvernement fran- 
çais savait à quoi s'en tenir et ne se laissait pas eTrayer2, 

A la même époque, le roi des Romains envoya de son 
côté en Bretagne quelques auxiliaires qui débarquèrent 
à Roscoff. Ferdinand le Catholique envoya à Vannes 
2.000 Espagnols sous Diego Perez Sarmiento et Pedro 
Albornoz. Les Allemands ct les Espagnols se rendirent à 
Rennes, sous les yeux de la duchesse, dont ils furent dès 
dors lo principal appui. Le comte de Salinas n'arrive qu'au 
mais d'octobre, hien après ses soldats. La ville, malgré 
les charges accablantes qui pesaient sur elle, lui fit dos 
présents et prit pour elle une partie de ses dépensas4. Les 
Allemands étaieut orgueilleux et exigeants. Ils r'admet- 








1. Arch, de Rennes, 21, Le ? avril, indemnité à Jehannot Poignant, 
« pour son défroy d'aller hâtivement en France, devers l'ambassade 
de Bretagne, pour porter lettres concernautes le bien ct utilité de 
toute la chose publique. » — 2, Jaligny. — 3. Act, de Bret., 1. 638, 
— 4. Arch. de Renues, 21. 
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laient aucun retard dans le payement de leur solde, pour 
laquelle il fallait 5,100 écus d'or par mois, c'est-à-dire 
%,500 livres brotonnes. La duchesse fut forcée, pour les 


satisfaire, de vendre une partie de ses biens domaniaux à 
Rennes4. 


Quant aux Anglais, les deux gouvernements rivaux 58 
disputaient leur appui. Le maréchal de Rieux exposa au 
roi d'Angleterre qu'il avait tout intérét à favoriser le ma- 
riage de la duchesse avec Alain d'Albret, Le comte d'AI- 
bret était un puissant seignour, bien capable de sauver la 
Bretagne. Par ses vastes possessions au midi dn royaume, 
il était en mesure d'aider Henri VII à reconquérir la 
Guyenne. Les envoyés de la duchesse déclaraient au cou- 
traire qu'Alain d'Albret n'élait qu’un fugitif, dont tous 
les biens venaient d'être saisis par Le roi de France, et que 
la duchesse, plutôt que de l'épouser, prendrait le voile de 
religieuse?, Malgré leurs objections, Henri VII et ses capi- 
taines prirent le parti du maréchal de Rieux. 

Le débarquement des Anglais inquiéta vivement les 
oficiers français. Le vicomte de Rahan, Ghamperroux et 
les autres capitaines, se hâtérent de réclamer de l'argent, 
des renforts et de l'artillerie. Le Conseil décida qu'il fal- 
lait soigneusement armer et approvisionner les places 
fortes. 11 prescrivil aux capitaines d'éviter toute bataille. 
Grâce à cette tactique, on pensait que les Anglais, ne reco- 
vant rien du gouvernement breton et trouvant les places 
Hion garnies, achôveraient d'épuiser la provinces. Pour 
subvenir «aux grandes et merveilleuses dépenses qu'il Jui 
convenoit faire », Charles VIII publia une ordonnance qui 
imposait un emprunt forcé aux bonnes villes du royaumes. 





1. Arch, de Rennes, 4 — 2, D'argentré, 
d'Angers, B.B. 6, 57, re. 
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Il envoya en Guyenne Blanchetort, maire de Bordeaux, 
en Normandie, l'amiral de Graville, avec mission de garder 
les ports ct d'équiper uno floite. Il négocia avec le roi de 
Danemark, qui lui promit une escadre de trente navires, 
avec le roi de Hongrie, Mathias Gorvin, dont il avait déjà 
reçu une ambassade. Il convoqua l'arrière-ban dans les 
provinces de Normandie, Poitou, Maine et Anjou. Il expé- 
dia en avant la gendarmerie et les pensionnaires de l'hôtel. 
Les forces préparées pour secourir l'arméo de Bretagno 
comprenaient 800 lances et 11,000 fantassins?. Le roi dirigea 
immédiatement sur les points menacés 2,400 fantassins, 
qui arrivèrent en mars 1489 à Chäleau-Gontier. Jean du 
Bellay se rendit à Brest avec 40 lances, Claude de Mont- 
faucon à Concarneau avec des vivres et des munitions. 
Les communications étaient difficiles entre la Cour et les 
capitaines, « d'autant que quelques voleurs et troupes de 
chevaux se trouvoient sur les chemins des courriers, les- 
quels ils inoïent, voloient et ouvroient leurs paquots®, » 
Les Bretons lançaient à chaque instant des bandes de par- 
tisans sur les provinces voisines, particulièrement sur 
T'Anjou, « prenant oules manières de gens à prisonniers, 
pillant et ravissant de jour et de nuit Les bétail et autres 
biens des snjets du roia. » 





L'intervention des Anglais dans les affaires de la Bre- 
tagne excita la défiance d'une partie de la noblesse. Dans 
tous les cantons où ils paraissaient, on craignait qu'il ne 
leur prit fantaisie de s'établir à demeure. Le gouverne- 


1. Areh, d'Angers, B. B. 5, fe 25, re. — 9. Aot. de Bret, nn, 64. — 
3. D'Argentré, — 4, Arch. d'Angers, B. B. 6, fe 69, v*, Aucun histo- 
tien n'a consulté jusqu'à présent les arch. municipales d'Angers paur 
Y'istoire de Bretagne, Elles nous ont fourni de précleux docu- 
ments, parce que Angers, de 1487 à 1491, a été le centre des appro- 
visionnements de l'ermée royale. 
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ment français avait soin d'entretenir les alarmes, en aflir- 
imant que leur seul but était d'occuper les côtes, et qu'il 
lui serait facile, par quelque concession durable, d'obtenir 
leur alliance, mais que le roi ne voulait pas leur aban- 
donner an seul point du territoire bretons. La Cour et le 
vicomte de Rohan négocièrent avec les mécontents et leur 
prodiguèrent les promesses. On gagna d'abord le vicomte 
du Fou, Jean du Quéléuec, amiral de Brelagne, qui passa 
au service de la Frances. Gilles Rivault, seigneur de Kéri- 
zac, séduisis les sires de Coëtmen et du Châtel. Le sire du 
Châtel écrivit au roi une lettre impudente, dans laquelle 
il lui maudait e qu'il metiroil si bonne grâce à le bien 
servir, que lo roi dovoit avisor de le bien récompenser. » 
Charles VU se garda bien de Le décourager 3. 


Tortifié par Le secours des Anglais, le maréchal de Rieux 
voulait reprendre 1rest et Concarneau et reconquérir la 
Basse-Bretagne. IL commença ses préparalifs au mois de 
mai. Le 14, il ordonna à Bizien de Kérousy de réunir tous 
les navires disponibles des évêchés de Saint-Brieuc, Léon 
et Tréguier, « et de les faire équiper et garnir de gens, vic- 
tuailles, artillerie et autres choses nécessaires pour véaiger 
etaller en guerre. » Le 8 juin, il prescrivit aux capitaines 
de Boïs-Boissel, du Part, de Boïsgelin et de Langourla, 
d'armer leurs vassaux, de lever la noblesse, les francs 
archers et les bons corps de Basse-Bretagne, et de se tenir 
prêts à marchert. Lui-même engagea les 
duchesse qui se trouvaient au château de Nantes, et émit 
une monnaie de bas aloi, pour suflire aux frais de son 
entreprise. Secondé par les troupes d'Alain d'Albret, il 
arrêla une division française qui cherchait à forcer le 








4. Aet. de Bret., 1m, 645. — 2. D'Argentré. — à. Act. de Bret, 1, 
648. — 4. Act. de Bret., un, G4l 
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passage do la Vilaine au pont de Rieux, et la forca de 
rebrousser chemin vers le Nordt. 

Le maréclal ne larda pas à paraître devant Brest, dont 
il entreprit le siège en personne, pendant que les Anglais 
attaquaient Concarneau. Le vico-amiral de Bretagne, 
Bizien de Kérousy, entra dans la rade de Brest avec vingt- 
deux navires. Sa flotte, grossie du contingent des évêchés 
voisins, s'éleva bientôt à soixante vaisseaux, La garnison 
de Brest, sous Guillaume Carreau et Henri de Monestay, 
s'élevait à 1,200 hommes, Elle manquait de vivres et 
avait beaucoup de peine à s'approvisionner. Le li juin, 
les capitaines avertirent Charles VII qu'ils étaient assiôgés 
par terre et par mer. Le roi se hâta d’expédier des troupes 
en Bretagne. Il invita Carreau à résister vigoureusement, 
et prami: de récompenser ceux qui feraient leur devoirs. 


Le maréchal de Rieux avait ordonné les montres géné- 
rales de tous les évêchés de Basse-Bretagne. Mais il avait 
trouvé peu d'obéissance choz los gentilshommes: beaucoup 
avaient manqué à l'appel ; d’autres ne s'étaient présentés 
qu'avec uu équipement incomplet, ou s'étaient fai rem- 
placer par des hommes incapables de servir. Lo maréchal 
renouvela son mandement devant Brest, le 27 juillet 1489, 
sans obteuir plus de succèst, Le 20 août, arrivèrent la 
plupart des renforls que le roi avait promis à ses capi- 
taines. Les seigneurs de Saint-André et de Chazeron pas- 
sèrent le Couesnou avec 5,000 hommes el rejoignirent le 
vicomte de Rohan, ainsi que les sénéchaux de Toulouso 
et de Carcassonna. L'armée française harcela les Anglais 
et saccagea le plat pays. Bien des geniilshommes abau- 


1. Arch. de la Loire-nf., Reg. de la Chancell., 1489, f° 146, r°. — 
2. Levot, Biswirs de la ville et du port de Brest. — 3, Act. de Bret, 
au, 646. — 4. Act. de Bret., 1u, GA. 
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donnèrent le maréchal de Rieux pour aller défendre 
lours manoir. Le maréchal cependant s'acharmait à son 
entreprise et refusait de lever lesiège. Le vicomte de Rohan 
répandit le bruit que l'armée française allait attaquer les 
Anglais devant Concarneau. Il pensait que le maréchal 
so hâterait de secourir ses alliés, ce qui lui permettrait de 
ravitailler Brest : le maréchal resta immobile, A la fin, 
l'amiral de Graville arriva dans la rade avec vingt-cinq 
vaisseaux. La folle bretonne, afaiblie par une campagne 
de trois mois, prit la fuite, sans oser affronter la lutte. Le 
maréchal de Rieux décampa précipitamment, abandon- 
naut sou arlillerie, qui tomba au pouvoir des Français. 
L'armée française ravitailla la ville de Brest et se répandit 
dans les environs. Le 23 octobre, elle prit d'assaut La 
Roche-Moricet. Les Anglais, plus heureux que le maré- 
chal de Rieux, s'étaiont emparés do Concarnoau, « par 
grand labeur et somptueuses dépenses?, » 


Pendant ce temps, les troupes anglaises établies à Lam- 
Halle inspiraient à la Cour de Rennes les plus vives inquié- 
tudes, Au mois de mai, le maréchal de Rieux, avant de 
commencer son expédition en Baseo-Brotagne, avait en- 
voyé le sire de Sourdéac en Angleterre, avec mission 
d'exposer de nouveau à Henri VII Les avantages que pré- 
sentait pour lui le mariage d'Anne de Bretagne avec Alain 
d'Albret :« pour à quoi parvenir, il étoit nécessaire d'avoir 
en sa main la duchesse, qui avoit alentour d'elle gens du 
contraire parti; que le moyen de s'emparer d'elle étoit 
aisé, si le roi d'Angleterre mandoit à ladite duchesse qu’il 
désiroit fort qu'elle se transportät vers son armée, ou bien 
que l'armée l'allât trouver, pour voir et connoitre mieux 
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à l'œil le beau et grand secours qui lui avoit été envoyét, » 
Henri VII se laisea entièrement séduire par les promesses 
du maréchal de Rieux, et prescrivit à ses officiers de régler 
leur conduite d'après les vœux du gouvernement de 
Nantes. 

En conséquence, pendant les rois mois que dura lesiège 
de Brest, les Anglais restèrent complètement immobiles 
dans leur camp de Lamballe, sans faire aucun effort pour 
arrêler les progrès de l'armée française. Nos troupes 
occupaient autour de Rennes, Chäteau-Giron, Marcillé, 
Montfort-sur-Meu, Hédé. La cavalerie balayait les routes, 
rançonnait les marchands, pillait les convois et afamait la 
ville, qu'elle tenait étroitement bloquée, Les auxiliaires 
allemands de la duchesse, toujours mal payés, envahis- 
saient les tavernes, saisissaient le vin dans les caves et le 
vendaient à leur profit. Les paysans, ne trouvant aucune 
sécurité dans les campagnes, où les Français enlevaient 
leur bétail et leurs provisions, se réfugiaient dans la 
ville, dont les faubourgs avaient été brülés au mois de 
janvier, parce qu’on craignait un siège. L'entassement et 
la détresse de la population amenèrent une épidémiez. 

Iusensible à tous ces maux, qu'il aurait pu facilement 
empêcher, le principal lieutenant d'Henri VII, John Trou- 
Lleville, latiguait la Cour de Rennes de ses récriminations 
incessautes. Ses suldais se plaignaient d'être mal logés, de 
souffrir du vent et de la pluie; ils demandaient que la 
duchesse leur envoyät ses auxiiaires allemands et espa- 
gnols. Anne de Bretagne répondit qu'elle ne les avait 
jamais engagés à s'établir à Lamballe; puisqu'ils s'y trou- 
vaient mal logés, elle les invitait à se porter à Moncon- 
tour, afin de fermer le chemin de la Basse-Brelägne aux 
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Français. Pour prouver son désir de les seconder, elle 
offrit de leur envoyer Dunois, le sire de La Roche- 
Bernard et Philippe de Montauban. Ce n'est pas ce que 
voulaient les Anglais. Ils tenaient, soit à se rendre eux- 
mêmes à Rennes, pour se saisir de sa personne, soit à 
l'attirer dans leur camp. Is désiraient qu'elle leur envoyät 
non ses plus habiles conseillers, dont ils redoutaient la 
clairvoyance, mais ses meilleures troupes, de manière à 
rester sans défense et à leur discrétion. 

La malheureuse enfant se débaitait contre ces exigences, 
dont elle comprenait trop bien les motifs. Elle s'évertuait 
pour apaiser ces mécontentements calculés. Elle avait 
affaire à des alliés qui ne voulaient rien entendre. Au 
mois de juillet, les naviros qui apportaiont la solde de 
l'armée anglaise furent retardés par le vent. Les Anglais 
réclamèrent à Rennes une avance de 6,000 écus. La 
duchesse les leur envoya, malgré la pénurie de son 
trésor. Quel ne fut pas l'étonnement de ses ofllciers quand, 
venus pour distribuer les 6,000 écus, ils apprireut que les 
capitaines anglais étaient à Dinan, occupés à négocier, à 
l'insu du gouvernement breton et contrairement aux 
clauses du traité de Rennes, un armistice avec les capi- 
taines de l’armée française, Troubleville d'ailleurs ne ces- 
sait d'insister pour que la duchesse se rendit en personne 
à Lamballe, pour voir de ses yeux le beau secours que 
lui avait envoyé Henri VII, ou qu'elle lui permit de se 
rondre lui-même à Rennes avec ses troupes. 

Anne de Bretagne envoya une nouvelle ambassade au 
roi d'Angleterre, pour lui exposer la situalion et lui mon- 
trer que le maréchal de Rieux n'était qu'un rebelle. Ello 
conjurait le roi, « son bon père », dé défendre à ses lieu- 
tenants de soutenir le maréchal. Henri VII répondit en 
protestant de son affection pour La duchesse, mais en la 
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pressant de se rendre at milieu de son armée ou d'appe- 
ler son armée à Rennes. 11 chargea le docteur Henri Jux- 
bourg, garde de son scel privé, de négocier un rapproche- 
ment entre les deux Cours de Rennes et de Nantes. La 
mission du docteur fut complètement stérile, parce que 
le maréchal de Rieux refusa toute concession, Le 10 août, 
la duchesse envoya à Londres Roland Scliczon et Alain de 
Goëtgoureden avec une note très-fermo, dans laquelle 
elle se plaignait de la révolte du maréchal de Rieux, qui 
divisait les forces de la Bretagne, de l'aLlilude des officiers 
anglais et des négociations qu'ils avaient engagées à Dinan, 
sans son aveu. Elle déclarait que, sans la rébellion du 
maréchal, les troupes dont elle disposait, unies aux sol- 
dats anglais, auraient depuis longtemps chassé l'armée 
française et terminé la guerre. Elle refusait nettement 
de se rendre au miliou des Anglais ou de les recevoir à 
Rennes. Si les Anglais veuleut veuir à Reunes malgré elle, 
«elle n'est point délibérée de les y recueillir, et pourroit 
être cause de là contraindre d'y pourvoir par quelques 
voies, qui peut-être ne seroient au bien et intention dudit 
roi son bon père, qui Jui viendroit à grand regret et dé- 
plaisir, combien qu'elle n'en devroit avoir reproche de lui 
ni des autres rois, ses amis ot alliés®, » 

Si le roi d'Angleterre appuyait lc maréchal de Rieux, 
le roi d'Espagne et le roi des Romains soutenaient la Cour 
de Ronnes. Leurs auxiliaires étaient la sauvegarde de la 
duchesse, qui, sans leur secours, serait tombée au pou- 
voir de ses ennemis. Malgré les efforts que lui imposait 
Ja guerre de Grenade, Ferdinand le Catholique, au moment 
où le maréchal de Rieux commencait le siège de Brest, fit 
quelques démosstrations du côté du Roussillon. Le gou- 
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vernement français expédia aussilôl Le comle d'Angoulème 
et le maréchal de Gié à Bordeaux, pour surveiller le roi 
de Navarre, et le comte.da Montpensier en Roussillon, 
pour défendre la frontière. Comme le clergé anglais avait 
accordé à Henri VIT un subside sur ses biens, Charles VIIL 
demanda une subvention analogue au clergé francais. 
Cette mesure provoqua une telle résistance de la part du 
clergé et du Parlement de Paris, qu'il fallnt y renoncert. 

De tous les princes de l'Europe, le plus disposé à soute- 
nir activement la Bretagne, élait le roi des Romains. Mais 
il avail toujours été paralysé par de nombreux ennemis. 
Depuis l'année 1185, le roi de Hongrie, Mathias Corvin, 
occupait l'Autriche, qu'il avait enlevée à l'empereur Fré- 
déric III. Aux Pays-Bas, les Tlamands étaient toujours in- 
surgés, sous la conduite de Philippe de Clèves, qui les com- 
mandait comme garant du traité de Bruges. Ils étaient sou- 
tenus par le maréchal d'Esquerdes et le comte de Vendôme 
avec des troupes françaises. Contre les Flamands, le roi 
de Francs et le roi de Hongrie, Maximilien résolut de 
réclamer le secours de l'Empire. Il parcourut l'Allemagne, 
en s'appliquant à metire un terme aux guerres intestines 
qui divisaient la plupart des Etats les plus importants. 
Presque tous les princes l'accueillirent avec déférence. 
Le comie palatin, avec qui le gouvernement français avait 
depuis longtemps des relations amicales, étala devant ses 
yeux une riche vaisselle et 50,000 écus d'or qu'il avait reçus 
de Charles VIII, ct s’engagea « à le servir de corps et de 
biens, comme vrai et léal à l'Empire®. » 

Encouragé par les promesses des princes allemands, 
Maximilien convoqua la dièle à Francfort. T1 disait dans 
sa proclamation : « Les Etats héréditaires de la maison 
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d'Autriche, qui sont à la fois la porte et le bouclier de 
l'Empire contre la France et la Hongrie, sont attaqués par 
ces deux puissances, qui veulent s'emparer de la Couronne 
impériale, devenue la propriété des Allemands et l'attribut 
de l'Empire. » Comme l'empereur et son fils ne peuvent 
résister seuls à ces deux redoutables adversaires, c'est à la 
diète qu'il appartient de veiller au salut de toust. 


Le gouvernement français, averti de ce qui se préparait, 
essaya de conjurer l'orage. Il envoya en ambassade auprès 
du roi des Romains et de la diète, Pierre de La Groslaye, 
évêque de Lombez et abbé de Saint-Denis, le sire de 
Rochechouart et Pierre de Sacierges. Arrivés à Heidelberg 
au mois de juin, ils avertirent Maximilien et lui deman- 
dèrent un sauf-conduit, qui leur fat porté par le héraut 
Luxembourg. Le ?? juin, ils firent leur entrée à Francfort, 
en même temps que le roi des Romains et les princes de 
l'Empire, qui arrivaient en brillant apparoil®. Quand ils 
parurent devant Maximilien, celni-Gi « de prime abord 
tint de grands discours de plaintes et usa de grosses 
paroles, que les Allemands sont assez coutumiers de 
tenir. » Il ne réussit pas à les ellrayer el se décida à les 
présenter à la diète. Les avis des princes allemands étaient 
partagés. Les plus sages ne pensaient pas qu'il fût néces- 
saire d'engager, pour un intérêt contestable, l'Empire 
dans une lutlo contre la France. La majorité cependant 
inclinait à la guerre. Les discussions étaient longues et 
stériles. Les plénipotentiaires français trouvaient le séjour 
de Francfort bien monotone. Nous y restons, écrivaient-ils 
au roi, « pour ce que nous connaissons clairement que la 
dissimulation et demeure que nous faisons servira à em- 
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pêcher l'octroi de l'aide que le roi des Romains a demandée 
et requise aux princes et gens des autres Etats de ladite 
assombléo, qu'il trouve presque toujours enclins à lui 
donner secours en ses affaires !. » En proposant un traité 
de paix avec le roi des Romains, ils empèchèrent la diète 
de voter une arméo et des eubsides pour la guorre de 
Flandre. 

Le traité de Francfort fut conclu le 2 juillet 1489. Le 
roi des Romains et le roi de France pardonnaient, l'un à 
Philippe de Clèves, l'autre à Dunois, à Lescun et au sire 
d'Albret. Maximilien demandait en outre que Charles VII 
lui rendit la Bourgogne et pardonnât au duc d'Orléans. 
Gharles VIII demandait de son côté que Maximilien lui 
rendit la ville et le château de Saint-Omer, dont les 
troupes allemandes s'étaient emparées par surprise. Cos 
deux questions furent ajournées. On décida que les deux 
rois auraient, pour les résoudre, une entrevue à la fron- 
tière de leurs Etats. Quant au duc d'Orléans, le roi fera 
connaître les causes de $a captivité. « 11 sera lors avisé de 
la manière d'y procéder, en baillant sùrelé et caution rai- 
sonnable, poseible ot suffisante au royaume de France, on 
manière qu'inconvénient n'y puisse advenir?, » 

Les deux painis essentiels étaient les deux questions de 
Flandre et de Bretagne. La résistance des Flamands para- 
iysait complètement le roi des Romains. Le roi de France 
ne pouvait lui sacrifier de tels alliés sans compromettre 
le succès de ses opérations en Bretagne. Maximilien, au 
contraire, prétendait soumettre les Flamands sans aban- 
donner la Bretagne. Les plénipotentiaires français con- 
vinrent que le roi de France ongagerait les Flamands à 
la paix. « I] les induira par toutes les manières dues et 
possibles. Il promet de bonne foi, autant qu'il peut pro- 
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mettro, de faire loyalement et diligentement pour ledit 
seigneur roi des Romains tout ainsi qu'il voudroit êtro 
fait pour lui en cas pareil. » Les serviteurs de Maximilien 
arrêtés à Bruges et détenus à Gand seront délivrés sans 
rançon, « Ilem, et outre plus, ledit roi Très-Ghrétien 
accorde en la faveur ot à la requête du roi son beau-père, 
que les villes et places fortes quelconques du pays de 
Bretagne, qui étoient en la puissence et jouissance du duc 
dernier Lrépassé, au temps du traité et appointement der- 
nier fait entre ivelui seigneur et ledit duc, sont dès main- 
tenant remises ès mains de Madame Anne de Bretagne, 
aïnée fille du feu due, moyennant et parmi ce qu'elle 
fera vider les Anglois entièrement hors dudit pays de 
Bretagne, et baillera bonne sûreté et caution de non 
mettre ci-après les Anglois ès dites places el forls. Avec 
co, au cas dessusdit, c'est à savoir que ladile dame Anne 
fasse vider entièrement lesdits Anglois hors dudit pays de 
Bretagne. et qu’elle baille ladite caution et sürelé, ledit 
roi Très-Chrétien, en faveur dudit roi son beau-père, 
consent outre que les villes et places de Saint-Malo, Fou- 
gères, Dinan et Saint-Aubin, dont mention est faite audit 
traité, soient mises en neutralité, et que Messeigneurs les 
ducs de Bourbon et prince d'Orange tiennent lesdites places 
comme neutres, c'est à savoir ledit duc de Bourbon en son 
uoun, et ledit prince d'Orange sons le nom dudit seigneur 
roi des Romains. » Les deux seigneurs dépositaires pro- 
mettront par scellé de remettre les places à celle des par- 
ties dont le droit sur la Bretagne sera reconnu. « Duquel 
droit et de toute la question qui peut être entre ledit roi 
Très-Ghrétien et ladite dame Anne sera dit le plus tôt que 
possible sera, et au plus tard dedans un an prochainement 
venant, par juges non suspects à Ce ordonnés par consen+ 
tement des parties, Et pourra ladite dame Anne envoyer 


188 emaprrne vin. 

ses ambassadeurs, conseillers et serviteurs, de quelque 
état ou condition qu'ils soient, jusques au nombre de cent 
personnes ou au dessous, saus que pour ce ils soient tenus 
demander ne avoir autre sauf-conduit au süretét, » 

Le traité de Francfort avait pour but d'apaisor la diète 
germanique, de rassurer les princes allemands et de les 
détourner d'une intervention en l'rance. Ces avantages 
ne furent obtenus qu'au prix d’un grand sacrifice ot d'une 
redoutable concession, qui plaçait en quelque sorte le 
gouvernement breton sous la protection du roi des 
Romains, Mais au fond, le péril était plus apparent que 
réel. Du moment que l'Allemagne restait nentre, 11 était 
douteux que le roi des Romains, réduit à ses propres 
forces, put secourir la Bretagne. Toutes les autres clauses 
étaient illusoires, parce qu’elles manquaient de sanction, 
Le roi promettait à Maximilien ses bons offices pour obte- 
nir la soumission des Flamands; mais il no s’engageait 
point à employer la force, et il était À peu près évident 
que les Flamands refuseraient de so soumettre. Le roi 
promeltait de rendre ses dernières conquêtes en Bretagne 
et do séquestrer les autres, mais à condition que les 
Anglais évacueraient complètement la province. Or, il était 
certain que la duchesse était incapable do payer co qu'elle 
devait à Henri Tudor. Les Anglais restant établis en Bre- 
tagne, Charles VII £o trouvait délié de ses engagements. 
On peut douc rendre cette justice aux blénipotentiaires 
français qu'ils avaient habilement servi le roi de France 
et bien défendu ses intérêts. 

Le traité conclu, Maximilien avertit le duc de Saxo, son 
lieutenant aux Pays-Bas, Les ambassadeurs français invi- 
ièrent le maréchal d’Esquerdes à suspendre les hostilités 
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et à envoyer à Charles VIII les délégués des villes de 
Flandre, pour conclure, sous les yeux du roi, uu accord 
avec les plénipotentiaires du roi des Romains. Maximilien 
expédia en Bretagne Knguerrand de Bréseilles, pour 
engager la duchesse à accepter le traité el à renvoyer les 
Anglais, L'évêque de Lombez et le sire de Rochechouart 
allèrent à Paris altendre les ambassadeurs du roi des 
Romains. Pierre de Sacicrges resta à Francfort pour 
achever la rédaction du traité. 

Enguerrand de Bréseilles arriva en Bretagne au com- 
mencement du mois d'août. Il était accompagné d'ambas- 
sadeurs français, qui viurent « remoutrer à la duchesse le 
désir qu'avoit le roi de venir à bonne paix avec elle. » Ils 
demandaieut que, « pour entrer en ouverture, elle eût 
envoyé de ses gens devers lo roi de France, lequel elle 
trouveroit en si bonne volonté et disposé d'y besogner et 
entendre, qu'elle connoîtroit que par lui ne tiendroil que 
bonne paix ne so trouvat®, » La duchesse prit l'avis de 
son Conseil, auquel assistèrent 18 contrôleur de l'armée 
anglaise, Bréseilles et l'embassedeur du roi d'Aragon. 
L'opinion unanime fut qu’elle devait accepter les ouver- 
tures de Charles VIIL. Elle envoya douc à Tours Dunois, 
Philippe de Montauban, le sire de Guémené, l'abbé de 
Paimpont, le sire de la Bouvardière et deux des plus 
notables bourgeois de Rennes. Elle leur adjoignit le 
prévôt des maréchaux de l'armée anglaise. Elle avertit le 
roi d'Angleterre, le roi des Romains et le roi d'Aragon 
qu'elle ne conclurait rien sans les consulter. Elle chargea 
Scliczon et Coëigoureden d'inviter le roi d'Angleterre à 
envoyer auprès de Charles VIIT un ambassadeur pour 
appuyer ses plénipotentiairess, La Cour de Rennes avait 
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d'ailleurs des illusions sur le rôle réservé à ses représen- 
lants auprès de Charles VIIL. Elle espérait conclure un 
traité qui réglerait tous les différends de la Bretague avec 
la France. Les ambassadeurs bretons ne tardèrent pas à 
reconnaitre leur erreur. 

Quelque temps après arrivèrent à Tours les ambassa- 
deurs da roi des Romains, dont les plus importants 
étaient Engilber!, comte de Nassau, et Philibert de Veyre, 
seigneur de La Mouche; puis le maréchal d'Esquerdes, 
avec les délégués des communes de Flandre. Charles VII 
ratifia solennellement le traité de Francforl. Il accorda 
une letire de rémission à Dunois, Lescun et au sire 
d'Albrets. Il restait à régler les deux questions de Flandre 
et de Bretagne. Le 30 octobre, en qualité d'arbitre souve- 
rain, le roi rendit à Maximilien la tutelle de l'erchiduc 
Philippe le Beau. Il condamna les villes de Gand, Bruges 
et Ypres à lui payer une indemnité de 52,000 livres tour- 
noïs, el à raser le Grauenbourg, où les Brugelius l'avaient 
retenu prisonuier®. C'étaiont là pour le roi des Romains 
d'importantes satisfactions; mais elles étaient parement 
platoniques. Charles VIII se coutentait de rendre des déci- 
sions : il ne se chargeait nullement de les imposer aux 
Flamands. 

Les ambassadeurs bretons élevèrent d'zbord des préten- 
tions qui parurent exorbitantes au gouvernement fran- 
cais®, Les conseillers de Charles VILI n'avaient pas l'in- 
tention de conclure avec eux une paix définitive. Ils 
consentaient bien à négocier pour la forme, mais sans 
abandonner aucun des avantages que nous avait donnés 
la guerre. Les envoyés de la duchesee finirent par se rési- 
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gner et adhérèrent simplement au traité de Francfort. Le 
30 novembre, le comie de Nassau ft porter la nouvelle de 
ce traité aux habitants de Guingamp et probablemont aussi 
aux autres villes de la provinces. Le 3 décembre, la du- 
chesse publia une ordonuancs dans laquelle elle notifait 
à tous ses officiers son adhésion au traité de Francfort. 
Elle leur preserivait de publier ce trait etde s'abstenir de 
tout acte d'hostilité contre l'armée française®. 

Anne de Bretagne renvoya la plus grande partie des 
troupes anglaises qui l'avaient si mal servie pendant lour 
séjour à Lamballe. Les soldats d'Henri VII se retirèrent à 
Guingamp, pillèrent la ville et allèrent s'embarquer à 
Morlaix. Comme la Gour de Rennes ne pouvait rem- 
bourser leur solde, ils relinrent en gage Morlaix et Con- 
carneau, Par ce fail mème, le roi se trouvait délié des 
obligations que lui imposait le traité de Francfort relati- 
vement à la Bretagne. Il n'avait pas à rendre ses con- 
quêtes, puisqu'il restait des Anglais dans la province. 

Il avait d'ailleurs à combattre le gouvernement de 
Nantes. Le maréchal do Rieux n'avait pas reconnu le 
traité de Francfort, Pendant les conférences de Tours, il 
envoya lui-même une ambassade à Charles VII, soit 
pour entraver les négociations, soit pour en mieux con- 
naître le résultats. Il ordonna les montres générales de la 
noblesse pour les premiers jours d'octobre, Anne de Bro- 
tagne cassa son mandement, défendit de lui obéir et pres- 
crivit à sou lour les montres pour le 15 ocltobret, Elle 
désigna des commissaires, même pour l'évêché de Nantes, 
où le maréchal se croyait tout-puissant3. 
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Le maréchal de Rieux finit par s'effrayer de son isole- 
ment, I! calcula que, si la Cour de Ronnes arrivait à con- 
clure soit un traité de paix, soit une longne trêve avec la 
France, toutes les forces françaises se tourneraient aussitôt 
contre lui. Il essaya de négocier à son tour uu compromis. 
I obtint pour Lescun el Alain d'Albret un sauf-conduit 
de quinse jours, qui devait leur permettre d'aller à Rennes 
arrêter avec les ofliciers français, sous les yeux de la 
duchesse, les conditions d'uu armisticet, IL y eut même à 
Redon des conférences pacifiques entre les deux gouver- 
nements rivaux de Rennes et de Nantes. Le maréchal de 
Rieux sy rendit en personne avec la comtesse de Château- 
briant, Lescun et Alain d'Albret?. La duchesse envoya de 
sou côté le chancelier Philippe de Montauban, avec deux 
bourgeois de Rennes, Jean Feillée et Guillaume Marie, 
choisis el payés par l'assemblée municipales, Pour pro- 
téger la ville de Rennes contre un coup de main pendant 
ces pourparlers, lo comte de Salinas s'établit à Redon avec 
une partie des auxiliaires espagnols#. Un second détache- 
ment fut placé à Moncontours. Le sire de La Bouvar- 
dière, gendre de Landois, fut posté à Blain avec la com- 
pagnie dont il avait le commandementé. Toutes ces 
précautions montrent que les conseillers de la duchesse 
n'avaient qu'une médiocre confance dans la loyauté de 
leurs adversaires. Philippe de Montauban passa une partie 
du mois de novembre à Redon, mais il fat impossible 
d'arriver à un accommodement. 


Le maréchal de Rieux continua la guerre contre le roi 
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de France et contre la duchesse. Il leva des troupes, garda 
une partie des Anglais à sa solde et lança des bandes de 
partisans sur l'Anjou, le Maine et le Poitout. Il luttait 
ouvertement contre la Cour de Rennes. A la fin de no- 
vembre, la duchesse envoya lo sire de La Bouvardière, 
avec nn corps d'auxiliaires allemands, tenir garnison à 
Guérande, Le maréchal fit attaquer les Allemands à Her- 
bignac par les Anglais qu'il avait conservés autour de lui, 
et les força de rebrousser chemin. Le chancelier Philippe 
de Montauban s'élant jeté dans la place, le maréchal en- 
treprit de l'assiéger. Gilles de Condest, avec quelques 
troupes régulières et les francs archers des évêchés voi- 
sins, le força de lever le sièges. En janvier 1490, Lescun 
alla assiéger La Chèze, où se trouvait une garnison de 
Picards envoyés par Maximilien. La duchesse ordonna au 
lieutenant du prévôt des maréchaux de le combattre et 
de le traiter en ennemi public. Elle défendit de payer ni 
taxes ni fouages aux agents du gouvernement de Nantos, 
et prescrivit à ses officiers de punir les paroisses qui hési- 
teraient à so conformer à cette défensei, 

Pour payer leurs soldats, les deux gouvernements rivaux 
épuisaient le pays. Le maréchal de Rieux faisait fondre et 
monnayer la vaisselle précieuse des ducs de Bretagne au 
château de Nantes. La duchesse, par représaille, ft fondre 
et monnayer à Rennes la vaisselle du maréchals, Le maré- 
chal arrêtait les partisans de la duchesse e: les retenait 
prisonniers. Il no los rolächait qu'après les avoir rançonnés 
eux et leur escortes. 11 levait sur les paysans des soudais 
ou taxes de guerre, dont la fréquence et l'énormité pro- 





4. Act. de Bret., m, 668. — 2. Arch. de la Loire-lnt., Reg. de la 
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voquèrent une révolte assez grave dans l'évêché de Tré- 
guiert. 


La détresse de laCour de Renneségalait celle du maréchal 
de Rieux. La duchesse levait un fouage énorme de 10 sous 
par feu, sans consulter les Etats. Elle faisait rondre sa 
vaisselle et engageail ses bijou x. Elle empruntait de 
l'argent à ses servileurst, vendait ou engagezit les pro- 
duits du domaine®, Louis de Lornay, capitaino des auxi- 
liaires allemands, offrit d'emprunter pour elle 7,000 écus 
d'or, valant 35,000 livres, à condition de recevoir un gage 
solide. Il voulait bien secourir le gouveruemnt breton, 
mais il entendait faire aussi pour son propre compte une 
bonne opération flnancière. Il fallut lui céder la seigneu- 
rie du Gavre. 11 promit de l'administrer en bon père de 
faille, saus couper les bois ni dévaster les garennes. La 
duchesse se réservait Le droit de racheter cette seigneurie 
en remboursant le sire de Lornay. Comme elle était mi- 
reure, l'acte pouvait être un jour contesté. Pour plus de 
sûreté, elle prit pour curateur son cousin, le prince 
d'Orange, qui ratifia la cession et la fit confirmer par le 
grand Conseils. 

La misère était extrême en Bretagne. Les garnisons 
françaises pressuraient les paysans?, bloquaiont et afla- 
maient la ville de Reuues$, Les auxiliaires étrangers au 
sèrvice de la duchesse pressuraient les paroisses et saisis- 
saient des otages, quand elles résistaient à leursexactionss. 
1s enlevaieni, sans les payer, les provisions qu'ils trou- 
vaient dans les chaumières#*. Exaspérés de tant de maux, 


1. Aet. de Bret, tn, 657. — 2. Arch. de la Loire-lnf,, Reg. de la 
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les rudes paysans des montagnes noires en Cornouaille 
se révoltèrent, à l'instigation d’un chef appolé Jean l'An- 
ciens. Le mouvement gagna bientôt seize paroisses situées 
autour de Plonnévez-du-Faou et de Ploumodiern?. Les 
principaux meneurs étaient Etienne Chapelle et Olivier 
Nicolast, et les deux frères Guillaume et Hervé Lefran- 
çois, de la paroïsse de Plounévez, qui prirent onvertement 
le parti des Françaisi. Dès le mois d'août, en 1469, l'agi- 
tation était si alarmanto que Charles de Keymerch, gou- 
verneur de Quimper, reçut ordre de mettre la place en 
élat de défenses. Quelques mois après, la Cour de Rennes 
envoya à son secours un détachement espagnol commandé 
par don Diégo de Sonas. Maïs la révolte avait en le temps 
de s'organiser. Les paysans insurgés culbutèrent les Espa- 
gnols et pillèrent les bagages de Diégo do Sonasé. Ils 
s'emparèrent de Quimper le 30 juillet 1490. La ville fut 
occupée et rauçounée, les prêtres, les geutilshormmmes et 
les bourgeois farent également maltraités’. Le {5 août, 
la duchesse expédia en Cornouaille le comte de Salinas 
avec de nouvelles troupes, qui reprirent la villeë. Los 
paysans se relirèrent vers la paroisse de Penhars, où ils 
s'établirent sur un terrain montusux, pour mieux résister 
à la cavalerie. Battus aux environs du hameau de Pratan- 
raz, ile se rallièrent « en un grand pré, près la Doixière, 
sur le chemin de Pont-l'Abbé, s'entrecourageant les uns 
les autres, avoc une fort résolution de vaincre. » ll 
subirent une nouvelle défaite, plus terrible que la pre- 
mière. « Il en fut tant tué en ce pré que, depuis ce temps, 
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196 CHAPITRE VII. 
le nomde Prat-ar-Mil-Gof, c'est-à-diro Pré de mille ventres 
lui est demeurét, » 

A la suite de co désastre, Jean l'Ancien ss soumit ot reçut 
une lettre de grâce?. Les autres chefs essayèrent de con. 
tinuer la lutte : leurs biens furent confisqués. Trente-deux 
meneurs furent arrêlés; la duchesse autorisa les habitants 
de Quimper à réclamer des indemnités aux paroisses re- 
belles. 

Le traité de Francfort avait fortifié le gouvernement de 
Rennes. Henri Tudor lui-même finit par abandonner le 
maréchal do Rioux. Le 15 février 149, la duchesse lui 
envoya une grande ambassade, chargée de négocier avec 
Luis. Le 28 juillet, les plénipotentiaires bretons conclurent 
un traité en vertu duquel Anne de Bretagne reconnaissait 
que le roi d'Angleterre l'avait loyalement secourue. 
Comme gage du remboursement des sommes qu'il avait 
dépensées, elle lui livrait les places de Morlaix et de Con- 
carneau. Elle promettait de lui payer, jusqu'à complet 
remboursement, 60,000 livres par an, en quatre termess. 

Le gouvernement breton avait alors des démélés avec le 
Saint-Siègo. Après la mort de l'évêque de Nantes, Pierre 
du Chaffaut, François IL avait fait élire par le Chapitre 
Guillaume Guëéguen, archidiacre de Penthièvre. Le pape 
Innocent VIII promit de préconiser le nouveau prélat. 
Quand mourut François II, les conseillers d'Anne de Bre- 
tagne écrivirent au Souverain-Pontife, pour lui rappeler 
sa promesse. La Cour de Rome ne tint aucun compte de 
leurs instances. Sur la requête du gouvernemen! francais, 
Innocent VIII conféra l'évêché de Nantes à Robert d'Epi- 


1. Moreau, Hishire de la Ligue en Drelagne, — 2. Lroh. de là 
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may, créature du roi de France et son procureur à Romet. 
Eufn, l'abbaye de Saint-Mélaine et l'évêché de Vannes 
étant dovonus vacants par la mort du cardinal de Foix, le 
pape nomma ses deux neveux, les cardinaux de Sainte- 
Anastasie el de Bénévent, l'un abbé de Saint-Mélaine, et 
l'autre évêque de Vannes. La duchesse défendit de recon- 
naître ces deux prélatsi, Elle pria le roi d'Angleterre 
d'appuyer ses réclamations auprès du Saint-Sièges, 

Le maréchal de Rieux se maintenait toujours à Nantes 
avec Alain d'Albret, Lescun et la comtesse de Château- 
briant. Mais son autorité déclinait; la plupart de ses par- 
tisans l'abandonnaient. Anne de Beaujeu avait corrompu 
un de ses secrétaires, qui lui révélait tous les projets de 
son maitroi, Le maréchal comprit que, dans son intérêt 
aussi bien que dans l'intérêt de son pays, il ne lui restait 
plus d'autre parti que de se réconcilier avec la Cour de 
Rennes. Les conférences de Redon avaient échoué à cause 
de ses prétentions exorbilantes, Il voulait traiter, non en 
rebelle qui implore son pardon, mais en chof d'Etat qui 
dicte ses conditions. Il réclamait des indemnités énormes 
pour lui-même et pour ses alliés, surtout pour Alain 
d'Albret. Ce dernier n'avait plus à compter sur un me- 
riage avec Anne de Bretagne. Les conseillers de la 
duchesse n'auraient pas même discuté une telle propo- 
sition. Korcés de renoncer à leur premier projet, le maré- 
chal et le sire d'Albret avaient imaginé d'autres combi- 
naisons. Lo maréchal de Rieux et la comtesse de Château- 
briant avaient subi des pertes énormes et dévoré toutes 
leurs ressources peudaut la guerre. Alain d'Albret avait 
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engagé ses biens et contracté dos doties. Les uns et les 
autres exigeaient des dédommagements qui constituaient 
un chiffre écrasaut pour les liuances da la Bretagne. 


Malgré l'échec des conférences de Redon, les négocia- 
tions furent reprises en 1190. Lescun se laissa gagner le 
premier, IL abandonna la Cour de Nantes et rompit les 
liens qui, depuis plusieurs années, l'unissaient au sire 
d'Albret, IL revint au parti de la duchesse, qui d'ailleurs 
était sa filleule. Pour prix de sa défection, il reçut la sei- 
gneurie de Touflou, vacante par la mort de la duchesse 
douairière, Catherine de Luxembourg. [1 en devait jouir sa 
vie durant, à condition de ne remeltre le commandement 
de la place qu'à des gouvernours approuvés par lo gou- 
vernement breton. [a duchesse se réservait la nomination 
de tous les officiers, sanf le châtelaia et le receveurt, 
Lescun no jouit pas longtemps de la faveur qu'il avait 
recouvrée auprès de la Cour de Rennes. IL mourut au 
mois d'avril. Il avait passé trente aus en Bretagne au 
milieu des intrigues, sans jamais suivre d'autre loi quo 
L'intérêt de sa fortune 2, 





Ni la soumission, ni la mort de Leseun ne découragèrent 
ses anciens alliés. Ts continuèrent à marchander leur 
soumission, sans rien rabattre de leurs premières exi- 
gences. La Cour de Rennes fit de grands préparatifs, dans 
le but apparent de vaincre leur résistance. La duchesse 
établit un nouveau fouage de 4 1. 10 s. par feu, sans con- 
sulter Les Ktals3. Elle emprunta 2,000 écus aux bourgeois 
de Hennes, eu leur donnant en gage un diamanti; elle 
ordonna une refonte des monnaies, en vue du bénéfice 


1. Arch. de la Loire-lat., Reg. de la Chancell., 1490, f° 101, ve. — 
2. Ibid, f° 183, 1, — 3. Ibid. f° 105, r°.— 4. Ibid, P 108, 1°. 





ABDIGATION DU MARÉCHAL DE RIEUX. 100 
que cette opération devait procurer à son trésort. Elle 
reçut des Pays-Bas nn nouveau corps d'auxiliaires alle- 
mands?, Elle ordonna à tous les armateurs de disposer 
leurs navires pour une prochaine campagne, à (ous les 
marins d> se tenir prêls à s'embarquer au premier signal, 
« pour résister à ses malweillants?. » Elle mobilisa toutes 
les forcos militaires de la province, qui s réunirent à 
Rennes et à Redon#, Le prince d'Orange requt la titre de 
licutenant général et le commandement en chef de l'armée 
Dretonnes. Par ordonnance du 2 juin, la duchesse manda 
400 terrassiers lamballais, « des plus suillsants, armés de 
pics et de pelles, » pour fortifer Rennes et Redon. En 
même temps, elle convoqua les Etats à Vannes pour le 
4 juillet, alu de leur soumettre les réclamations du maré- 
chal de Rieux7. Pour protéger au besoin l'assemblée 
coutre ua mouvement offensif des troupes françaises de 
Basse-Brotagne, lo prince d'Orange s'établit à Pontivy 
avec sou armées, 

Les Elals se réunirent à Vannes, conformément aux 
ordres do la duchesse. Les questions qu'ils avaient à ré- 
soudre étaient graves el inporlautes. Les deux gouverne- 
ments rivaux, qui, depuis quinze mois, so disputaient les 
débris snglants de la Bretagne, veuaient d'un commun 
accord leur remottre le soin d'apaiser leurs différends. 
L'assemblée était chargée d'opérer entre eux une réconci- 
lation, pour laquelle les deux Cours négociaient vaine- 
ment depuis le mois d'octobre de l'année précédente. Le 
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d'Orange. 











Google —. 





200 CHAPITRE VII. 
maréchal de Rieux consentait à abandonner un pouvoir 
qui échappait de ses mains. La Cour de Reunes n'avait pas 
osé accopter les conditions ouéreuses qu'il proposait pour 
son abdication. Il s'agissait de savoir si les Etals se mou- 
treraient plus accommodants, s'ils permettraient d'aug- 
menter encore les charges qui pesaient sur la province. 
En réalité, la question était à peino discutable. Il fallait à 
tout prix terminer la guerre civile et réconcilier Les partis, 
si l'on voulait sauver l'indépendance de la Bretagne, Les 
Etats le comprirent et ne reculèrent pas devant la lourde 
responsabilité que leur imposaient les circonstances : l'as- 
semblée fut à la hauteur de sa tâche. 

Son premier soin fut de donner une sanction légale aux 
impôts arbitrairement levés par la duchesse depuis la 
dernière session législative. Elle vota ensuite un nouveau 
fonage, en stipulant qu'an prendrait sur le produit de cet 
impôt les sommes nécessaires pour rembourser deux 
emprunts successifs, l'un de 10,000 livres, et l'autre de 
2,000 éens, levés sur les bourgoois de Rennes!. L'assemblée 
moutra aiusi qu'elle élait disposée à tous les sacrifices 
pour soutenir lo gouvernement ct défendre le pays. C'est 
alors seulement qu'elle aborda la question capitale pour 
laquelle elle avait été convoquée. 

L'abdication du maréchal de Rieux ne fut pas sans 
grandeur. Il 5e présenta hardiment devant les Etats, en 
homme sur de son droit, et qui m'a rien à sa reprocher. 
Il n'enwndait ni se soumettre à ses rivaux, si shumilier 
devant un gouvernement dont il n'avait jamais voulu 
admoitro la légalité. I1 se borna à déposer lo pouvoir entre 
les mains de l'assemblée qui représentait la pays. Il dé- 
clara qu'il avait reçu du dernier duc la tutelle d'Anne de 
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Bretagne avec le titre de lieutenant général dans le duché, 
et qu'il croyait avoir loyalement accompli son devoir. 
Maintenant, il croit que sa mission est terminée et prie 
les Etats de l'en déchargert. Pour le punir du zèle avec 
lequel il a défendu la Bretagne, les Français ont brulé et 
rasé ses places d’Ancenis, Rieux, Rochefort et Esleven, 
coupé ses bois, rompu ses moulins, desséché ses étangs, 
pillé ses meubles, rasé un grand nombre de maisons qu'il 
louait à ses Lenanciers, saisi ses revenus, ce qui lui cause 
une porto de 10,090 livres par an. Lo roi a saisi et contisqué 
en France ses seigueuries, qui valaieuL 300,000 écus, Pour 
résister à l'invasion françaiso, lui-même a fait monnayer 
pour plus de 100,000 écus da lingots d'or et d'argent ou 
de bijoux. 11 a emprunté, hypothéqué ses terres, contracté 
des obligations envers l'abbé de Pierres, le doyen, le cha- 
pitro ot los bourgeois de Nantes, lo chapitro do Quimper, 
Michel de Parthenay, Julien Thierry, Michel Le Pennech, 
Olivier du Marchis. IL a livré une boune partie de sa vais- 
selle à Gilles de Coëtlogon, pour payer la garnison alle- 
mande de Redon. En conséquence, il prie les Etats de Ini 
accorder les justos indemnités qu'il réclame, ot qui doivent 
le dédommager de ses pertes. 


Les Etats décidèrent que Le maréchal recovrait à titro 
d'indemnité 100,000 écus d'or, soit 500,000 livres bretonnes, 
payables en dix ans, à raison de 10,000 écus par an. Si la 
paix se rétablit avec la France, la maréchal recevra 15,000 
livres par an au lieu de 10,000, jusqu'à complet payement 
de l'indemnité. Cette somme sera prise sur les revenus 
les plus clairs de la prévôté de Nantes. La duchesse fora 
rendre au maréchal sa vaisselle d'or et d'argent, en rem- 
boursant les emprunts pour lesquels elle a été engagée. 


1. V. la pièce n°2, 
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Elle lui assurera une pension annuelle de 12,000 livres et 
le commandement d'une compagnie de cent lances!, Bien 
qu'il n'eut pas fait dresser l'inventaire des meubles laissés 
par le feu duc, et qu'il en et même vendu ou engagé une 
partie pour Les besoins de la guerre, la duchesse eL les 
Etats le déclarèrent exempt de tout compte de tutelle, et 
lui eu donnèrent une quittance irrévocable. Enfin, Anne 
de Bretagne approuva et ralitia lous ses acles, même ses 
tentatives pour s'emparer de sa personne à la Péquelaie 
et ses efforts pour prendre Guérande. Elle publia une 
lottre do rémiseion pour lous coux qui l'avaient suivi où 
secondé?, Toules cs ordonuaucæs furent rendues le 9 
août 1190. Le même jour, la duchesse régla la perception 
du fouage de 8 livres 10 sous par feu, volé par les Etats. 
Sur cet impôt, l'assemblée alloua 10 sous par feu au 
prince d'Orange, pour le payement de sa rançon ®. 

En même temps fut fixé le sort de la comtesse de 
Laval. Elle avait reçu de François II la garde des deux 
princesses Anne et Isabeau. Ainsi que le maréchal de 
Rieux, clle avait chaudement soutenu Alain d'Albret. 
Elle exposa aux Etats que les Français avaient brulé et 
rasé la ville et le château de Chäkeaubriant, les châteaux 
de Montalilant et du Guildo, rompu et abattu ses bois, 
ses moulins et ses chaussées, ce qui lui avait causé une 
perte de 209,000 écus, sans compter le pillage de ses meu- 
bles. Les Français occupent ses terres de Montafilant, 
Guildo, Plancouet, Sévigné, Planguenoual, Beaumanoir, 
Bécherel, et plusieurs autres seigneuries situées dans les 
diocèses de Dol et de Saint-Malo, ou dans les provinces 
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de Normandie, Anjou et Poitou. Ses revenus se trouvent 
diminnés de plus de 20,000 écus par an. Elle a prêté 
naguèro à François IL une partie de sa vaisselle précieuse, 
pour laquelle elle a reçu, en novembre 1488, une obligation 
de 20,200 écus, sur laquelle on lui doit encore 10,00 livres. 
Comme dousire de son premier époux, Gilles de Dretagne, 
elle a droit à une rente de 500 livres sur la recette de 
Dinan, et n'en a rien tiré depuis quatre ans, parcs que les 
Français occupent la ville. Enfin, il y a deux ans qu’elle 
est privée de la pension de 11,000 livres que Ini avait 
accordée le fou duc. Les Etats, touchés de ses réclamations, 
lui assignèrent une pension annuelle de 11,000 livres, une 
rente de 500 livres, avec les arrérages des dernières années. 
Pour l'indemniser de ses pertes, ils lui accordèrent 
100,000 éeue d'or, payables à raison de 10,000 écus par an, 
si la guerre continuait, et de 15,000 écus, si la paix se 
rétablissait avec la Frances. 


Comme on le voit, le maréchal de Rieux et la comtosso 
de Laval vendaient et faisaient payer cher leur réconci- 
liation avec la duchesse. Ils n’oubliaient pas le soin de 
leurs intérêts. Ils n'oublièront pas non plus coux de leur 
allié, lesire d'Albret. Célui-ci abandonna ses prétentions 
à la main d'Anne de Bretagne. Mais la duchesse lui promit 
pour son fils Gabriel d'Aibret, seigneur d'Avesnes, la main 
de sa sœur, la princesse Isabeau, moyennant le consente- 
ment du roi des Romains du roi d'Angleterreet du roi d'Es- 
pagne, ou de deux au moins de ces trois princes. Ello s'en- 
gagea à les consulter sans retard, et à conclure le mariage, 
aussitôt qu'elle aurait leur approbations. Cette promesse 
constituait pour Alain d'Albret une première satisfaction, 
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qui cependant ne pouvait lui suflire. Il réclamait en outre 
des dédommagements pour los dépenses énormes qu'il 
avait faites au service de la Bretagne. Le 11 août, la du- 
chesse, après lui avoir remis son scellé pour le mariage 
de la princesse Isabeau avec le seigneur d'Avesnes, promit 
de lui payer eu ciug aus uue indemnité de 100,000 écus 
d'or. Elle lui garantit une seconde indemnité égale à la 
tremière, dans le cas où le mariage du seigneur d'Avesnes 
viendrait à manquert. Le 14 décembre, Alain d'Albret_ 
avait déjà reçu 75,000 livres bretonnes en à-compte sur 
son indemnité, La duchesse souscrivit à sou profil une 
obligation de 43,000 livres, payables à raison de 20,000 écus 
d'or, ou 100,000 livres par an, Alain d'Albrot reçut de plus 
une pension annuelle de 12,000 livres2 et le commandement 
d'une compagnie de cent lancess, 


Ainsi so termina la rivalité des doux gouvernements de 
Rennes el de Nantes. La liquidation de la guerre civile 
coûtait à la Bretagne plus de 300,000 éeus d'or, soit 
4,500,000 livres bretonnes, qui vaudraient 56,250,000 francs 
de nos jours. Pour comprendre l'énormité de cette somme, 
Al faut songer que le budget normal du duché de Bretagne 
était de 400,000 livres bretonnos1, soit 500,000 livres tour- 
nois, qui vaudraient quinze millions de nos jours. C'est 
donc quatre fois le chiffre de son budget que la province 
avait à payer à litre d'indemnité au maréchal de Rieux, 
à la comtesse de Laval at au sire d'Albrot. Le rétablisse- 
ment do la paix intéricure avait cependant d'inappré- 
ciables avantages. Le gouvernement breton, disposant 


1. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chaneell... 1490, ° 153, 1°. — 
2. Arch. des Basses-Pyrénées, E. 87. — 3. Ibid., E. 195. — 4. Arch. 
de la Loire-nf., E. 212. Tons les faits que nous indiquons ici sont 
entièrement nouveaux et n'ont élé signalés par aucun histori 
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dès lors de toutes ses ressources, pouvait tenter un effort 
désespéré pour échapper à la conquête française. 

OMciellement, la Bretagne et la France étaient en paix 
depuis lo traité de Francfort, En réalité, aucune des con- 
ditions du traité n'avait été remplie. Il avait été décids 
qu'une commission d'arbitres se réunirait à Avignon, 
pour examiner les droits de Charles VIIL et d'Anns de 
Bretagne sur le duché. Le roi de France et la duchesse 
devaient envoyer dans cette ville leurs titres et leurs com- 
missaires. La duchesse demanda d'abord un délai que 
Charles VIII lui accorda facilement. Le délai expiré, elle 
prétendit qu'avant tout, le roi était tenu de séquestrer les 
places qu'il occupait en Bretagne. Bref, la réunion des 
arbitres n'eut pas lieu. 

Gharles VIU n'avait évacué aucune des places qu'il avait 
conquises, Il y laissa, pendant l'hiver de 1489 à 1490, envi- 
ron 4,000 hommes d'infanterie française el 2,200 merce- 
naires suisses! Il chargea Jean de Polignne, scignour de 
Beaumont, Pierre Daux, bailli de Montaigne, et Jean de 
Châteaudreux, de tenir les montres et de distribuer la 
soldes, La duchesse lui envoya des ambassadeurs pour le 
presser d'observer le traité de Francfort, d'évacuer Brest 
et de séquestrer les autres places. Le roi répondit que le 
gouvernement breton n'avait tenu aucun de ses engage- 
ments, qu'il restait encore des Anglais en Bretagne, que 
le maréchal de Rioux continuait la guorro, enfin que, 
loin de songer à la paix, la duchesse envoyait canti- 
nuellement des ambassadeurs en Angleterre pour prépa- 
rer une ligue contre la France. . 

En 1490, au mois de mai, Honri VII offrit brusquement 
sa médiation à Charles VII, de concert avec le Saint-Siège 
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Il envoya à Tours le comte d'Ormond et le chancelier 
Morton pour cette négociation. Les légats du pape s'uni- 
rent aux plénipotentiaires anglais. Ils proposérent nne 
trêve de sept mois entre la France et la Bretagne. Comme 
le maréchal de Rieux n'avait pas encore reconnu le gou- 
vernement de Rennes, les plénipotentiaires français, 
Salezart et Robert Gaguin, firent observer que la trêve 
resterait sans effet, que le maréchal n'en tiendrait aucun 
compte. Elle fut conclue néanmoins. Le roi pouvait ravi- 
tailler ses places, à condition de n'en pas augmenter les 
garnisons. Si le maréchal et ses adhérents refusaient 
d'accepter la suspension d'armes, le roi restait libre de les 
combattret. 

La trêve de Tours ne changeait rien à la situation res- 
pective du gouvernement français et du gouvernement 
breton. Le roi occupait toujours une partie de la province, 
sans avoir résolu la question pour laquelle il avait entre- 
pris la guerre. Il lui fallait de nouveaux succès pour assu- 
rer les résullals qu'il avait déjà obtenus, Il étail évident 
que la lutte, un instant suspendue, ne devait pas tarder à 
recommencer. 

Cependant, les conseillers de la duchesse étaient revenus 
de leur abattement. Ils poursuivaient en Angleterre, en 
Autriche et en Espagne, des négociations actives, qui ne 
restaient pas infructueuses. Ils espéraient oblenir avant 
peu la soumission du maréchal de Rieux, et comptaient 
avec raison sur la sagesse des Etats qu'ils vonaient do 
convoquer. Encouragée par les promesses des princes 
étrangers, la duchesse envoya, le 10 juillet, aux Ponts- 
de-Cé, où se trouvait alors Charles VII, une grande 
ambassade, qui comprenait les seigneurs de Guémené, 
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de Coëtquen, Olivier de Coëtlogon, Julien Thierry et Yves 
Brullon. Elle leur prescrivit de réclamer l'enregistrement 
du traité de Francfort, et les chargea de fixer, de concert 
avec les cominissaires du roi, le jour et l'endroit où se 
tiendraient les conférences qui n'avaient pu se réunir à 
Avignont, Gomme il est probable que la Cour de France 
refusera d'enregistrer le traité, sous prétexte que plusieurs 
les ont été violés par le gouvernement breton, les 
ambassadeurs réfuteront tous les griefs du roi. Leurs ins 
lructions étaient menaçantes, sous uno forme respectueuse. 
La duchesse conjurait Charles VIII d'observer le traité de 
Francfort, d'évacuer Brest et de séquestrer les autres 
places, en attendant la décision des arbitres. Elle a appris 
qu'il lève des soldats, pour les envoyer en Bretagne, « co 
qu'elle ne peut bonnement croire, elle qui est sa parente, 
et orpheline, la tnition de laquelle il devrait plutét em- 
brassor, comme lous les princes, que de la spolier de 
son patrimoine et de l'héritage de sés prédécesseurs. » 
Pour ce qui la concerne, elle a scrupuleusement observé 
le traité de Francfort : il n'a été violé que par les soldats 
du roi, qui commettent tous les excès en Bretagne. Elle 
a renvoyé tous ses auxiliaires anglais, exceplé ceux qui 
occupent les places retenues en gage par le roi d'Angle- 
terre. Si elle n'a pas euvoyé ses commissaires à Avignon, 
le roi a approuvé ses raisons et lui a accordé un délai. 
Elle enverra ses commissaires aussitôt que le roi le jugera 
convenable. Le gouvernement français n'a aucun motif 
sérieux pour lui imputer les courses du maréchal de Rieux 
en Anjou et en Paiïou. Le maréchal est un rebelle, qui 
méconnaît son autorité : la duchesse ne peut être respon- 
sable de ses actes. Quant aux auxiliaires allemands, contre 
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208 CHAPITRE VII. 
lesquels réclame le roi, elle n'en a qu'un petit nombre, 
destinés à la protéger. Le chancelier Philippe de Mon- 
tauban est allé en Angleterre pour rôgler le chiffre 
de l'indemnité due à Henri VII, non pour former des 
ligues contre la France. Il est vrai cependant que la du- 
Chesse, inquiète des armements du roi, a fait demander à 
Londres un secours éventuel. Elle conclut en sommant 
le roi d'enregistrer et de respecter le traité de Francfortt 
Les réponses de la Cour de Rennes aux objections du 
gouvernement français n'étaient que de mauvaises défaites. 
Le gonvernement breton ne cherchait pas même à pallier 
ses torts. Il était impossible au roi de France d'admettre 
qu'il ett rempli ses obligations relativement à la retraite 
des soldats anglais. Le maintien des garnisons anglaises 
à Morlaix et à Concarneau était contraire au traité de 
Francfort, comme le maiulien des auxiliaires allemands 
etespagnols autour de la duchesse était contraire au traité 
du Verger. Quant au maréèhal do Rieux, la Cour de Rennes 
avait beau alléguer que c'était un sujet rebelle, le roi ne 
pouvait se payer d'une telle excuse. C'était à La duchesse 
de le soumettre : sinon, elle élait responsable de ses actes. 
Les ambassadeurs brelons lrouvèrent aux Ponts-de-Cé 
uns ambassade du roi des Romains. Ce prince venait 
d'être délivré d'un redoutable adversaire par la mort de 
Mathias Gorvin. Aussitôt qu'il fut informé de cel évêne- 
ment, il so dirigea vers le Danube, pour recouvrer ses 
Etats héréditaires et disputer la Hougric au roi de Bohéme, 
Ladislas Jagellon. C'était là une iuspiration heureuse 
pour la France. I1 valait mieux pour nous le voir s'enfon- 
cer eu Hongrie, que de le rencontrer sur nos pas en 
Flandre et en Bretagne. Pour l'empêcher de revenir sur 
sa décision, Charles VIII lui envoya, au mois de juillet, 
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une ambassade qui l'atteignit à Ulm et renouvela avec lui 
lé traité de Francfort. Il fut convenu qu'un congrès 
s'ouvrirait à Tournay, pour examiner les prétentions de 
Charles VII et de la duchesse Anne sur la Bretagnet. 


Aussilôt après avoir conclu ce traité, Maximilien expédia 
en France Jean de Freundsberg, le seigneur de la Mouche, 
Bernard Perger, Wolfgang de Polhaim et Raymond Pay- 
raud, évêque de Gurce, avec mission d'obtenir la ratif- 
cation de Charles VII, et d'aller ensuite en Bretagne 
demander l'adhésion de la duchesse. L'arrivée des ambas- 
sadeurs allemands aux Ponts-de-Cé empêcha les coules- 
tations qui semblaient inévitables entre les conseillers de 
Charles VIII et les envoyés de la duchesse. Il n'y avait 
plus à discuter eur l'observation plus ou moins exacte du 
traité de Francfort, puisque ce traité venait d'être rem- 
placé par une nouvelle convention. Charles VIII ratifia 
sans objection le traité d'Ulm. Les ambassadeurs alle- 
mands se rendirent ensuite en Bretagne avec les envoyés 
du roi, Etienne de Langan, seigueur de Montgeron, et le 
seigneur de Sainte-Mosme. Ils arrivèrent à Rennes au 
commencement du mois d'août, accompagnés d'une am- 
bassade anglaises. Le 1? août, la duchesse adhéra officiel- 
lement au traité. Elle charges lo prince d'Orange, lo 
maréchal de Rieux, les seigneurs de Guémené, de Cuët- 
quen, Olivier de Coëtlogon, Julien Thierry et Yves 
Brullou, d'aller auprès du roi réclamer l'enregistrement 
et discuter les articles qu'il semblerait nécessaire d'ajouter 
pour garantir la sécurité de la Bretagne, Au moment où 
l'ambassade allait partir, le maréchal de Rieux fut pris 

un accès d'inquiétude 11 se demanda s'il était prudent 


1. Molinet, ch. 227. — 2. Arch. de Rennes, 3. — 3. Arch. de Ia Loire- 
Inf., Reg. de la Chancell., 1490, À 144, ve. 


baisiy Google UNVERSITY OF W 


210 CHAPITRE VIII, 

de sa part de se rendre à la Cour de Charles VIII, où l'on 
avait tant de sujets de mécontentement contre lui. Il de- 
manda des otages au gouvernement françaist, et finit par 
renoncer à son voyage. 


L'envoi de l'ambassade bretonne chargée de demander 
au roi l'enregistrement du traité d'Ulm, mantrait que la 
Gour de Rennes attachait plus d'imporiance à co traité 
qu'à celui de Francfort. Mais le gouvernement français 
n'admettait pas qu'un traité conclu avec le roi des Romains 
püt enchaîner se politique en Bretagne. En recevant l'ad- 
hésion de la duchesse, les conseillers de Charles VII 
proposèrent une série d'articles rectificatifs que les ambas- 
sadeurs bretons n'osèrent accepler sans en référer à leur 
gouvernement. [ls retournèrent à Rennes, où le Conseil 
accepla une partie des articles et rejela les autres. Le 
prince d'Orange et ses collègues repartirent pour la Cour 
de Charles VIIL, auquel ils présentèrent les propositions 
de la duchesso, Lo roi refusa d'abandonner aucune de 805 
exigences. IL envoya à Mennes Jean de Cardonne et 
Etienne Petit avec des conditions encore plus rigoureuses 
que les premières3, La duchesse déclara qu'elle ne pouvait 
souscrire à de telles conditions, et qu'elle préféraits'en tenir 
au traité d'Ulm. Elle fit cependant une dernière tentative 
do conciliation et envoya une nouvelle ambassade, dont 
le roi refusa même de recevoir les propositions, [1 Gil porter 
sa répouse par François de Luxembourg, vicomte de Mar- 
tigues, Pierre d'Abzac, évêque de Lectoure, et maître 
Etienne Pascal?, Ceux-ci déclarèrent que le roi s'en tenait 


L. Arch. de la Loire-lof., Reg. de la Ghancell., 1490, {” 197, r°. — 
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CCALITION CONTRE LA FRANCE eu 
au traité d'Ulm, qu'il était décidé à l'observer, qu'il enga- 
geait la duchesse à l'observer de son côté et à envoyer 
ses commissaires an congrès de Tournay, Le 15 octobre, 
il ordonna à ses capitaines de s'abstenir de toute hostilité 
en Bretagne, en attendant les décisions du congrèst. Le 30, 
la duchesse adressa un ordre analogue à ses officiers, Dès 
le 10, le traité avait été publié dans toute la province, en 
présence des hérauts de Maximilien et du roi de France®, 
La Cour de Rennes n'avait résisté avec tant d’opiniâtreté 
aux exigences de Gharles VII que parce que les ambassa- 
deurs allemands, tout en notifiant le traité d’Ulm à la 
duchesse, lui avaient fait savoir qu'une coalition euro- 
péenne s'était frméo pour la protéger contre la France. 
Gette ligue avai: pour tass un traité d'alliance oMensive 
et défensive récemment conclu entre Henri Tudor et l'ar- 
chiduc Maximilien. Les deux princes s’unlssaient dans le 
but de reconquérir les ancignnes provinces enlovées à eux 
ou à leurs prédécesseurs par les rois de France. Ils s'en- 
gageaient formellement à défendre contre Charles VIII 
J'archiduc Philippe le Beau et la duchesse de Bretagne. 
Si Charles VIIT ou l'un de ses successeurs attaque soit 
J'archiduc, soit la duchesse, par terre ou par mer, direc- 
tement ou indirectement, et que le prince attaqué, ou 
l'un des deux rois confédérès, réclame le secours de sou 
allié, cæ dernier devra, sic mois au plus tard après en avoir 
été requis, engager les hostilités contre le roi de France. 
Il sera tenu de faire la guerre à ses frais, sur terre et sur 
mer. Dès que la guerre aura commencé, aucun des deux 
rois ne pourra conclure de traité séparé. Si l'un des deux 
rois occupe une place sur laquelle son allié ait des droits, 
il sera tenu de la lui remettre sans difficulté. Les deux rois 
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comprenaient dans leur alliance les princes de l'Empire 
et le roi d'Espagne, Ferdinand le Catholique. Le roi d'Es- 
pagne adhéra Ini-même au traité et s'engagea aux mêmes 
efforts que Le roi d'Angleterre et le roi des Romains, en 
faveur de Philippe le Bean et d'Anne de Bretagnet. Le 
27 octobre, la duchesse adhôra à la coalition. Son adhésion 
fut publiée à son de trompe à Rennes et dans Loutes les 
villes de la provinces. 


Les trois souverains coalisés n'entendaient pas d'ailleurs 
se borner à de simples encouragements. Le roi d'Espagne 
envoyaà la duchesse un nouveau contingent d'auxiliaires. 
Aane de Bretagne, sur la demande dè l'ambassadeur 
espagnol, don Francisco de Rojas, promit de les rapatrier 
par mer, dès qu'elle en serait requise, de rembourser tout 
ce qui sorait dépensé pour leur solde ou leur entrotion, ct 
de faire porter en Espagne même les sommes qu'elle pour- 
rait devoir à leur gouvernement, à la suite des avancos 
que Ferdinand le Catholique ferait pour la défendre. 

Ainsi la question du duché de Bretagne devenait uns 
question européenne. Tous les princes voisins de la Franco 
s'unissaient pour empêcher l'établissement de l'unité mo- 
narchique dans le royaume. Depuis le commencement de 
la guerre, l'attention des rois d'Espagne et d'Angleterre, 
l'ambition du roi des Romains étaient en éveil Chacun 
des trois princes cherchait à maintenir l'indépendance de 
la Bretagne; chacun avait envoyé des soldals pour nous 
combaitre. Mais leurs vues avaient été différentes, aussi 
bien que leurs intérêts. Maximilien songeait à épouser la 
duchesso et ne pouvait rétablir son autorité eu Flandre 


1: V. les pièces 5 et 4. — 2. V. la pièce 4. Aucun bistorien n'a 
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qu'en disputant la Bretagne à Charles VIIL. Henri Tudor 
avait soutenu Alain d'Albret et le maréchal de Rieux, avec 
l'espoir de trouver en eux des alliés, le jour où il essaierait 
de reconquérir la Guyeune. Ferdinand le Catholique avait 
soutenu le roi des Romains, dans le seul but d’entraver 
les progrès de la monarchie française. Il avait gagné le 
prince d'Orange, qui, le 7 avril 1490, promit de ne con- 
clure aucun traité pour le mariage de la duchesse, sans 
le conseutement du roi d'Espagne:. Maintenant, les trois 
princes oublient leur rivalité et confondent leurs intérêts, 
en ce liguant pour cauver la Bretagne ct soustraire la 
Flaudre à l'influence française. 

Maximilien d'Autriche, si longtemps humilié et bravé 
par le gouvernement français, semblait appelé à d'écla- 
tantes représailles. Lui sen] pouvait proûter de la coalition 
formée contre la France, puisqu'elle avait pour but do 
garantir la Flandre, qui appartenait à son fs, et de 
sauver la Bretagne, dont il espérait épouser l'héritière. 
L'année 1490 se termina pour lui par des succès inouis. 
En Flandre, les habitants de Bruges, depuis longtemps 
bloqués par le comte de Nassau et épuisés par la famine, 
demandèrent la paix et conclurent, le 6 décembre, un traité 
désastreux, qui les livrait à la discrétion du vainqueur, 
Sur le Danube, le roi des Romains ne fut pas moins 
heureux. Grâce aux subsides votés par la diète germa- 
nique, il reconquit entièrement la Basse-Autriche et 
enlova la moitié de la Hongrie À Ladislas Jagellon. Il 
roçut à OBdenbourg une ambassade anglaise. Le bâtard 
de Somerset et le héraut Jarretièra lui apporièrent lo 
scellé par lequel Henri VII ratifiait le traité d'alliance. Les 
deux ambassadeurs lui remirent, au nom de leur maitre, 
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214 CHAPITRE VI. 
les insignes de la Jarretière. Maximilien les chargea 
d'offrir en retour au roi Heuri les insignes de la Toison 
d'Or. 11 se rendit ensuite à Neustadt, où il passa les fêtes 
de Noël avec les ambassadeurs du pape, du rai de France, 
du roi d'Angloterre et un grand nombro de princes alle- 
mands. 

11 n'avait pas encore le titre d'empereur, que conservait 
son père, Frédéric LIL. Mais sa jeunesse et son activité lui 
assuraient sur l'Allemagne une inllueuce prépondérante. 
Depuis plusiours années, il dirigeait à peu près seul les 
affaires de l'Empire. Les princes acceplaient son autorité, 
parce qu'ello n'était pas encore assez solidement établie 
pour paraitre génante. 11 prit solennellement les insignes 
dé la Jarretière, pour montrer qu'il comptait sur l'alliance 
du roi d'Angleterre. Après la messe, qui fut célébrée par 
l'évêque de Szigeth, « maître Louis, vénérable poète lauré 
et orateur du roi des Romains, se tira devant le grand 
autel, et illec lisit publiquement le contenu du scellé que 
le roi d'Angleterre avoit envoyé au roi son maitre, décla- 
raat Les confédérations et alliances faites entre l'empereur, 
le roi son seigneur et maîtra, et les rois d'Espagne, de 
Portugal, l'archiduc d'Autriche, la duchesso do Brelagne, 
les quatre Flectaurs et autres grands et puissants princes, 
dont les assistants fureut grandement réjouis. > Getie lec- 
ture achevée. l'évêque chanta le Te Deum, les trompettes 
retentirent, « et ne souffrit le roi ce jour que l'on lui mit 
avant quelque devise mélancolieuse, disant que ce n'étoit 
chose petite que leur alliance, mais très-profitable pour La 
choco publique ot de très-grand poids, ei quo chacun s'on 
devoit récréert, » 

Par ses alliances récentes, par la puissaute coalition qui 
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venait de s'organiser en sa faveur, Maximilien était devenu 
le principal el le plas redoutsbla ennemi de la Francs. 
C'était aussi le dernier espoir de la Bretagne, dans ses 
efforts désespérés pour maintenir son indépendance, Héri- 
lier de Charles le Téméraire, vers lui se tournaient les 
regards des filles de François II. Le duché était épuisé et 
en proie à l'anarchie, incapable de résister seul aux armes 
de Charles VIII. L'abdication du maréchal de Risux n'avait 
pas rélabli les finances. La plupart des receties étaient 
grovéos d'hypothèques ou dévorées d'avancot. Quand l'Etat 
mettait ses revenus en adjudicalion, ilavait peine à trou- 
ver des fermiers solvables, parce que personne n'osait 
compter sur le lendemains. Les principaux officiers atta- 
chés à la maison de la duchesse u'arrivaient à couvrir les 
dépenses les plus urgentes pour l'entretien de la Cour, 
qu'en contraciant dos emprunis où en avançant eux- 
mêmes les sommes indispensabless. Les ofliciers d'un 
rang inférieur, ne recevant plus leurs gages, pressuraient 
la populationt. Partout éclataient des désordres, que le 
gouvernement ne pouvait réprimer. À Monenntour et à 
Saint-Brieue, l'arrivée d'un détachement d'auxiliaires an- 
glais provoque un soulèvement populaires. A Lamballe, 
des bandes de malfaiteurs armés et dégnisés se cachent 
dans les bois pour détrousser les passantss. Sur Les côtes, 
la piraterie se déchaîne, malgré l'armement du convoi? 
Pour échapper à tous ces maux, le gouvernement breton 
se jeta dans les bras de Maximilien. Les conseillers de la 
duchesse crurent que le seul moyen de sauver leur pays 
était de travailler au mariage d'Anne de Bretagne avec 
le roi des Romains. Le roi d'Angleterre les encourageait, 
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croyant que Maximilien deviendrait assez fort pour arrêter 
les progrès de Charles VITE. Le roi des Romains se prêta 
facilement à cette combinaison, dont il souhaitait depuis 
longtemps le succès. Dés le 20 mars 1490, il donna au 
comte Eugilbert de Nassau, à Wolfgang de Polhaim, son 
maréchal, à Jacques de Gondebaud, son secrétaire, et à 
Loupian, sou marre d'hôtel, uue procuration pour épou- 
ser en son nom Anne de Bretagne?. Engilbert de Nassau 
resta aux Pays-Bas. Les rois autres procureurs, après 
avoir obtonu de Charlos VIII la ratification du traité 
d'Uim, se rendirent à Rennes, où ils séjournèrent plus 
d'un an. Ils venaient demander pour leur maître la main 
de la duchesse. La Cour de Rennes était toute disposée à 
les satisfaire. Pour donner plus de solennité au contrat, 
les Ktais furent convoqués au mois de décembre, avec 
mission de discuter lés garanties nécessaires « pour la 
süreté, bien, honneur et utilité de la duchesse, et aussi 
pour l'entretènement et préservation de la principauté et 
de la choso publique de son pays. » 

Le 15 décembre, le maréchal de Rieux et la comtesse de 
Laval présontèrent à la duchesse et aux procureurs do 
Maximilien les vœux de l'assemblée: 1° le roi des Romains, 
l'empereur, l’archiduc Philippe le Beau, les électeurs de 
l'Empire jureront solennellement que, si le roi des 
Romains meurt sans laisser d'enfant de son mariage, la 
duchesss pourra librement revenir en Bretagne. — 2° Si 
la duchesse meurt sans enfant, Maximilien n'élèvera 
aucune prétention sur lo duché et en retirera ses troupes. 
— 3 I] jurera de respecter les droits et les libertés de la 
province. — #4 Los villes, les places fortes, les offices ne 
seront confiés qu'à des gens du pays. — 5° Le roi des 
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Romains ne lèvera aucun impôt sans le consentement des 
Etats. — @ Les lieutenants du roi et de la duchesse ne 
gouverneront le pays que d’après l'avis des seigneurs. — 
Leurs lieutenants seront toujours originaires de Bre- 
tagne. — 8 Le premier enfant qui naîtra de leur mariage 
sora élevé en Bretagne. — % S'ils ont plusieurs enfants et 
que l'aîné hérite des autres seigneuries de son père, le 
second aura le duché de Bretagne. — 10 Le roi des 
Romains ne forcera pas les Bretons de faire la guerre 
contre leur grét. 

Les procureurs de Maximilien acceptèrent sans hésiter 
les conditions des Etats. Le bean Polhaim, « mignon du 
roi des Romains, » épousa solennellement la duchesse en 
présence de la Cour de Rennes. Le soir des fiançailles, 
tenant en main la procuration de son maitre, il introduisit 
sa jambe nue dans le lit où la duchesse était couchée. 
Gette cérémonie bizarre, inusitée en Occident, excita les 
railleries des courtisaus du roi d'Augleterre. Ils disaient 
que Maximilien aurait mieux fait de venir en personne 
consommer son mariages. Les procureurs du roi des 
Romains reçurent à Rennes une série de fêtes et de 
banquets, qui so prolongèrout pendant les derniers jours 
de décembre et les premières semaines de janviers, Le 
18 décembre, ils accordèrent à Olivier de Coëtmen, cham- 
bellan de la duchesse, une gratification de 10,000 livres 
payables en quatre anse. Tous les acles publics furent dès 
lors rédigés au nom de Maximilien et Anne, roi et reine 
des Romains, duc et duchesse de Bretagne. 

Le mariage de la duchesse avec Maximilien, contraire- 
ment aux stipulations du Lrailé du Verger, était comme 
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un défi envers la France et le roi Gharles VIIL. 1] pouvait 
compromettre non-seulement nos conquêtes en Bretagne, 
mais l'existence même de la mouarchie. Il était évideut 
que Maximilien allait chercher À recouvrer d'abord les 
places que nous occupions on vertu du traité du Verger, 
ensuite les anciennes possessions de Charles le Téméraire, 
auxquelles il n'avait jamais renoncé. L'alliance qu'il avait 
conelue avec Henri VII et Ferdinand le Catholique faisait 
prévoir en outre des revendications analogues sur la 
Guyenne st le Roussillon. 

En présence d'un tel péril, menacé par des adversaires 
qui violaient audacieusement los traités, le gouvernement 
français n'avait qu'une ressource, reprendre immédiate- 
ment les hostilités et accabler la Bretagne avant que Maxi- 
milien fût en état d'intervenir. Dès que Charles VIII fut 
informé du mariage de la duchesse, il engageä contre elle 
une guerre de chicane. Il envoya à Rennes son procureur, 
Christophe de Carmone, avec un nolaire de Laval, pour 
protester en sou nom et réserver tous ses droilst. Il expé- 
dia au roi des Romains une ambassade, pour lui repro- 
cher son alliance avec Henri Tudor et lui signifier que 
son mariage avec Anne de Bretague était nul et contraire 
au traité du Verger?. Le vicomte de Rohan cita la du- 
chesse devant le Parlement de Paris, comme détenant 
injustement les signeuries de Neaufle et de Montfort. 
Le seigneur d'Avaugour, de son côté, réclama même le 
duché de Bretagnes. 

Cependant, le gouvernement breton affectait de £e croire 
couvert par le traité d'Ulm. La duchesse se préparait à 
envoyer une ambassade au futur congrès de Tournay, 
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pour y prouver ses droits. Le 21 octobre 1490, elle ordonna 
à Jean Blanchet de rechercher dans le Trésor des Ghartes 
toutes les pièces nécessaires!. En mars 1491, elle demanda 
au roi un sauf-conduit pour ses ambassadeurs et uno 
escorte de trois cents chevaux. Le roi n'aulorisa qu'une 
escorte do cent chevaux. Les commissairos bretons par- 
tirent de Ronnes le 25 mars, raversrent la France et 
arrivèrent à Tournay, où les magistrats refusèrent de les 
recevoir. Les commissaires revinreut après avoir protestés. 


Gétaient là de vaines formalités. Malgré le traité, la 
guerre n'avait pas été un seul instant suspendue. Les 
garuisons brelonnes du Gavre, de Duron et de Fougeraie 
harcelaient la frontière de Frances. Dès le mois d'octobre 
1190, une bande de soldats au service du maréchal de 
Rieux surprit le château de Segré, brûla la ville el mas- 
sacra la garnison4. De son côté, lo gouvernement français 
réunissait des forces énormes, sous les maréchaux de La 
Trémoille, d'Esquerdes, de Gié et de Beandricourts, Celte 
armée, la plus nombreuse que l'on eût encore organisée 
pour la guerre de Bretagne, se conceatra au sud d'Au- 
gers, à Bouchomaine, vers la fin du mois d'août. Elle 
resta près de deux mois campée dans la même position. 
Grâce au dévouement des villes voisines, on réusissait à 
l'approvisionner, mais la solde était souvent en retard. 
Le {4 septembro 1490, les soldats mécontents se révoliè- 
rent, chassèrent le grand prévêt, qui s'enfuit à la hâle, 
et résolurent de piller la ville d'Angers. Ecartés par la 
ferme attitude des habitants, ils finirent par s'apaiseré. 
Lo 15 soptombro, lours ofciors los décidôront à décam- 
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pers. Les différents corps se séparèrent et s'établirent 
sur la frontière de Bretagne. On trouva bientôt l'occasion 
de les occuper, 

Alain d'Albret avait été fort mécontent du mariage de 
la duchesse avec Maximilien d'Autriche. On lui avait bien 
promis la main de la princesse Isabeau pour son fils, le 
scigneur d'Avesnes : mais il fallait le consentement do 
deux des rois Coalisés contre la France, et ce conseute- 
ment se faisait attendre. Pour le rassurer en attendant, le 
gouvernement breton lui prodiguait les promesses. Le : 
26 noverabre 1490, le grand trésorier reçut ordre de veiller 
au payement des indemnités qui lui étaient duess. Quelque 
temps après, la duchesse lui garantit une pension annuelle 
de 12,000 livres, tant qu'il resterait en Bretagnes. Elle lui 
fit payer un à-compte de 27,600 livres sur sa pension et 
sur la solde des cent lances dont il avait le comman- 
dements, 

Cependant, le sire d’Albret ne tarda pas à comprendre 
qu'il y avait plus d'avantage pour lui à se réconcilier avec 
le roi de France qu'à rester au service de la Bretagne 
1] engagea secrètement des pourparlers avec Pierre de 
Beaujeu, devenu duc de Bourbon par la mort du conné- 
table, son frère. 11 demandait la rémission de toutes les 
fautes commises par lui-même ou ses serviteurs contre la 
Couronne, et la restitution de tous ses bions, confisqués à 
cause de sa révolle. Il priait le roi de favoriser son mariage 
ou celui de son fils avec Anne de Bretagne, de lui garantir 
le duché, dans le cas où il épouserait la duchesse, et de 
conclure avec lui un traité établissant que le tiers au 
moins du pays lui appartenait. Si le roi épouse Anne de 
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Bretagno, Alain d'Albret abandonnera ses droits contre 
une rente de 25,000 livres tournois. De son côté, le sire 
d’Albret, « pour le désir qu'il a de faire servica au roi, 
considéré qu'il a été trompé et déçu par ceux qui l'exhor- 
toient à aller en Bretagne pour le mariage de Madame 
Anne, dont ne lui ont été tenues les promesses qui sur co 
lui avoient été faites, a promis et promet bailler au roi la 
ville de Nantes. » 

Le roi, par un traité conclu le 2 janvier 1491 à Moulins, 
hccepta les conditions d'Alain d'Albret. Celui-ci recevra 
11,000 livres pour payer ses dettes, une pension de 
16,000 livres et une compagnie de cent lances. Le roi 
accorde une pension de 18,000 livres au roi de Navarre, une 
autre de 6,000 livres au scignour d'A vosnes, Il donne abo- 
lition complète à Odet d'Aydie, frère de Lescun, et le 
reprend à son service. Il rendra sa faveur au maréchal de 
Rioux ot à la comtesse de Laval. Si le sire d'Albret est 
pris à Nantes, le roi le délivrera; s'il périt, il tiendra ses 
promesses envers ses onfants; s'il est repoussé, lui et les 
siens recevront cependant une rémission générale. Le duc 
de Bourbon s'engagea de son côté à recevoir la ville de 
Nantes on dépôt, et à la garder jusqu'à co que le roi eût 
réalisé toutes sos promesses. 

Ta ville de Nantes avait alors pour gouverneur le 
maréchal de Rieux. Depuis le mariage de la duchesse 
avec Maximilien, on avait eu la sage précaution de retirer 
au sire d'Albret le gouvernement du château. Mais il y 
avait laissé ses soldats. Ceux-ci, surveillés et maltraités 
par les soldats du maréchal de Rioux, appolèrent secrète- 
ment leur ancien chef et lui livrèrent la forteresse, où il 
eut soin de mener aussitôt des vivres et des renforts, le 
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19 mars 1491. Son premier soin fut de saccager le mobilier 
précieux des ducs de Bretagne, de vendre et d'engager les 
bijoux de l'Epargnet, 

Les habitants de Nantes, quand ils virent le château 
entre les mains du sire d'Albret, furent frappés de stupeur, 
Le maréchal de Rieux, « qui chassoit aux bêtes pour son 
ébat, » revint précipitamment et essaya d'élever des retran- 
choments, pour protéger la ville. Mais les maréchaux 
d'Esquerdes et de La Trémoille arrivèrent avec des 
troupesa. La ville d'Angers se hAta de lenr envoyer des 
vivres:, Toutes les troupes qui occupaient l'Anjou « furent 
à coup soudain mandées au lieu de Nantes#, » Le maré- 
chal de Rieux fut forcé de se retirer à Rennes. Le jour de 
Pâques, le roi ft son entréo à Nantes; le 11 avril, il reçut 
le serment des habitants ; il leur garantit le maintien de 
leurs biens et de leurs privilèges. Ils se résiguèrent assez 
facilement à leur nouvelle condition; ils demandèrent 
méme l'institution d'uu Parlement eu résidence à Nautes$, 

La porte do ctte ville était un coup terrible pour le 
gouveruement breton, La duchesse se hâta d'envoyer une 
ambassade à Maximilien, pour l'informer de sa détresse 
et lui demander une puissante intervention. Charles VIIL 
adressa aux Electeurs, aux princes de l'Empire el même 
aux princes italiens, un manifeste dans lequel il justifiait 
sa conduite et faisait connaître les causes qui l'avaient 
forcé de recommencer la guerre. Il prétendait qu'il n'avait 
pas pris la ville de Nantes, mais qu'elle s'était donnée à 
lui, que ni lo roi des Romains, ni le gouvernement breton 
n'avaient observé les traités. Maximilien publia, pour le 
réfuter, une circulaire violente et déclamaloire, dans 
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laquelle, à défaut de bonnes raisons, il entassait lesinjures 
contre la France et son gouvernement, qu'il aceusait de 
légèreté et de perfdiet, Enfin, il exhala ses plaintes devant 
la diète de Nuremberg et lui demanda des secours pour 
soutenir sa querelle. Après avoir rappelé aux princes de 
l'Empire qu'il ne s'était jamais guidé que par leurs con- 
sils, il ajouta : «Dernièrement, à la journée de Francfort, 
vous me priâles tous de faire Lrailé de paix avec les Fran- 
qis : ce que à votre requête je fis. Et me promiles tous 
que, si les François ne la lenoient, que vous vous décla- 
1eriez leurs ennemis, et que vous me serviriez de loutes 
vos puissances. Iiem, depuis j'ai pris la duchesse de Bre- 
tagne en mariage, et quand les François l'ont su, ils sont 
allés prendre par fausselé ma ville de Nantes, qui me 
vient à si grand regret, que j'aimasse autant avoir perdu 
tout mon patrimoine que de souffrir l'ontrage que les 
François m'ont fait : par quoi vous pouvez connoitro leur 
foi el loyauté, Et pour ce, je vous prie que regardiez quel 
aïde et secours mo voudrez donner?.» La diète lui accorda 
un corps de 2,000 lansquenets, qui devaient partir au mois 
d'août, sous le commandement du capitaine Terrepleine. 

Le gouvernement français n'ignorait pas qu'il serait 
difficile au roi des Romains de secourir à temps la Bre- 
tagne. Le roi d'Angleterre était plus redoutable. Bien 
qu'il eat été le plus actif organisateur de la ligue for- 
mée contre la Francs et le principal artisan du mariage 
de la duchesse avec Maximilien, les conseillers de 
Charles VIIL se demandaient jusqu'à quel point il était 
décidé à soutenir énergiquement ses alliés. Pour obtenir 
de Ini des explications précises, on lui envoya une grande 
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ambassade, qui comprenait François de Luxembourg, 
vicomte de Martigues, Charles de Martigny, évêque d'Elne, 
et Robert Gaguin. général des Mathurins. Leurs instruc- 
tions leur prescrivaient de proposer un Lrailé d'alliance à 
Henri VII, et de lui déclarer que le roi de France ne son- 
geait nullement à conquérir la Bretagne, que son seul bat 
était de maintenir les droits de sa couronne, de faire cas- 
ser le mariage coutraclé contre son gré par la duchesse 
avec Maximilien, et de lui faire épouser un prince fran- 
çais, sur la fidélité duquel il pourrait compter. 

Les ambassadeurs reçurent une audience du Conseil 
d'Angleterre, Robert Gaguin parla au nom de ses collègues 
et fit connaître les vœux de son gouvernement. Le roi de 
France est animé des sentiments les plus affectueux envers 
le roi Henri, ainsi qu'il l'a montré, lorsque ce dernier 
n'était encore que comte de Richemont. Il désire conclure 
avec lui une alliance cordiale et sincère, afin d'assurer la 
paix de l'Europs, pendant qu'il ira conquérir le royaume 
de Naples, en vertu des droits de ses ancêtres, et com- 
battre les Turcs, ennemis du nom chrétien. Avant de 
s'engager dans cotte expédition, il a deux graves questions 
à résoudre, l’aue en Flandre, l'autre en Bretagne. En 
Flandre, il est de son devoir de protéger Philippe le 
Beau, son vassal, et les Flamands, ses sujets, contre les 
injustes prétentions de Maximilien. Eu Bretagne, il ne 
peut permettre à la duchesse, sa vassale et sa pupille, 
d'épouser, malgré sa défense et malgré les traités, un 
prince étranger et hostile. 

Après quelques jours de réflexion, Henri VII fit répondre 
aux ambassadeurs, par son chancelier Morton, qu'il ne 
pouvait qu'approuver le roi de France dans son louatle 
projet d'aller combattre les Turcs; mais que, si ce roi 
prétendait revendiquer le royaume de Naples, en vertu 
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des droits de ses aucêtres, il ne devait pas trouver mauvais 
que le roi d'Angleterre réclamät de son côté les ancienues 
possessions de ses prédécesseurs sur le continent, comme 
la Guyenne, le Poitou, la Normandio et même la couronne 
de France. Les ambassadeurs français répoudirent que, si 
lour maîtro était attaqué, il saurait défendre l'intégrité 
de son royaume; que leurs instructions n'avaient pas 
prévu de telles demandes, et qu'il leur élait impossible 
d'accepter la discussion sur ce terrain. 


Les conseillers d'Henri VII leur dirent alors que l'in- 
tention du roi d'Angleterre n'était pas non plus de sou- 
Lever une pareille question, et qu'il enverrait avant pou en 
France uue ambassade pour s'entendre avec Charles VIUT. 
Quelques-uns des ministres présents à l'audience deman- 
dèrent aux ambassadeurs français si, dans le traité qu'ils 
proposaient au nom de leur gouvernement, ils accep- 
teraient une clause laissant à Charles VIII le droit de 
disposer de la main d'Anne de Bretagne, à condition de 
ne pas l'épouser lui-même. Nos plénipotentiaires éludèrent 
adroitement la difficulté en disant que leur maître son- 
geait si pen à un tel mariage, qu'il n'avait même pas 
prévu la question. Ils revinrent en France, où Robert 
Gaguin publia en vers latins un violent pamphlet contre 
le roi d'Angleterret. 

Ea somme, Henri VII nous était évidemment hostile. 
I! regardait la situation de la Brotagne comme désespérée; 
mais il était décidé à eutraver la conquête, qui lui sem- 
blait inévitable, et voulait se réserver un motif d'attaquer 
Charles VIII à la première occasion favorable. Le 23 mai, 
le gouvernement breton implora officiellement son appui. 
Le sire de Maupertuis et Pierre Cojalu furent chargés de 
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catte mission. Maximilien et Anne priaient « très-haut, 
très-puissant, très-excellent leur bon père, le roi d'Angle- 
terre, de leur prêter secours pour résister à l'encontre des 
François, leurs ennemis. » Ils s'engageaient d'ailleurs à 
rembourser tous les frais da l'expédition qu'ils sollici- 
taient!, Le 30 mai, un détachement anglais débarqua en 
Bretagne. La duchesse écrivit aux capitaines pour leur 
souhaiter la bienvenue. Elle envoya au-devant d'eux Louis 
de Lornay, le sire de La Moussaye et Thomas de Kerazret, 
avec ordre de veiller à leurs approvisionnementsa, 

Tous les secours arrivèrent trop tard ou furent insu 
sanis. Le gouvernement français était décidé à en finir 
avec la Bretagne. La taille fut portée au chiffre de 
2,300,000 livress. On obtint en outre des provinces des 
contributions extraordinaires en hommes et en argent. 
La Normandie fournit 20,000 livres et 2,000 hommest. La 
Trémoille reprit le commandement de l'armée, qu'il avait 
si heureusement dirigés en 1488. [1 feignit une démons- 
tration sur Rennes. Les conseillers de la duchesso ordon- 
nèrent aussitôt de fortifier la place et de lever sur tous les 
habitants de l'évêché, quelle que füt leur naissance, une 
contribution extraordinaires. La Trémoille venait de 
s'emparer du pont de Messac, vers le % juin. Au lieu de 
marcher sur leunes, il passa brusquement la Vilaine et 
se porta sur Loudéac, « où l'armée fut en assez grande 
incommodité de vivres, qui lui venoient avec difliculté par 
charrois du côté d'Oudont.» La Trémoille se dirigea vers 
la malheureuse ville de Guingamp, qui fut pillée par 
l'avant-garde, sous Adrien de L'Hospital. La Trémoille y 
laissa une garnison, ravitailla les places de Basse-Bretagne 
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el revint camper devant Rennes vers la fin de juillet. Le 
29 juillet, la duchesse, dont le trésor était vide, fut lorcée 
d'émettre une monnaie faible, marquée d'un signe spécialt. 
Elle fit fondre sa vaisselle, pour payer ses auxiliaires 
allemands, anglais et espagnoles. Pour maintenir l'ordre 
et assurer la discipline au milieu d'une armée composée 
d'éléments si incohérents, elle porta de vingt à quarante le 
nombre des archers placés sous la direction du prévôt des 
maréchaux et chargés du service de la polices. 

Le gouvernement breton était corné, sans communi- 
cation avec le reste de la province. L'armée française 
formait deux divisions, l'une au nord de la ville, sur la 
rive droite de la Vilaine, sous La Trémoille; l'autre au 
sud, sous Saint-André. L'artilleri était si nombreuse, 
que 3,000 chovaux suffisaient à peine à la trainert, La 
duchesse avait autour d'elle le prince d'Orange, le waré- 
chal de Polhaim, Louis de Lornay, Dunois, Philippe de 
Montauban, le maréchal de Rieux, un grand nombre de 
gentilshommes bretons et nne garnison composée surtont 
d'auxiliaires étrangers, « gens do guerre fort expérimentés 
et prêts à la défense, jusques au nombre de treize à qua- 
lorze mille hommesS, » Au moment où le siège allait 
commencer, une escadre de quinze ou seize vaisseaux 
auglais arriva en Bretagne. Les officiers proposèrent à la 
duchesse de l'emmener aux Pays-Bas. Mais après avoir 
pris l'avis de son Gonseil, elle refusa d'abandonner sou 
pays. C'était là une sage résolution, car le seul résultat de 
sa fuite aurait été de livrer la province au roi de France. 

Les conseillers de la duchesse soudoyèrent des espions, 
dont la mission était de so mêler aux soldats français et 





1. Arch. de la Loire-laf., Rog. do la Chancoll., 1491, fe 131, re. — 
2 Ibid, (141, r9, — 3, vid. f 129, re. — 4 SaintGelais. — 
5. Molinet, ch. 238. 
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d'en obtenir des renseignements, Ils levèrent sur la ville 
un emprunt forcé de 15,632 livres, qui fut réparti entre les 
habitants d'après leur fortunes. Mais leurs ressources 
étaient complètement épuisées. La duchesse n'avait même 
plus de quoi fouruir aux dépenses de sa maison; elle en 
était réduito à emprunter 600 marcs d'argent à son argen- 
tier2. Les soldats étrangers, mal payés, se livraient à tous 
les excès. Les Allemands se distinguaiont entre tous par 
leur violence et leur indiscipline. Ils envahissaient les 
tavernes, défonçaient les barriques de vin et s'enivraient aux 
dépens des taverniers, qu'ils rouaient de coups au lieu de 
les payer. Eux-mêmes ouvraient des tavernes, vendaient 
du vin et du cidre et rossaient les agents du fisc qui ve- 
naient leur réclamer l'impôt du Billot. ls prétendaient 
introduire toutes sortes de marchandises daus la ville, 
sans avoir à payer los droits de cloison, qui correspon- 
daïent à nos octrois. Quand les fermiers des diverses 
cloisons osaiont se plaindre, les Allemands les assom- 
maient, en les accusant d'affamer la garnison. La situation 
de la ville était déplorable. Bien que l'investissement ne 
fût pas complet, le blocus avait commencé même avant 
l'arrivée de La Trémoille. Les garnisons françaises des 
environs battaient dopuis longtemps les routes et acca- 
paraient toutes les denrées. Elles enlevaient les bestiaux 
et les provisions des paysans qui cherchaient à introduire 
des vivres à Rennes. Les colporteurs et les marchands 
forains n'osaient plus s'aventurer dans celle régiou désolée, 
parco que, s'ils échappaient à la cavaloric française, ils 
étaient infailliblement dévalisés et maltraités par les 
Allemandss. 


1. Arch. de Rennes, 3. — 2, Arch. de la Loire lof., Reg. de la Chan- 
oell., 1491, f 140, r°, — 3, Pour tous ces détails, Arch. de Reunes, 65, 
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Dès les premiers jours du siège, le bâtard de Foix, 
« monté comme un Saint-Georges, s’'approcha de Rennes, 
requerrant à courro un fer de lance devant les dames. » 
Un gentilhomme breton se présenta pour lutter avec lui. 
La duchesse fit dresser nne estrade sur les fossés de la 
ville, où elle s'établit avec une nombreuse escorte. Les 
Français so rangèrent de leur côlé sur le terrain qui leur 
fut assigué, Les deux armées échangèrent des otages. 
« L'ébatiement terminé, la duchesse fit donner hypocras et 
épices aux François, puis chacun se retira en ses limites. » 
Le lendemain, pendant la nuit, la garnison tenta uno sortie 
furieuse contre la division que commandait Saint-André. 
Les Allemands chargèrent avec vigueur et firent un grand 
nombre de prisonniers. La Trémoille accourut avec ses 
troupes et dégagea Saint-André. Les Allemands et Les 
Bretons furent si rudement assaillis, < que nécessité leur 
fut abandonner leur proie et leurs prisonniers : car à très- 
grand danger rentrèrent à Rennes, et ne tint guère que 
la ville ne fût priset. » 

Dès lors, l'armée française se rapprocha de la ville et la 
pressa avec ardeur. La détresse des assiégés augmenta 
d'autant plus que les troupes françaises occupaient tout 
le reste de la province, où le vicomte de Rohan enlevait 
June après l'autre les places qui jusqu’alorsavaient retardé 
leur soumission. La duchesse n'avait plus aucun secours 
À espérer ; ses alliés étaient éloignés, et incapables même 
d'opérer une diversion utile en sa faveur. Les auxiliaires 
étrangers qui la défendaient devenaient plus exigeants, à 
mesure qu'ils se rendaient mieux compte de sa faiblesse. 
«Il y avoit grand nombre de gens à Rennes, dit Molinet; 
vivres se dépendoient; cherté de vin et faute d'argent s'y 


1. Molinet, ch. 238. 
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étoient logées. » La discorde éclala entre les différents corps 
qui formaient la garnison. Les Allemands, « selon leur 
mode accoutumée, sonnèrent leurs gros tambours, » et 
réclamèrent un mois de solde d'avance. Les Anglais sui- 
virent leur exemple et entraïnèrent bientôt les Espagnols. 
Le gouvernement breton était hors d’élat de les satisfaire. 
Les conseillers de la duchesse l'eugagèrent à négocier 
avec Charles VIII. Le gouvernement français élait tout 
disposé à la paix; mais il u'euteudait abaudouner aucun 
de ses avantages. Lo moment était venu de résoudre enfin 
la question de Bretagne. La seule solution acceptable était 
le mariago de la duchesse avec Charles VIII, et par suite, 
la réunion de la province à la France. 

Le succès de cetle combinaison fut favorisé par un 
petit coup d'Etat opéré par Charles VIII en personne, à 
l'insu d'Anne de Beaujeu. Le roi avait vingt et un ans et 
commençait à être avide d'indépendance, IL avait toujours 
eu de la sympathie pour le duc d'Orléans, qui depuis trois 
ans languissait en prison et se trouvait alors à Bourges. 
Louis d'Amboise et le comie d'Angoulême ne cessaient 
d'implorer en faveur du prince la clémence du roi et 
l'iudulgence des Beaujeu. Un des chambellaus de 
Charles VIN, le sire de Miclans, et René de Coscé, son 
panetier, réussireut mieux que l'archevéque d'Alby et 
le comte d'Angoulême. Ils persuadèrent à Charles VILI 
que si, de lui-même, et sans consulter personne, il déli- 
vrait le duc d'Orléans, ce prince lui scrait éternellement 
dévoué. Le jenne roi, « qui étoit tout gentil et libéral, » 
goûta cet avis. Un soir donc, il part du Plessis, feint 
d'aller à la chasse, laisse son escorte en arrière et, avec 
ua petit nombre de geus, va coucher à Montrichard, puis 
au pont de Barangon, d'où il envoie d'Aubigny chercher 
Je duc d'Orléans. Le sire d'Aubigny délivre le duc et 


Google ts M eecE 


LE DUC D'ORLÉANS. 231 


l'amène au pont de Barangon, où le roi lui rend la liberté. 
Les Beaujeu et l'amiral de Graville ignoraient tout. Le roi 
emmena le duc d'Orléans à sa suite, « et le ft coucher 
avec lui et lui bailla lit de camp et autres ustensiles, car 
il n'en avoit pointt. r 

Le duc d'Orléans fut profondément touché de la géné- 
rosité de Gharles VIII. 11 demanda l'autorisation d'aller à 
Rennes, promit de servir les intérêls du roi et tint parole. 
Dunois le seconda activement, espérant ainsi rentrer en 
grâce auprès de Charles VIIL Le prince d'Orange, voyant 
que la cause du roi des Romains était perdue, s'unit à 
eux, et s'employa, dit d'Argeutré, à rompre au profit du 
roi de Francs ce qu'il avait fait pour d'autres. [ls gagnèrent 
facilement le maréchal de Rieux et le chancelier Philippe 
de Montauban, qui comprirent que le mariage de la 
duchesse avec Charles VIIL était le seul moyen d'assurer 
la paix à la Bretagne. 

Aussi bien, le roi était maître du pays et l'administrait 
déjà en souverain légitime, Le te septembre, il désigna le 
vicomte de Rohan comme son lieutenant général en Basse- 
Bretagne, avec mission de maintenir la paix publique et 
de convoquer au besoin le ban et l'arrière-ban, pour résis- 
ter aux Anglais:. Le 27 octobre, il convoqua les Etats à 
Vannes, désigna les commissaires chargés de les présider, 
et Jeur ordonna de fairo voter par l'assemblée un fouage 
de 6 livres 6 sous par feu3, L'autorité de la duchesse était 
limitée aux murs de Rennes, où elle ne pouvait contenir 
la turbulence de ses auxiliaires étrangers. Toute résis- 
tance lui devenait impossible. 

Le roi, voyant qu'elle inclinait à la paix, lui offrit 
100,000 livres pour son entretien, le droit de séjourner 


1. Saint-Gelais, — 2. ct. de Bret., mn, 704. — 3. Act. de Bret. 10, 
705. 
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daus la ville de Bretagne qu'elle désignerait, excepté 
Rennes et Nantes, enfin le choix entre trois époux, Louis 
de Luxembourg, lé duc de Nemours et le comie d'Au- 
goulême. La duchesse répondit qu'elle était mariée avec 
le roi des Romains, qu'elle ne voulait pas d'autre époux, 
et que, si ce prince passait de vie à trépas, elle n’épouse- 
rait jamais qu’ua roi ou un fils de rois. Sa résolution, en 
ce qui concerne son mariage avec le roi des Romains, était 
inébranlable. Les plénipotentiaires français, Georges d'Am- 
boise et du Bouchage, feignirent d'accepter la situation. 
Ds offrirent à la duchesse toutes les facilités pour rejoiudre 
son époux et faire ensuite discuter ses droits sur le duché 
par une commission d'arbitres. Tous les conseillers de la 
duchesso parurent prêts à traiter sur ces bases. Les am- 
bassadenrs de Maximilien leur remirent un mémoire « de 
ce que les gens du roi des Romains demandoient pour la 
sûreté de l'allée de la reine devers Le roi son mari?. » La 
plupart des garanties qu'ils réclamaient furent insérées 
dans Le traité conclu à Laval, le 15 novembre, ct ratifié à 
Rennes par la duchesse. 

En vertu de ce traité, Charles VIII et Anne de Bretagne 
devaien! désigner chacun douze arbitres chargés d’exami- 
ner et de juger leurs droits sur le duché. Tous les soldats 
étrangers évacueront Rennes en dix jours, sauf quatre 
cents hommes, qui formaront la garde de la duchesse. La 
ville de Rennes sera immédiatement séquestrée entre les 
mains des ducs d'Orléans et de Bourbon, et administrée 
sous leur nom yar le prince d'Orange, qui la remettra à 
celui dont les droits sur le duché seront reconnus valables. 
La duchesse traversera librement la France pour aller 
rejoindre son époux. En attendant la décision des arbitres, 


4. Molinet, ch. 218, — 2, Arch. de la Loire-Inf, B. 106. 
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elle recevra 120,000 livres touraois de pension annuelle, 
dont 60,000 pour son voyage. Elle pourra prendre à Nantes 
le double des titres nécessaires pour prouver ses droits, ct 
mander tous les conseillers dont elle aura besoin. Elle 
reconvrera les meubles de François Il et fera percevoir 
à son profit les revenus arriérés. Le roi respeclera les 
libertés de la province. Les serviteurs de la duchesso 
pourront la suivre en Allemagne, sans être dépouillés de 
leurs biens. Le roi traitera honorablement les nobles et 
capitaines qui ont servi la duchesse! 

Aussitôt que le traité eut été conclu, Charles VIII fit 
remettre aux conseillers d'Anne de Bretagne une somme 
de 120,000 livres pour les arréragos de solde dus aux s0l- 
dats étrangers. La duchesse, arant de se séparer de ses 
défenseurs, chargea Jean Hagomar de riches présents 
pour leurs principaux capitaines. Les soldats étrangers 
se réunirent à Montfort-sur-Meu et évacuèrent la Bre- 
tagne3. L'armée française leva le siège de Rennes. 

Le roi avait tenu ses engagements : c'était maintenant à 
la duchesse de tenir les siens, Il s'agissait d'abandonner, 
pour toujours peut-être, son pays, ses servileurs, pour 
aller rejoindre un époux qu'elle n'avait jamais vu, qui, 
au lieu de venir la secourir dans sa détrasse, ne songeai: 
qu'à disputer la Hongrie au roi Ladislas Jagellon. En ce 
moment décisif redoublèrent les cbsessions dont elle était 
depuis louglemps assiégéo. Le roi de France offrait de 
l'épouser. Tous ses conseillers la pressaient d'accepter 
celte union. Le maréchal de Rieux, la comtesse de Laval, 
Dunois, le prince d'Orange et surtout le fidèle Montauban, 
le serviteur dévoué qui l'avait soustraite aux poursuites 


1. Act. de Bret., rm, 707. — 2, Arch, de la Loire-luf., E. 214, — 
3. Molinet. 
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d'Alain d'Albret, lui montraiont à l'envi les avantages 
d'une telle alliance. Elle ÿ répugnail, à cause de la guerre 
implacable que le roi lui faisait depuis trois ans. Elle 
avait des ecrupules religieux, parce qu'elle et le roi étaient 
flancés chacun de leur côté. « Il fallut bien des théulo- 
giens et informations de conscience, et des exemples pour 
qu'elle y voulût aucunement entendret, » On lui montra 
la nécessité de la paix, l'épuisement de la Bretagne, l'im- 
puissance de Maximilien, prince pauvre, entouré d'enne- 
mis, incapable de la défendre. Son mariage avec Carles VIIL 
concilie l'intérêt de la Bretague ei le sien. La Bretagne 
obtientenfin le repos; elle-même devient reine d'un grand 
royaume. La duchesse fini: par céder à des considérations 
si sages et si puissantes. Le vœu des Etats réunis à Vannes 
acheva de la décider. L'assemblée approuva son mariage 
avec Charles VIII, en demandant des garanties pour les 
libertés de la province. 





Le roi, averti des disposilions de la duchesse, en fut 
merveilleusement joyeux, dit d'Argentré. Il feignil d'aller 
en pèlerinage à l'égliso Notre-Dame, près de Rennes. Sa 
dévotion faite, il eutra dans la ville avec cent hommes 
d'armes et cinquante archers de sa garde, au grand scan- 
dale des ambassadeurs du roi des Romains, qui l'accu- 
saient de vivler la neutralité de la ville. 11 salua la du- 
chesse et s'entretint longtemps avec elle. Trois jours 
après, ils furent flancés secrètement dans une chapelle, en 
présence du duc d'Urléaus, d'Anne de Beaujeu, du prince 
4'Orange, de Dunois et de Philippe de Montauban, Le 
maréchal de Polhaim, étonné des entrevues du roi et de 
la duchesse, demandait des explications à tout le monde, 
méme aux seigneurs qui avaient assisté aux fiançailles. 


1. D'argentré, 
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Tous afrmaient et même juraient sur leur noblesse que 
rion n'était commencé, que personno ne songeait à ravir 
la duchesse à son époux. Tous semblaient d'accord pour 
éconduire le noble maréchal. A la fin cependant, on 
l'invita au mariage. I1 répondit fièrement que jamais il 
n'assislerait au mariage de la duchesse avec un autre 
prince que le roi son maître. 11 partit de Rennes et rejoi- 
guit l'archiduc Philippe le Beau à Malines, où il répandit 
ces étranges nouvelles. 

Le roi de France ne tarda pas à retourner en Touraine, 
Quelques jours après, la duchesse partit de Rennes avec 
le chancalier de Montauban, le grand meitre Goëtquen, le 
aire de Pontbriand ct plusioure notables bourgeois de 
Rennes? Elle se rendit à Langeais. Le mardi 6 décembre, 
Le contrat, dont los articles avaient été arrôlés à Rennes, 
fut signé eu présence des ducs d'Orléans et de Bourbon, 
des comtes de Foix et de Vendôme, du chancelier Guil- 
laume de Rochefort, de Louis d'Amboise, archevêque 
d'Alby, de Jean de Rély, confesseur da roi, du prince 
d'Orange, du chancelier de Montauban, des sires de Gué- 
mené et de Goëiquen. Le contrat était fort habilement 
conçu. Le roi et la reine se cèdent et transportent mutuel- 
lement tous leurs droits sur la Bretagne. La cession sera 
valable même si l'ua d'eux meurt sans postérité. Si le roi 
meurt sans enfant, la reine ne pourra épouser que son 
successeur ou le plus proche héritier du trône. La reine, 
si elle survit à son époux, aura le même douaire que la 
feue reine Charlotte de Savoies. 

Le contrat signé, le roi et la reine passèrent dans la 





1: Pour ce récit, Nolinel, OI, de Le Marche, Gl. Seyasel, le manifeste 
de Maximilien, Saint-Gclais, d'Argentré, Tout cet épisode a été habi- 
lement traité par Leroux de Lincy. — %. Arch. de Rennes, 4 — 
3. Act. de Bret, m, 715. 
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grande salle du châioau, où l'archevêque d'Alby fit la 
cérémouie des épousailles. La messe fut célébrée par Jean 
de Rély. Le 8 décembre, les délégués de la villo de 
Rennes annoncèrent c®t heureux événement à tous les 
bourgeois, en les invitant à allumer des feux de joie pour 
la bonne paix que ce mariage assurait à la Bretagnet. La 
dispense du Saint-Siège n'arriva que le 15 décembre. Le 
pape relova los deux époux ds l'excommunication qu'ils 
avaient encourue pour avoir négligé de lui rappeler que 
Charles VIII était déjà fiancé avec l'archiduchesse Mar- 
guerite d'Autriche. IL leur imposa comme pénitence le 
devoir d'employer 4,000 écus d'or à marier des filles 
pauvress. 

La reine, après un séjour de près d'un mois en Tou- 
raine, se rendit à Paris. Elle fut sacrée à Saint-Denis 
le 8 février 192, et fit ensuite son entrée solennelle à 
Paris. Elle avait perdu en 1491 sa sœur Isabeau. Anne de 
Bretagne élait alors âgée de quinze ans. « Elle étoit belle 
et agréable, dit Brantôme, ainsi que j'ai oui dire aux 
anciens qui l'ont vue, et selon sou portrait, que j'ai vu 
au vif, Elle avoi: un pied plus court que l'autre, le moins 
du monde, car on s'en apercevoit peu et malaisément, le 
connoissoit-on, dont pour cela sa beauté n'étoit pas gâtéo. » 
Elle avait une instruction étendue ; elle savait le latin, 
l'anglais et l'allemand; elle aimait la littérature ot los 
beaux-arts. Charles VIII n'avait que vingt et un ans. Son 
mariage ouvrait à la France le plus brillant avenir. C'était 
la fin des révoltes intestines et des coalitions féodales. La 
royauté avait presque achevé l'œuvre du rétablissement 
de l'unité monarchique : il ne restait plus un seul feuda- 
taire capable de lui résister. 





1. Arch. de Rennes, 4. — 2. Act. de Bret., 1m, 718. 
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Lo prince d'Orange, en récompense de ses services, 
requi du roi la confirmation des dons que lui avait 
accordés François II, c'est-à-dire les scignourios de Su- 
cinio, Ruys et Touffou, et le revenu des ports et havres 
situés entre l'Arguenon et le Couesnont, Dunois ne jouit 
pas longtemps du crédit qu'il avait recouvré, En décembre - 
1491, un accès de goutte l'emporta au moment où il mon- 
tait à cheval. Alain d'Albret ne recueillit pas tous les 
avantages qu'il espérait du traité de Moulins. Le roi lui 
avait promis, en échange de ses droits sur la Bretagne, 
un comté du revenu de 25,000 livres. Le Parlement de 
Paris déclara que la promesse était nulle, attendu que lo 
sire d'Albret n'avait aucun droit sur le duché. Alain 
d'Albret dnt se contenter de 6,000 livres de rente, avec la 
seigneurie du Gaure, près de Toulouse. 

Les Etats de Bretagne réclamaient du roi la confirma- 
tion des droits de la province. Tlslui frent présenter leurs 
remontrancos par leurs délégués. Le 7 juillet 1402, 
Charles VIII promulgua une ordonnance qui comprenait 
six articles principaux : te Le roi maintient les Grands 
Jours, c'est-à-dire le Parlement de Bretagne, avec appel 
au Parlement de Paris dans les deux cas de faux jugement 
et de déni de justice, — > Les fouages et autres impôts 
seront levés dans la même forme que sous les anciens 
ducs. — % Les Bretons ne seront traduits en première 
instance que devant les juges de leur pays. — 4e Les pré. 
vôts des maréchaux n'auront de juridiction que sur les 
gens da guerre. — 5° Les deniers du Billot ne seront pas 
détourués de leur usage, qui est l'entretien des villes. — 
Go Les frais de justice seront fournis par les receveurs 
ordinaires, sur le produit de leurs recettes, 


1. Act. de Bret., m, 706. — 1. Act. de Brot., ut, 728. 
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Le mariage de Charles VII excita la colère d'Henn 
Tudor et surtout de Maximilien. Henri Tudor, voyant quo 
les Anglais accusaient son indifférence el le rendaient 
responsable des succès de la France, affecta une vive 
indignalion contre nous. Il convoqua le Parlement, ouvrit 
la séance en personne, promit de débarquer sur le conti- 
nent et de reconquérir son royaume de France usurpô 
par les Valois, Le Parlement lui accorda des subsides. 
Henri VIT, après avoir fait quelques démonstrations me 
nacantes du côté de la Bretagne, débarqua à Calais ct 
commença le siège de Boulogue. Eu réalilé, son seul but 
êtait de veudre la paix à Charles VIIL. Maximilien était 
incapable de le secourir; Ferdinand lo Catholique était 
oveupé devant Grenade, Le maréchal d'Esquerdes, après 
avoir approvisionné Boulogne, harcela l'armée anglaise, 
qui ne larda pas à se décourager, en voyant commencer 
les pluies d'automne. Le 6 septembre 1192, Henri VII 
conclut avec le roi de France le traité d'Etaples. Charles VIIT 
s'engagcait à lui rembourser en huit termes les600,000 livres 
qui lui étaient dues par lo gouvernement breton. 


La colère de Maximilien fut plus vive el plus sincère 
que celle d'Henri VIT, I! avait éprouvé une nouvelle et 
cruelle déception, ascompagnée d'un double outrage. Le 
roi do Franco avait dédaigné sa fille et ravi sa femme. 
Les ageuls du roi des Romains répandirent partout que 
Charles VIII avait enlevé la duchesse, au moment où elle 
quittait Reunes pour se rendre aux Pays-Bas. Ce bruit 
ridicule pénétra jusqu'à Rome, où le pape eu fit mention 
dans la bulle par laquelle il autorisait le matiage de 
Charles VILL. Le roi de France adressa à toutes les Cours 
de l'Europe une nôte dans laquelle il établissait que le 
mariage de Maximilien avec la duchesse n'avait jamais êté 
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réel ; que s'il avait lui-même épousé la duchesse, C'étail 
dans l'intérêt de la paix, et après müre délibération. 
L'empereur a déclaré d'ailleurs que son fils n'avait jamais 
eu l'intention d'achever son mariage. Lui-méme rendra 
lès Romains sa fille avec sa dot. 








au roi 


Cette circulaire exaspéra Maximilien. Il ajouta à son 
premier manifeste une note dans laquelle il réfutait les 
allégations de Charles VI, auquel il reprochait d'avoir 
indignement trompé la duchesse en lui faisant croire que 
le roi des Romains venait d'être empoisonné et n'avait 
plus longtemps à vivrel. Il réunit la dièle à Augsbourg 
éten obtint des armements2, Mais il était paralysé par les 
embarras qu'il rencontrait toujours aux Pays-Bas. 11 fut 
réduit à conclure, en 14S, le trailé de Senlis, Il recouvra 
l'Artois et la Franche-Comté. On lui rendit sa fille Mar- 
guerite. Agée seulement de douze ans, celle princesse 
ressentit vivement l'outrage qui lui était infligé. Arrivée 
à Cambray, la population sortit an-devant d'elle en criant : 
+ Noël! et ladite dame répondit aux crieurs : Ne criez pas 
Noël, mais : Vive Bourgogne:! » 

Les rois catholiques réclamaient le Roussillon. Char- 
les VIIT eut la faiblesse de leur rendre cette province par 
10 traité de Barcolone. Il ne révait plus que la conquête 
de Naples et de l'Orient. Il sacrifiail à ces avantages ima- 
ginaires les intérêts réels de son royaume. Toute la poli- 
tique suivie pendant dix ans par Anne de Beaujeu avait 
eu deux objets : réunir la Brelagne à la France et main- 
tenir la Flandre en insurrection permanente contre la 
maison d'Autriche. La première parie de son programme 
était réalisée. Malheureusement, Charles VIII abandonne 


1. Doc. inéd. Négociat. entre la France et l'Autriche, tome 1*', 1. — 
2. Gommines, Ed. Dupont, preuve 38. — 3. Molinet. 
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la seconde ct permet à Maximilien de soumettre les 
Flamands. Les résultats obtenus par dix ans d'efforts n'en 
sout pas moins précieux. La Bretagne n'est plus un 
embarras pour la France. Elle ne se séparera plus de la 
monarchie, avec laquelle sos intérêts se confondent. 





CHAPITRE IX 


RÉUNION DE LA BRETAGNE A LA FRANCE 


La Bretagne sous Charles VII : la ville de Saint-Malo ; le Parlement, 
Avènement de Louis XII; son mariage avec Anne de Bretagne. — 
Anne de Dretegne et Louis XII. — Politique de Louis XII. Alliance 
aucrichienve. Traités de Lyon ec de Blols. — Danger de l'alliance 
autrichienne. — Procès du maréchal de Gié. — Maladie du rot; 
Etats généraux de Tours; rupture du traité de Dlois. — Mort d'Anne 
de Breiagne; mariage du comte d'Angoulême arec Madame Claude ; 
mort de Louis X11. — Avènement de François 1“. Réunion de la 
Breagne à la France, 


1491-1582 


Le meriage de Charles VIII semblait assurer l'union 
définitive de la Bretagne à la France. Le jeune roi et sa 
femme pouvaient espérer le plus brillant avenir. Anne 
de Bretagne aimait son époux avec passion. L'ambassadeur 
vénitien Zaccaria Contarini, qui visita la France en 1492, 
a tracé dans ses dépéches un portrait curieux du roi et 
de la reine. « Le roi de France, dit-il, est âgé de vingt- 
deux ans, potit et mal bâti de sa personne, laid de visage, 
ayant les yeux gros et blancs, et beaucoup plus aptes à 
voir mal que bien, le nez aquilin, plus grand et plus 
gros qu'il ne devrait être, les lèvres grosses aussi, et con- 
tinuellement il les tient ouvertes. Il a certains mouve- 
ments de main nerveux, et qui ne sont pas beaux à voir, 
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et est tardus in locutioue. À mon jugement, qui d'ailleurs 
pourrait bien être faux, je retiens que de corps et d'esprit, 
il ne vaut pas grand chose. Cependant ils on font lous 
l'éloge à Paris, comme étant fort gaïllard à jouer à la 
paume, à chasser et à joûter, exercices auxquels, à tort 
où à raison, il consacre beaucoup de temps. Ou le loue 
aussi de ce que, contrairement aux années précédentes, 
où il abandonnaït le soin des délibérations et des affaires 
à quelques hommes du Conseil socret, présentement il 
veut être celni qui ait à délibérer et à décider, ce dont 
on assure qu'il s'acquiite de la plus belle manières. 
Ajoutons, pour rectifer ce tableau, que Gharles VIII avait 
un caractère loyal et généreux, que son visage respirait 
la bonté. Enfin, il y avai, plusieurs années qu'il s'occupait 
lui-même des affaires du royaume. Sa correspondance 
avec La Trémoille prouve qu’il avait des instincts belli- 
queus et l'intelligence des détails de l'administration. 


Contarini est plus indulgent pour Anne de Bretagne 
que pour Charles VIIL. « La reine a dix-sept ans; pelite, 
elle est aussi maigre de sa personne, hoïtense d'un pied, 
et d'une façon sensible, bien qu'elle s'aide de chaussures 
à talon élevé, brunette et fort jolie de visage, et, pour sou 
âge, fort ruséo, de sorte qu co qu'elle s'est une fois mis 
dans l'esprit, elle le veut obtenir de toute manière, qu'il 
faille rire ou pleurer pour cela. Elle est jalouse et dési- 
reuse du Sa Majesté outre mesure, si bien que, depuis 
qu'elle est sa femme, il s'est passé peu dé nuits qu'elle 
n'ait dormi avec le roi. Et en cela elle s'est aussi très-bien 
conduite, puisqu'elle est grosse de huit mois. » Elle ne 
prit cependant sur Charles VIII qu'une médiocre influence, 


1. Am. Baschet, La Diplonatie vénitienne au LV: siècle, ch. 8. 
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Elle ne réussit ni à le détourner de sos projets sur l'Italie, 
ai à changer sa politique à l'égard de la Bretagne, 

Le duché de Bretagne concourut comme les autres pro- 
vinces de la monarchie à l'expédition de Charles VIIT en 
Ilalie. Olivier de Coëtivy, seigneur de Taillebourg, se dis- 
tingua dans la campagne de Rome à l'assaut du mont 
Saint-Jean, forteresse dont il reçut le gouvernement. Le 
comte de Laval, le maréchal de Rieux et le maréchal de 
Gié, se signalèrent à la bataille da Fornoue. Après avoir 
perdu le royaume de Naples, Charles VIII fit des arme- 
ments pour le reconquérir. Il équipa une flotte pour 
laquelle l'évêché de Saint-Malo lui fournit 300 matelolst. 
Pour suffire aux dépenses qu'entrainaient de tels prépa- 
ratifs, il réduisit le chiffre des pensions. Le vicomte de 
Rohan subit une diminution de 2,000 livres, la comtesse 
de Laval et le chancelier Philippe de Montauban une 
réduction de 1,00) livres®, 

Ge qui caractérise l'administration de Charles VIII en 
Bretagne, c'est nne tendance marquée à assimiler la pro- 
vince au resto du royaume. Lo roi so considère dans le 
duché comme un souverain légitime, ayant par lui-même 
des droits tout aussi valables que ceux qu'il tient de son 
mariage. I1 laisse dans toutes les places des garnisons 
françaises. IL fait revivre les vieilles prétentions de la 
Couronne sur la ville de Saint-Malo. Les évêques de celte 
ville avaient jadis combattu l'autorité des ducs de Bre- 
tagne. Ils prétendaient relover directement du Saint- 
Siège. Pendant le grand schisme, le pape Clément VII, 
voyant que le duc Jean IV refusait de reconnaitre scs 
droits, alfecta de prendre au sérieux les réclamations de 
l'évêque de Saint-Malo. Il céda la ville à Charles V, qui là 


4. Act, de Dret., 1, 768. — ®, Act. de Bret, 1, 753. 
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réunit au domaine royal. Charles VI la rendit en 1415 au 
duc de Bretagne. Charles VIL, en 1493, porta une ordon- 
nance établissant que la ville et la cité de Saint-Malo 
«éloieut du domaine et des annexes et dépendances de la 
Couronne de Francs, et non du domaine et dépendances 
de la duché de Bretagne, mais seulement une enclave 
audit pays. » En conséquence, il les déclarait irrévoca- 
blemen: unies au domaine de la Gourouue#, Pour assurer 
son autorité sur la ville, il désigna comme évêque Guil- 
Jaume Briçonnet, un de ses conseillers les plus influents. 

La même année, le 9 décembre, Gharles VIIT abolit la 
chancellerie de Bretagno. Il la remplaça par un Conseil 
de six membres, analogue aux Conseils de Toulouse et de 
Bordeaux, Ge Conseil devait siéger six mois à Rennes et 
six mois à Nantes. Philippe de Montauban n'eut plus que 
le titre de gouverneur e! garde du sceau royal. L'ordon- 
nance qui abolissait la chancellerie de Bretagne s'appuyait 
sur ce principe significatif que « en ensuivant les anciennes 
institutions et ordonnancos au fait de la chancellerie do 
France, il n'est accoutumé avoir qu'un seul et unique 
chancelier, chef et administrateur de la justices. » 

Le gouvernement royal hésitait beaucoup à reconnaître 
le Parlement de Bretagne, institué en 1485 par François IT. 
Dans les actes de la chancellerie française, il n'avait pas 
le titre de Parlement, mais celui de Grands Jours. 
Charles VLX le couvoquait Lous les ans, sans lui assiguer 
ni séjour régulier, ni époque fixe. Quand il revint d'Italie 
en 1495, la province lui adressa des doléances sur les 
inconvénients que présentait l'instabilité des Grands 
Jours. Les procès s’accumulaient sans recevoir de solu- 
tion. Le roi céda aux instances de la Bretagne. Lo 27 no- 


1. Act. de Bret., un, 187. — 2, Act, de Bret,, im, 755, 
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vembre 1495, il décida que les Grands Jours se réuniraient 
chaque auuée, du 1 seplermbre au 8 octobre. Il désigua 
en même temps deux présidents, huit conseillers clercs et 
dix conseillers laïques, parmi lesquels il comprit plusieurs 
Français, pour bien établir que son gouvernement n'ad- 
melait aucune différence entre la Bretagne et le reste du 
royaumet 

La transformation que les conscillers de Charles VIIL 
prétendaient opérer en Bretagne était nécessaire et inévi- 
lable. La France avait intérét à effacer dans le pays les 
institutions qui rappelaient l'ancienne indépendance. Ces 
iustitutions avaient d'ailleurs un caractère spécial. Elles 
constituaient un gouvernement, qui n'avait plus sa raison 
d'être. Quant aux libertés provinciales, elles pouvaient 
sans péril subsister en Bretagne, comme elles subsistaient 
en Guyenne, en Languedoc, en Bourgogne et dans la plu- 
part des auciens fiefs réunis au domaine royal depuis le 
zur siècle. Aussi bien ces libertés trouyaient déjà en Bre- 
tagne des défenseurs habiles et tenaces, qui jusqu'en 1789 
sauront les maintenir. C'élaient les ofciers de judicature. 
Leur résistance contre tout empièlement du pouvoir cen- 
tral est d'autant plus forte, qu'elle s'appuie sur le respect 
dus lois et se concilie avec un profond dévouement envers 
la royauté, C'est au nom du roi et des ducs, dont il a pris 
la place, qu'ils repoussent les excès du pouvoir et les abus 
de l'autorité. C'est par rospoct pour le roi et par attache- 
ment pour les ordonnances passées, qu'ils défendent vic- 
torieusement les droits de la Bretagne. 

Dès le règne de Charles VILI, nous pouvons remarquer 
cette tactique habile de la magistrature bretonne. Quel- 
ques officiers, condamnés pour malversations par la 


1. Act, de Bret, an, 781. 
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Ghambro des Comptes, on appelèrent au Parlement, qui 
confirma la sentence. Mécoutents de cette décision, ils en 
appelèrent au Parlement de Paris. C'était une atteinte 
évidente aux droits des tribunaux bretons, confirmés par 
Charles VIII. Le procureur de la Chambre des Comptes, 
Jean Gibon, seigneur du Grillo, protesta devant le Parle- 
ment réuni à Vannes. Le Parlement, par arrêt du 24 octo- 
bre 1495, l'autorisa à faire arrêter les coupables, « comme 
transgresseurs des droits, libertés et franchises de ce pays 
et principaulé 





Charles VIII mourut à Amboise le 7 avril 1498, Il avait 
eu cinq enfants, dont aucun ne lui survécut. Anne de 
Bretagne se trouvait veuve à l'âge de vingt et un ans. Sa 
douleur fut profonde. Louis XII accourut de Blois à 
Amboise : « 1l alla voir la reine, laquelle il trouva tant 
désolée et pleine de deuil, que nul ne sauroit raconter 
combien elle en avoits, » Elle resta deux jours plongée 
daus le plus complet abatiement, refusant toute nourri- 
ture, « ne répondant autre choso à coux qui parloient à 
elle, sinon qu'elle avoit résolu de prendre le chemin de 
son marit. » Louis XIL chargea le cardinal Briçonnet, 
évêque de Saint-Malo, de la consoler. Briçonnet lui-même 
était accablé de douleur. Il prit avec lui un orateur élo- 
quent et persuasif, Jean de la Mare, évêque de Condom, 
< Les deux prélats allèrent trouver la reine, qui étoit en 
uu coiu de la salle, gisaut à terre, pleuraut incessauunent. 
Mais elle commença lors de plus belle à pleurer, voyant 
cet homme fort aimé du roi défunt, comme aussi faisoit 
Briçonnet, qui, s'efforçant de parler, se sontit le cœur si 
féru de douleur, qu'il ne put dire trois paroles, et fut 
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contraint de se taire incontinent{. » La Mare, plus maître 
de lui, décida la roine à prendre de la nourriture. 

Anne de Bretagne reprit aussitôt l'administration de 
son duché. Dis lo D avril, elle promulgua une ordon- 
uance qui rétablissait la chancellerie de Bretagne et 
rendait le titre de chancelier à Philippe de Montauban. 
Le 10, elle envoya un de ses pages avertir le prince 
d'Orange de la mort de Charles VIT. Elle douna au priuce 
le titre de lieutenant général dans le duché. Lef mai, ello 
manda les principaux prélats, barons et seigneurs de Bre- 
tagne, ainsi que les notables des bonnes villes, pour l'escor- 
ter à Paris, où elle assista aux funérailles de Charles VILI®, 
Elle se rendit eusuile à Etampes. Personne ne pouvait plus 
contester ses droits sur la Bretagne, puisque Charles VIII 
lui avait abandonné ceux qu'il tenait de la maison de Blois. 
Lo traité de Langeais renfermait cependant une réservo 
importante. La reine ne pouvait épouser que le nouveau 
roi ou Le plus proche héritier du trône. Le comte d'An- 
gouléme, neveu de Louis XII, n'ayant que trois ans, il 
était impossible de lui faire épouser Anne de Bretagne. 
Lo divorce de Louis XII avec Jeanne do Valois et son 
mariage avec la reine veuve étaient donc une nécessité 
pour la France. 

Louis XII fit plusieurs visites à Anne de Bretagne et la 
décida à accepter sa main. H régla d'abord son douaire, 
qui fut flxé à 104,000 livres lournuis de reveuu. Le 18 août, 
il conclut avec elle à Etampes un véritable traité. Il s’en 
gageait à lui rendre les places de Bretagne, sauf Nantes 
et Fougères, qu'il gardait pendant un a, à tiro do garan- 
tie. La reine, de son côté, promettait d'épouser le roi, aus- 
sitôt après la rupture de son mariage avec Jeanne de 


1. D'argentré. — 2. Arch. de Rennes, 4. 
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Valois. Si le mariage n'était pas cassé dans lo délai d’un 
an, la reine recouvrait sa liberté et le roi lui rendait 
Nantes et Fougèrest, La Trémoille reçu! le gouvernement 
de ces deux places. 11 remit à la reine un scellé par lequel 
il s'engageait à Les lui livrer, si le roi manquait à ses pro- 
messes, où ne pouvait obtenir la rupture de son mariages, 
La reine chargea ses oilciers de prendre possession de 
Brest et de Saint-Malo. Le capitaine de Brest, Guillaume 
Carroau, n'évaena la place que sur un ordre écrit de 
Louis XII?, A Saint-Malo, la garnison et le Chapitre éle- 
vérent des difficultés analogues. Les habitants craigaaient 
de plus d'être punis pour avoir demandé la réunion de 
leur ville à la Franco. La reine leur garantit lo maintien 
de leûrs privilègest. 

Anne de Bretagne retourna dans son duché au mois de 
septembre. Elle couvoqua les Elats à Rennes et fit son 
entréo dans cette ville le 28 septembrot, Elle s rendit 
ensuite à Nantes, où elle publia une ordonnance qui inter- 
disait aux tribunaux ecclésiastiques la connaissance dé 
loutes Les affaires relatives à la possession des immeubles 
et aux matières hypothécaires. Elle fil frapper des florins 
d'or où elle était représentée en reine et en duchesse. 
Elle accorda des lettres d'anoblissement et des lettres de 
grâce. Elle tenait à faire acte de souverainelé et à user 
de ses droits. Elle prenait un grand plaisir à la lecture 
des vieilles chroniques. Elle aimait suriout celles qui 
rtraçaient l'histoire do Bretagne. Elle encouragoa le chro- 
niqueur Alain Bouchard, le poète Meschiuot. Elle chargea 
son aumônier Pierre Loband d'écrire une histoire de Bra- 
tagne. 


1. Acl. de Bret. mm, 794. — 2. Act. de Bret., 11, 199. — 3. Levot, 
Histoire de Bresi, ch, 2, — 4. Act. de Bret, 1, 196. — 5. Arch. de 
Rennes, 
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Pendant ce temps, Louis XII poursuivait auprès du 
Saint-Siège la rupture de son mariage avec Jeanne de 
Valois. Les commissaires chargés de l'enquête furent 
l'évêque de Ceuta et l'archevêque d'Alby, auxquels le pape 
Alexandre VI adjoignit ensuite l'évêque du Mans. Le pro- 
cès commença à Tours le 18 août 1498. Antoine de l'Estang, 
procureur de Louis XII, formula une demande en nullité 
de mariage fondée sur quatre arguments : {+ les deux 
époux, parents au quatrième degré, n'avaient pas oblenu 
de dispense pour leur mariage; % il y avait entre eux 
parenté spirituelle, parce que Louis XI, père de Jeanne 
de Valois, était parrain de Louis XIT ; 3 le mariage n'avait 
pas été libre de la part du duc d'Orléans; & il n'avait pas 
été consommé; Jeanne de Valois était d'ailleurs incapable 
de protréer des enfantst. 


Le premier argument était mal fondé, le second déri- 
soire. Le troisième était sérieux : Louis d'Orléans n'avait 
épousé Jeanne de Valois que malgré lui, et parce que 
Louis XI menaçait de le reléguer dans un monastère, s'il 
refusait son consentement. Le quatrième argument ne 
valait pas mieux que les deux premiers. Le mariage avait 
été consommé. le duc d'Orléans n'avait jamais aimé sa 
femme, mais il avait vécu maritalement avec elle. Il n'avait 
jamais eu à fen plaindre. Elle était douce, pieuse et 
dévouéo Pendant la captivité du duc d'Orléans, après la 
bataille de Saiut-Aubin du Cormier, elle avait fait les plus 
grands efforts pour obtenir sa liberté de Charles VIII. La 
malheureuse princesse était une victime sacrifiée aux exi- 
gences de la politique. Elle se défendit avec une touchante 
résignation. Elle déclara « qu'elle ne soutenait le procès 
qu'avec regret, pour la décharge de sa conscienco, sup- 
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pliant le roi son seigneur, dont elle désire faire le plaisir, 
de n'être mécontent d'elle. » Elle ft observer à ses juges 
que la parenté au quatrième degré et l'annité spirituelle 
n'étaient pas des motifs sullsants pour invalider un ma- 
riage. Elle produisit la copie d'une dispense donnée au 
nom du pape par le cardinal de Saint-Pierre-anx-Liens, 
légat a latere. Quant à l'argument que son mariage avait 
été imposé au duc d'Orléans, elle répondit que le duc 
aurait pu protester devant les Etats généraux, et ensuite 
pendant son séjour en Bretagne, S'il ne l'avait pas fait, 
c'est que son mariage lui semblait valable. Elle réfuta de 
même le quatrième argument. Elle termina sa réplique 
en disant que, si le roi afirmait par sorment la vérité des 
faits articulés contre elle, elle acceptait sa condamnation. 
Louis XIT jura sur l'Evangile. Le {7 décembre, les com- 
missaires prononcèrent la rupturo de son mariage. 


Le page n'avait pas attendu le dénouement pour auto- 
riser le mariage de Louis XII avee Anne de Bretagne 
Dès le {7 septembre, il avait signé la dispense pour cause 
de parenté, Il s fit d'ailleurs payer sa complaisance : 
Gésar Borgia reçut une compagnie de cent lances @t le 
duché de Valentinois, Jeanne de Valois reçut en apanage 
le comté de Berry. Elle se retira à Bourges, où elle fonda 
Y'ordra de l'Annonciade. Ses vertus et ses malheurs alti- 
rèrent sur elle la sympathie populaire. La foule disait, en 
montraut les théologiens qui avaient prononcé le divorce : 
« Voilà Caïphe, voilà Hérode, voilà Pilale, qui ont jugé 
contre la haute dame qu'elle n'est plus reine de France. + 
Le cordelier Olivier Maillard blama hautement le divorce 
du roi. On le menaça de le coudre dans un sac et de le 
jeter à la rivière. IL répondit : « J'aime autant dire la 
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vérité et aller en paradis par eau, si l'on m'y fait joter, 
que par terre et par le chemin ordinaire. » Il continua de 
répéter dans ses sermons que Jeanne était la véritable 
reine. Lo docteur Slandouk, ancien recteur de l'Université 
de Paris, déclara au roi qu'il ne devait pas répudier une 
femme à laquelle il n'avait rien à reprocher, qu'il ne 
pouvait, du vivant de cette femme, en épouser une autre. 
On le laissa dire. Bientôt cependant, à la suite d'une 
latte qu’il soutint contre lo chancelier, pour le maintien 
des privilèges de l'Université, il fut exilé pour quelques 
années. 

Dès que les commissaires eurent porté leur sentence, 
Louis XII se rendit en Bretagne pour régler les conditions 
de son nouveau mariage. La situation où il se présentait 
n'était pas si avantageuse que celle de Charles VIII 
eu 1491. Charles VIT, à cette époque, avait presque entiè- 
rement conquis le duché, sur lequel il avait des droits au 
moins discutables. Aussi, quand il épousa la duchosse, il 
imposa ses lois et dicia ses volontés. Certains historiens 
ont accusé Philippe de Montauban et le prince d'Orange 
d'avoir sacrifié au traité de Langeais les intérêts d'Anno de 
Bretagne. En réalité, ils n'abandonnérent que ce qu'ils ne 
pouvaient défendre. Lisétaient réduits à subir lesexigences 
du vainqueur. Lo mariage de Charles VIII avec la duchesse 
était bien plus jadispensable pour elle que pour le roi. 
Lo roi était maître du pays et pouvait s'y maintenir, autant 
comme conquérant que comme héritier de la maison de 
Blois. En épousant la duchesse, il n'établissait pas son 
autorité, il la consacrait et la forlifiait, Anne de Bretagne, 
au contraire, en repoussant la main du roi, s'exposait à 
perdre son duché. Le mariage conclu à Langeais était 
nécessaire pour elle, il n'était qu'utile pour Charles VIII. 

11 n’en élait pas de même en 1499. Louis XII n'avait 
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aucun droit à faire valoir sur la Bretagne. Son seul litre 
était la clause du traité de Langeais, qui forçait la reine 
d'épouser le successeur de Charles VIT. De plus, il s'était 
désarmé lui-même, en évacuani les places fortes, Aussi 
son contrat de mariage fut beaucoup moins avantageux 
pour la Couronne que celui de Charles VIT. Il semble 
qu'Anne de Bretagne ait voulu en faire comme la contre- 
partie du traité de Langeais. En 1491, elle avait été forcée 
de se rendre en Touraine pour épouser Charles VIII. En 
1499, elle stipula que le mariage serait conclu et célébré 
à Nantes. Ce fut la première clause du nouveau contrat, 
La seconde clause est encore plus grare. Elle établit que 
le duché de Brelagne passera non au fils aîné, mais au 
second fils que la duchesse aura de Louis XII. Si elle n'a 
qu'un fils, le second enfant de ce prince héritera du duché. 
Anne de Bretagne consorvera le douaire qu'elle a reçu de 
Charles VII. Si le roi meurt avant elle, elle aura un 
second douaire égal au premier Si la reine meurt sans 
enfant, avant le roi, le roi conservera l'administration du 
duché, qui passera ensuite aux légitimes héritiers de la 
reine. 

Ce trailé fut conclu le 7 janvier 1499. Le même jour, 
Louis XII accepta une série d'engagements relatifs à l'ad- 
ministration de la Bretagne. Le roi maintiendra le gou- 
vernement tel qu'il était sous les anciens ducs; il respec- 
tera les libertés publiques, conservera les officiers insti- 
tués par la reiue, qui pourvoira aux offices vacants. Les 
Etats voteront les fouages et subsides ; les Bretons ne 
seront traduits que devant leurs juges naturels; la noblesse 
ne sera forcée de servir hors du pays que dans les cas 
d'extrême nécessité. Le roi fera révoquer par le Saint-Siège 
la nomination de Jean d'Epinay comme évêque de Nantes®, 


1. Actlde Bret, in, 813, — 2. Act. de Bret., m1, 815. 
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Les divers articles de ce traité montrent clairement la 
pensé> dominante d'Anne de Bretagne. Dans son contrat 
de mariage, elle assurait à son pays une dynastie séparée ; 
par le traité qui accompagnait le contrat, elle lui garan- 
tissait un gouvernement et une administration distincte. 
Elle accumuhit de redoutables précautions pour empé- 
cher qu'on ne pût assimiler le duché au reste de la monar- 
chis. Forcée d'épouser Louis XII, elle cherchaita reprendre 
d'une main ce qu'elle donnait de l'autre, à détruire les 
avantages que la France espérait de celta union. Bien que 
Louis XII, par les qualités du corps et de l'esprit fût supé- 
rieur à Gharles VIII, Anne de Bretagne n'eut point pour 
lui la tendresse passionnée qu'elle avait éprouvée pour 
son premier époux, Devenue plus ferme et plus tenace 
avec l'âgo, elle prit sur lui un empire absolu, dont elle 
n'usa pas tonjours dans l'intérêt de la France. Elle resta 
toujours plus bretonne que francaiso. 


Cependant, jamais elle ne fut entourée de plus de res- 
pect, ni n'exerça plus d'influence. Louis XII luiabandoona 
« la totale administration de sou duché de Brelagne et des 
terres qu’elle avoit en France pour le douaire du feu roi 
Charles, tout ainsi que si elle n'étoit point sa lemmet. » 
La reine eut une Cour séparée; elle donnait audience aux 
ambassadeurs. Elle teuait à bien montrer qu'elle n'était 
pas seulement reine de France, mais aussi duchesse de 
Dretagne, souveraine d'une principauté indépondante. Los 
gentilshommes bretons étaient nombreux autour d'elle. 
« Et d'autant qu’elle avoit le cœur grand et haut, elle 
voulut avoir ses gardes, et si institua la seconde nande 
de cent geutilshommes ; car auparavant n'y où avoit 
qu'une; et la plus grande part de sadite garde étoient 
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Brelons, qui jamais ne failloïent, quand elle sortoit de sa 
chambre, fût pour aller à la messe, ou s'aller promener, 
de l'auendre sur cette petite terrasse de Blois qu'on appelle 
encore la Perche aux Bretons, elle-même l'ayant ainsi 
uommée. Quand elle les y voyoit : « Voilà les Bretons qui 
sont, disoit-elle, sur la Perche, qui m’attendenti, » Elle 
avait autour d'elle une foule de dames et de demoiselles 
de haute naissance, dont elle surveillait l'éducation, et 
qu'elle s'appliqueit à doter et à marier suivant leur rang. 
Sa Cour, dit Brantôme, était une fort belle école pour les 
dames, « car elle les faisoit fort bien nourrir et sagement. » 
Douée d'une intelligence supérieure et d’un esprit cultivé, 
elle aimait les beaux-arts, comme le prouvent les monu- 
ments qu'elle éleva en Bretagne, entre autres le tombeau 
de François II à Nantes, et la chapelle du Folgoët, près 
de Lesneven. Elle déployait un grand luxe dans son mobi- 
lier, surtout pour le garnir de vases ciselés et de tapisseries 
à images:. Elle avait une riche bibliothèques et favorisait 
les beaux esprits. 

Grâce aux revenus particuliers dont elle jouissait, elle 
était généreuse et magnifique. « Le roi avoit réputation 
entre les gons de guerre d'être chiche, et entendre 
trop bien à faire fond, sans élargir aux capitaines qui 
l'avoient servis, » La reine réparail tout par ses largesses, 
recueillait et réconfortait les capitaines qui revenaient 
d'Italie, mulliplisit les présents et les ponsions. « Tous 
courolent à elle, et peu en sortoient mal contents. Surtout 
elle a eu cette réputation d'avoir aimé ses serviteurs 
domestiques, et à eux fait do bons biens. » Aussi l'admi- 
ration qu’elle inspirait était générale, D'après le loyal 
serviteur, « plus magnanime, plus vertueuse, plus sage, 


1: Brantôme, — 2. Bibl. nat., manuscrit 22,335, p. LI et suivantes. 
— 3. Ibid, p. 263, — 4 D'Argentré. — 5. Brautôme. 
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plus libérale ni plus acomplie princesse n’a porté cou- 
ronne en Francs, depuis qu'il y a eu litre de roine. » 

Le prestige d'Anne de Bretagne reposait sur des qua- 
lités solides et sur un mérite incontestable. Elle avait 
cependant le défaut d'être vindicative. Elle conservait uns 
vive rancune contre la maison de Blois, dont les repré- 
sentants étaient Jean de Brosse, seigueur de Boussac, 
son fils René de Brosse, et ses trois filles, qui avaient 
épousé le maréchal de Rieux, le baron d'Avaugour, et le 
sire de Pont-l'Abbé. La reine leur fit prescrire au nom 
du roi de quitter le titre et les armes de Bretagne et de 
les effacer dans les églises, maisons et vitres où ils les 
avaient placées. René de Brosse et le seigneur d'Avaugour 
refusérent de rien changer à leur écnsson. Les autres 
soigneurs obéirent aux ordres du roi. 

Malgré le soin avec lequel Anne de Bretagne conservait 
l'administration et les droits de son duché, la Bretagne 
prit part aux guerres d'Italie. En 1501, lareine équipa une 
escadre qu'elle envoya dans la Méditerranée, pour s'unir à 
la flotte française. L'escadre bretonne comprenait deux 
énormes navires, la Charente et la Cordelire. La Cordeiière, 
commandée par Jacques Guybé, neveu de Pierre Landois, 
avait été construite à Morlaix sous la direction de Nicolas 
Coatanlem, seigneur de Kéraudy?. Elle avait coûté 
10,000 livres bretonnes et portait 1,200 hommes d'équi- 
page, 200 pièces d'artillerie, dont quatorze à roues, « tirant 
grosses pierres de fonto ct boulots serpontinss. » L'escadre 
bretonne se distingua dans l'expédition de Mitylène contre 
les Turcs. La Cordelière sombra en 151, dans lo boau 
combat livré par Hervé Portzmoguer aux Anglais qui 
menagaient les côtes de Bretagne. 


1. Arch. nat. J. 246, 122. — 2. V. Bulletin de la Société acodémique 
de Brest, 1878, notre Etude sur les Contantem. — 3. Jean d'Auton. 
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Si les Bretons contribuaient à la défonse du royaume, 
ils n'entendaient cependant abandonner aucun de leurs 
droits, ni sacrifier aucune de leurs traditions. En 1510, 
Louis XIT, en guerre ave le pape Jules If, réunit à Tours 
un concile national, sous la présidence de l'archevêque 
de Lyon, François de Rohan. Son but élait d'obtenir du 
clergé français une déclaration établissant qu'il pouvait, 
sans péril pour sa conscience, combattre le pape en tant 
que souverain temporel, et au besoin convoquer un 
concile général pour juger la conduite de Jules IL. Le 
clergé français déclara que le roi avait le droit de faire la 
guerre au Saint-Siège, que les censures portées contre lui 
à cette occasion étaient nalles de plein droit, mais qu'avant 
tout, il était bon d'envoyer au Souverain-Pontife une dépu- 
tation, pour l'inviter à convoquer lui-mêmo un concile 
général, conformément aux décrets du concile de Bâle, 
Les délégués du clergé breton protestrent contre les 
décisions du clergé français. Ils établirent que le clergé 
bretou ne devait pas être compris dans les convocations 
générales du clergé de Franco; que cette assemblée ayant 
été réunie pour délibérer sur les droils de l'Eglise galli- 
cane, ils ne prétendaient rien décider sur les libertés et 
privilèges de l'Eglise de Bretagne sans consulier la reino, 
son Conseil et les prélais du duché; qu'ils n'entendaient 
discuter ni approuver les décrets du concile de Bâle; 
enfin, si l'assemblée décidait quoi que ce soit qui fl 
contraire à l'honneur de l'Eglise romaine, ils déclaraient 
leur assentiment nul et arraché par la crainte; ils en 
appelaient d'avance et se réservaient de renouveler leur 
appel en temps et lieu «. 

En somme, les Bretons ne refusaient point leur concours 


1. Act. de Bret.,r 1, 896. 


» Google UNVERSITY OF 





LA BRETAGNE SOUS LOUIS XII. 257 
à la France, quand elle on avait besoin, Mais ils étaient 
jaloux de leurs privilèges, fiers de leurs droits el de leur 
indépendance. Anne de Bretagne exagérait encore leur 
instinct de provincialisme défiant à l'égard de la Couronne. 
Elle résistait à l'établissement de l'unité monarchique, qui 
devait être le résultat de son mariage. Son principal souci 
était d'entraver l'union de la Bretagne à la France. A ce 
point de vue, elle présente un étrange contraste avec 
Isabelle, qui régnait alors en Castille, et qui, comme elle, , 
mérila l'admiration et le respect de ses contemporains. 
Par son mariage avec l'erdinand le Catholique, Isabelle 
prépara l'union de la Castille à l'Aragon, comme le ma- 
riage d'Anne avoc Charles VIIL et Louis KIL prépara 
l'union de la Bretagne à la France. Mais du jour où elle 
succéda à son frèro Henri 1V, Isabelle oublia le passé et 
cessa d'être Castillaue pour deveuir Espagnole Elle uv 
sangea plus qu'à l'avenir do la monarchie qu'elle contri- 
buait à fonder et aux grandes destinées qui attendaient 
ses enfants; elle s'associa complètement à l'œuvre de son 
époux. Il n’en fut pas ainsi d'Anne de Bretagne. Deux fois 
reine de France, elle ne devint jamais française; elle sou- 
gea plutôt à maintenir le passé qu’à préparer l'avenir. 
Elle fut d'ailleurs favorisée par La polilique souvent im- 
prudente et presque toujours malheureuse de Louis XII. 
Ge prince suivit en Italie la voie déplorable où s'était 
engagé Charles VII. I prétendait couquérir le royaume 
de Naples, et réclemait de plus le Milanais, sur lequel 
il avait des droits, comme petit-fils de Valentine Visconti. 
Il tonait même plus au Milanais qu'au royaumo de Naples, 
parce qu'il régardait le Milanais comme une ssigneurie 
appartenant spécialement à sa famille. Ainsi que Char- 
les VII, il anuonçait l'intention d'attaquer les Turcs et 
d'arrêter leurs progrés. C'était le programme qu'afl- 
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chaient avec plus ou moins de sincérité tous les princes 
de la chrétienté. Pour conquérir le Milanais, il fit alliance 
avoc los Vônitions, auxquols il céda quelques districte 
importants. Eu 1500, il se rendit maitre du duché de 
Milan et de la seigneurie de Gênes. Pour conquérir le 
royaume de Naples, il fitalliance avec Ferdinand Je Catho- 
lique, voisin redoutable, qui possédait déjà la Sardaigne 
et la Sicile, et sans lequel il était impossible de garder 
l'Italie méridionale. Gomprenant qu'il était indispensable 
de le gagner, Louis XII conclut avec lui le traité de Gre- 
nade et lui promit une partie du royaume de Naples, 
dont il dépouilla facilement Frédéric IT en 1501. Ferdinand 
le Catholique reçut pour s part la Pouille ct la Calabro. 

Louis XII crut dès lors sa conquête bien assurée. Mais 
dans le Milauais, il avait un ennemi à craindre, l'empe- 
reur Maximilien, qui avait donné l'invesliture à Ludovic 
le More et épousé la nièce de ce prince. Comme le Mila- 
nais était un fief de l’Empire, Louis XII désirait recevoir 
l'investiture impériale pour consacrer ses droits. Il avait 
à désarmer de ca côté les convoitises do l'Autriche, comme 
il avait désarmé celles de l'Espagne dans le royaume de 
Naples. IL était tout disposé à conclure avec les princes 
aulrichiens uu iraité d'alliance analogue au traité de 
Grenadet. 

L’archiduc Philippe le Boau avait tout aussi besoin de 
l'alliance française, que Louis XII avait besoin de l'allianca 
autrichienne. Sans doute l'empereur pouvait envahir le 
Milanais, mais il était facile au roi de France de soulever 
contre l'archidue les turbulentes communes de Flandre ct 
de soutenir contre lui ses eunemis permauents, les Lié- 





L. Ces considérations ont été heureusement exposées dans l'Histoire 
de France de M. Daresie, 
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geois et lo duc de Gueldre, Philippe le Beau désirait donc 
conclure avec le gouvernement français une paix durable, 
et ne demandait qu'à la cimenter par un mariage. En 1501, 
au mois d'août, Louis XII el Anne de Bretagne s'étaient 
rendus à Lyon, d'où ils expédiaient en Italie les troupes 
destinées à la conquête du royaume de Naples. Philippe 
le Beau leur envoya uno grande ambassade, qui compre- 
nait François de Busleyden, archevêque de Besancon, 
Guillaume de Croy, le seigneur de la Mouche, Nicolas 
de Ruter et Jean Gourtevile. Leur mission était de pro- 
poser au roi le mariage de sa fille, Claude de France, 
avec l'archiduc Charles, due de Luxembourg, fils de 
Philippe le Beau et de Jeanne la Folle. 

La Cour de Franco accueillit avec faveur les propositions 
de Philippe le Beau. Le 10 août fut conclu un traité 
qui les consacrait : 1° « Le roi et la reine promettent de 
faire et procurer par out effet que Madame Claude, venue 
en âge de puberté, prendra à mari et époux Monsoigneur 
le duc de Luxembourg, semblablement venu eu âge de 
puberté.» — % Si le roi ci la rein meurent sans laisser 
d'enfant mâle, Madame Claude « succédera à ses père et 
mère et autrés parents en tout c que, selon son droit et 
coutume, elle devra succéder. » Si le roi et la reine ont 
des enfaats mâles, elle recevra pour tout droit 200,000 livres 
de son père ev 100,000 livres de sa mère, — 3 Elle aura un 
douaire de 20,000 Livres de revenu assisesen bonnes lerres, 
avec places fortes pour sa sureté et villes pour sa demeure. 
— 4e Les parties contractantes donneront toutes les garan- 
ties nécessaires pour assurer l'accomplissement de ce 
mariages, 

Le roi et la reine « furent moult réjouis de ce traité, 


1. Doc. inéd., Leglay, tome 1 
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pensant par ce moyen avoir paix durable avec ls roi des 
Romains, père de l'archidne, et le roi d'Espagne, pére de 
l'archiduchesse®, » Lo traité qu'ils venaient de conclure 
était en effet plutôt utile que funeste. Les avantages qu'il 
offrait étaient présents ot immédials : c'étaient le maintien 
de l'alliance conclue avec le roi d'Espagne, et, au moyen 
de l'alliance conclue avec la maison d'Autriche, une 
entière sécurité pour le Milanais. Quant aux périls que 
pouvaient entrainer le mariage de Madame Claude, ils 
étaient fort éloignés, puisque les deux flancès avaient à 
poine deux ans. Ils étaient même plus que douteux, 
puisque le roi et la reine pouvaient espérer une plus 
nombreuse postérité. Aussi la Cour prodigua les fêtes 
aux ambassadeurs de Philippe lo Beau. Le roi ct la roine 
leur offrirent un banquet, avec des danses figurées à la 
mode do France, d'Allemagne, d'Espagne ot de Lom- 
bardie. Les danseurs portaieut le costume des pays qu'ils 
représentaient. À la fin, François de Néry entra dans la 
salle, habillé en Turc, et inviia successivement loutes les 
dames à danser avec lui. Elles le repoussèrent avec hor- 
reur. « À ce fait, comme Lriste et dépiteux, un arcturquois 
qu'il portoit au poing jeta contre terre, et vida la salle, 
tout ébahi et mal content desdites alliances, qu'il voyoil 
être toutes bandées contre luiï.» Le roi, podr montrer 
son affeclion à Philippe le Beau, lui accorda pour un an 
le produit des greniers à sel de Chäteau-Chinon et de 
Noyers3, La roine partit pour aller à Blois rejoindre sa 
fille. Le roi alla en Dauphiné, où il se Livra au plaisir de 
la chasse, en attendant les nouvelles d'Italie. 





Le premier avantage qu’il espérait tirer du traité de Lyon 
était l'investiture du Milanais. Le cardinal Georges d'Am- 


1: Jean d'Auton. — 2. Jean d'Auton, — 3. Doc. inéd., Leglay, 7. 
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boise, son principal conseiller, était alors à Milan. Le roi 
lui écrivit d'aller à Trente demander à l'empereur l'inves- 
titure du duché et la ratification du traité de Lyon. Coorges 
d'Amboise partit le 25 septembre, emmenant aves lui une 
nombreuse escorte de gentilshommes et de prélats français 
ec Jlombards, cent gentiishommes de la maison du roi, 
deux cents archers de la garde, en tout près de 1,800 che- 
vaux. 11 arriva à Trente le 3 octobre. 1] fut reçu avec 
magnificence. Il adressa à l'empereur uné harangue 
brillante, qui exeita l'admiration de ses auditeurs. Après 
un échange de compliments flatteurs, il exposa l'objet do 
sa mission. Il dit que le roi désirait conclure avec l'empe- 
reur un traité de paix et d'alliance, qui ne pouvait offrir 
que des avantages pour les deux souverains, leurs Etats 
et leurs amis. 


Mais l'empereur ne prenait pas au sérieux le traité de 
Lyon. Il ne voyait que les avantages actuels qu'il assurait 
au roi de France. La perspective lointaine des profits que 
sa maison pouvait tirer du mariage de Madame Claude 
avec l'archidue Gharles, ne le séduisait pas. Il répondit 
au cardinal d'Amboise que lui aussi désirait avoir paix 
et alliance avec la France, mais qu'il fallait avant tout 
remettre en liberté Ludovic le More et le cardinal Ascanio 
Sforza, sans quoi il était impossible de s'entendre. Il émit 
encore plusieurs autres prétentions que repoussèrent los 
plénipotentiaires français. Le cardinal d'Amboise accorda 
la liberté du cardinal Sforza et refusa celle de Ludovic 
le More. La paix fut conelne le 13 octobre. Le traité de 
Trente confirmait le projet de mariage arrêté à Lyon, et 
stipulait une ligue contre les Turcs. Ludovic le More 
devait recevoir une résidence honnête, avec un espace de 
cinq lieues à la ronde pour aller et venir à sa fantaisie. 
Les bannis lombards recouvraient leurs biens, à condi- 
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tion de se soumeltre au roi, excepté toutefois ceux qui, 
après avoir prèlé serment, avaient pris part à la révolte 
de 1509. L'empereur promettait l'investiture du Milanais, 
mais en l'ajournant à la prochaine diète de Francfort. 
Georges d'A mboise retourna en France; le cardinal Sforza 
fut aussitôt remis en liberté! 
Il est évident que les dispositions de Maximilien étaient 
moins conciliantes que celles de son fils I n'y avait pas 
à s'en étonner. Louis XIL ct l'archiduc avaient seuls un 
intérêt immédiat à la conciusion de l'alliance qu'ils pour- 
suivaient. L'empereur y trouvait plus d'inconvénients que 
d'avantages. Sur ces entrefaites, le gouvernement français 
apprit que Philippe le Beau se préparait à se rendre en 
Espagne. Louis XII l'invila à traverser la France. L'ar- 
chidue et sa femme partirent de Bruxelles, le 4 novembre, 
avoc une nombreuse ct brillante escorto. [ls furent partout 
accablés d'honneurs ; le roi les hébergea pendant tout 
leur voyage. Il leur envoya son équipage de chasse et 
autorisa l'archiduc à délivrer des lettres de grâce. Philippe 
le Beau arriva à Blois le 6 décembre, et y passa quinze 
jours, au milieu des fêtes et des tournois. En vertu des 
pouvoirs qu'il avait reçus de l'empereur, il modifia le 
traité de Trente : le Dans le terme de six ans, le roi choi- 
sira parmi les filles de l'archiduc une épouse pour le futur 
dauphin, — 2 Pendaul Lrois aus que durera l'expédition 
contre les Turcs, le roi donnera à l'empereur 400,000 ou 
500,000 fr., sans compter les 300,000 qu'il a déjà dépensés 
pour sa flotte. — % Le roi gardera la Valteline, à condition 
de payer 200,000 fr. à l'empereur. — ï+ [1 traitera honora- 
Llemeut Ludovic le More. — 5° Les baunis lubards recou- 
vreront leurs biens, à condition de demander grâce. Ceux 
qui, après avoir prôlé sorment, ont soulové lo pouplo on 
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1500, sont exceptés de cette faveur. Le traité conclu, l'ar- 
chiduc se rendit en Espagne. 

Les articles rectificatifs acceptés au nom de l'emporour 
par Philippe le Beau semblaient devoir lever toutes les 
difficullés. Maximilien avait promis de conférer l'investi- 
turo du Milanais aux ambassadours français en pleine 
diôte de Francfort, en présence de tous les princes de 
l'Empire. Le roi lui envoya une grande ambassade, qui 
comprenait Lonis de Piennes, gouverneur de Picardie, 
Geoffroy Charles, président du Parlement de Grenoble, 
Charles du Hauthois, Etienne Petit et Jean Guérin. Ils 
étaient munis des pouvoirs les plus étendus pour recevoir 
l'investiture. Arrivés à Francfort le jour qui leur avait 
été assigné, ils ne trouvèrent plus ni dièle, ni empereur, 
Is spprirent que Maximilien était parti pour le Tyrol. 
Us protestèrent contre cet oubli des convenances. Comme 
ils avaient ordre d'insister pour recevoir l'investiture, à 
laquelle le roi tenait beaucoup, ils avertirent l'empereur, 
qui les iuvila à venir le rejoindre. Les ambessadeurs 
français prennent donc la route du Tyrol et arrivent à 
Innsbruck, 1e 15 février 1502. L'empereur, au lieu de leur 
donner audience, leur envoie l'ambassadeur espagnol 
don Juan Manuel, en leur recommandant le secret le 
plus absolu sur leurs couférences, IL se plaint que Le roi 
n'ait rendu ni la liberté à Ludovic le More, ni leurs biens 
aux bannis lombards, qu'au lieu de s'adresser à lui pour 
régler les questions pendantes, il ait négacié avec son fils. 
La somme de 400,000 franes pour combattre les Turcs lui 
paraît insuffisante ; il ne peut se résoudre à abandonner 
les bannis lombards, « son peuple d'Israël. » 11 consent à 
donner l'investiture, mais en secret et dans sa chambre. 

Les ambassadeurs français répondent avec humeur qu'ils 
n'out aucun pouvoir pour résoudre les diflicullés que 
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soulève l'empereur. Ils sont venus uniquement pour rece- 
voir l'investiture du Milanais, conformément aux traités 
de Trente et de Blois. L'empereur a promis une investi- 
ture solennelle, en présence des princes de l'Empire, et ils 
n'en peuvent accepter d'autre. Ils menacent de se rotirer 
en cas de refus. Ils attendent cependant, sur l'ordre du 
car dinal d'Amboise, L'empereur adresse ses réclamations 
à Louis KIL. Juan Manucl, ambassadeur de Ferdinand 
le Catholique, et Courteville, ambassadeur de Philippe le 
Beau, essaient vainement de ménager un compromis. 
| Manuel apprend que la guerre a éclaté dans le royaume 
de Naples eutre les Français el les Espagnols. 11 annonce 
qu'il ne se mêlera plus des négociations. Il est impossible 
d'obtenir de Maximilien l'investiture du Milanais!, Il ne 
veut l'accorder que pour la postérité masculine du roi de 
Frauce S'il l'accordait pour la postérité féminine, les Elec- 
teurs l'accuseraient de sacrifier les intérêts de l'Empire à 
cœux de sa famille. Les ambassadeurs français finissent 
par se retirer au mois de mars, en écrivant au cardinal 
d'Amboise qu'il n'y a rien à tirer de l'empereur, et qu'il 
faut so borner à l'amuser par dos promesses, pour roster 
eu bous lermes avec lui. 

Ferdinand le Catholique n’attachait pas plus d'impor- 
tance que Maximilien lui-même au traité concu par 
Bhilippe le Beau avec Louis XIL. 11 Le considérait comme 
non avenu ét poursuivait ses entreprises. Le duc de 
Nemours el Gonzalve de Cordoue avaient à peine achevé 
la conquête du royaume de Naples, que la discorde éclata 
entre eux. Les ofliciers des deux nations se disputaient le 
péage des troupeaux qui passaient l'été dans les Abruzzes, 
sur les terres du roi de France, et l'hiver en Calabre, sur 
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les terres du roi d'Bspagno. Gonzalve, n'ayant que des 
forces iusuflisautes, se jeta daus Barlella, où il fut assiégé 
par l'arméo française. La guerre durait depuis un an, 
quand Philippe le Beau retourna aux Pays-Bas. Il résolut 
do traverser une soconde fois la France. Ferdinand le 
Catholique Ini donna plein ponvoir pour conclure un traité 
en son nom avec Louis XII. Comme depuis 1501 la situation 
avait changé, à cause de la mauvaise volonté de l'empe- 
reur et de l'hostilité du roi d'Espagne, le prince crut devoir 
veiller à sa sûreté et réclama des otages, « ca que le roi 
trouva assez étrange, vu l'alliance qui entre lui et l'ar- 
chiduc étoit, et le bon traitement que à son allée en 
Espagne avoit eu en Francet. » I1 lui livra cependant 
quatre otages qui turent conduits à Valenciennes. Philippe 
le Beau arriva Le 3 avril 1503 à Lyon, où le roi, la reine et 
toute la Cour l'accueillirent avec affabilité. Ferdinand le 
Catholique et Isabelle lui avaient donné des instructions 
en vertu desquelles ils promettaient do céder leurs droits 
sur le royaume de Naples à l'archiduc Charlos, si le roi, 
de son côté, cédait Les siens à Madame Claude. 

Philippe le Beau remit ses lettres de créance au roi, qui 
les fit examiner par le Conseil. Le 5 avril, un traité fut 
conclu sur les bases proposées par l'archiduc. Ghacun des 
deux rois rendait à l'autre ce qu'il pouvait avoir conquis 
eu dehors des limites que lui assignait le traité de Grenade, 
La Capitanate, restée en litige, devait être séquestrée entre 
les mains de Philippe le Beau et d'un autre prince, et 
administrée par eux au nom de l'archiduc Charles et de 
Madame Claude. La paix fat publiée dans tout le royaume, 
Louis XII envoya une copio du traité au duc de Nemours, 
qui avertit anssitôt Gonzalve de Cordoue. Ce général, qui 
avait recu des renforts, refusa de tenir compte du traité, 

1. Jean d'Auton. 
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tant qu'il n'aurait aucun ordre de son gouvernement. Les 
victoires de Semniuara et de Criguole, el euln la campagne 
Au Garigliano lui livrèrent la royaume de Naples. 

Louis XII n'était pas en état de lo reconquérir. En 1504, 
il conclut avec Ferdinand le Gatholique une trêve de trois 
ans. Le 21 août, le roi et la reine d'Espagne lui décla- 
rèrent nettement qu'ils ne pouvaient ratifier le traité de 
Lyon, qu'ils avaient des scrupules de conscience au sujet 
de la spoliation de leur parent Frédéric II, et qu'ils 
songsaient à lui rendre son royaume, à coudilion que ce 
prince marierait son flls, le duc de Calabre, avec leur 
nièce, Jeanne la Bertraneja. En réalité, le traité de Lyon 
ne leur offrait que des avantages douteux. Ils aimaient 
mieux garder leur conquête que de s'en dessaisir en vue 
d'un mariage problématique. 

L'alliancé de Philippe le Beau avait douc été complète- 
ment stérile pour Louis XUL. 11 n'avait pu ni conserver le 
royaume de Naples, ni obtenir l'investiture du Milanais. 
Malgré tant d'échecs, le roi persista dans sa politique 
aventureuse. IL imagina d'opposer Philippe Le Beau à 
Ferdinand le Catholique, et la maison d'Autriche à celle 
d'Espagne. Il espérait ainsi conserver le Milanais, et recou- 
vrer peut-être le royaume de Naples. L'appät qu'il cffrait 
à l'archiduc était loujours le mariage de Madame Claude 
avec l'archiduc Gharles. Philippe le Beau lui envoya à 
Blois une grande ambassade, composée de ses propres 
représentants, Jean de Luxembourg, seigneur de Ville, 
Charles dé Ranchiconrt, prévôt d'Arras, et Laureni du 
Blioul, et de ceux de l'empereur, Philibert Naturelli, 
prévôt d'Utrecht, Cyprien da Serutein, chancelier de 
Tyrol, et Jean Collaner. Les ambassadeurs partirent 
d'Augsbourg le 16 juillet 1504, et arrivèrent à Blois. Ils 
étaient chargés de négocier une alliance intime entre 
Louis XII et la maison d'Autriche. 
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Les négociations marchèrent rapidement. Le 22 sep. 
tembre furent conclus trois lraités. Le premier élablis- 
sait uue étroite union outre Louis XII, Maximilien et 
Philippe le Beau. Les trois princes ne seront qu'une 
âme en trois corps, L'empereur donnera en trois mois 
l'investiture du Milanais pour le roi, ses héritiers mâles et, 
à leur défaut, les descendants de Madame Claude et de 
Charles de Luxembourg. Les trois princes ne concluront 
aucun traité séparé avec Ferdinand le Catholique ou Fré- 
dérie TIL. Le roi d'Espagne ne sera admis au traité qu'à 
condition de remettre à l'archiduc Philippe la gardo du 
royaume de Naples, pour l'administrer au nom de l'ar- 
chidue Charles. Le roi donnera 200,000 florins à l'ompe- 
reur pour l'investiture du Milanais. 

Tel était le premier traité. Les avantages qu'il offrait à 
Louis XII étaient peu considérables, mais immédiats. Le 
second traité faisait la part de l'Autriche et des garanties 
qu'elle exigeait pour prix de son alliance. Madame Claude 
épousera l'archiduc Gharles. Dans le cas où le roi mour- 
rait sans enfant mâle, le duc de Nevers, gouverneur de 
Bourgogne, livrera la province à l’archiduc Philippe lo 
Bean, comme gage du mariage promis. Les gouverneurs 
des duchés de Milan, Gênes, Bretagne, des comtés d'Asti 
et de Blois, jurerout de remeire ces scigneuries aux deux 
fiancés, si le roi meurt sans enfant mâle. Si le mariage 
manque par la volonté du roi, il cédera à l'archiduc 
Charles les duchés de Bourgogne et,de Milan, avec les 
seigneuries de Gênes et Asti. Le roi cède dès ce jour à 
l'archidue Philippe et à l'archidue Charles la jouissanca 
viagère des subsides d'Artois, se réservant seulement les 
droits royaux! 


1. Act. de Bret, 11, 866. 
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Ainsi, pour obtenir l'alliance autrichienne, Louis XIE 
promettait le mariage de sa fille avec l'archidue Charles. 
Il assurait en dot à Madame Claude, pour le cas où il 
mourrait sans enfant mâle, la Bretagne, la Bourgogno, 
le comté de Blois, Asti, le Milanais et Gênes. Le troisième 
traité, auquel prirent part les envoyés de Jules Il, stipu- 
lait une ligue contre Venise. 

Gräce aux déplorables traitésiqu'il venait de conclure, 
Louis XII obtint en 1505, à Haguenau, l'investiture du 
Milanais. Elle fai donnée au mois d'août à Georges 
d'Amboite, con représentant. L'empereur hôsita beaucoup. 
L'intervention de Philippe le Beau triompha eculc à la fin 
de son irrésolution 

Ce faitle avantage, pour lequel l'empereur reçut un 
ä-comple de 100,600 livres, ne compensail pas les dangers 
du traité de Blais. Les concessions de Louis XIL envers la 
maison d'Autriche avaient paru insignilantes trois ans 
auparavant, lors du premier traité de Lyon. Mais depuis, 
la situation avai: changé. La santé du roi commençait à 





décliner. adame Claude, héritière du duché de Bretagne, 
était son unique enfant. Il est clair que le mariage de 
cite princesse avec un archiduc autrichien aurait com- 
promis le sort de la monarchie. L'intérét du royaume 
exigeait qu'elle épousat le comte François d'Angoulême, 
neveu de Louis XII et héritier du trône. 


Le comte d'Angoulême, alors âgé de neuf ans, avait 
pour gouverneu: le maréchal de Gié, Pierre de Rohan- 
Guémené. Breton d'origine, Je maréchal était né à Mor- 
tiérolle en Anjout. Il avait passé toute sa vie au sorvico 
des rois de France, et oblenu sous Louis XI un avance- 
ment rapide, gréce au crédit de l'amiral de Montauban, 
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sou oncle. Pendant la minorité de Charles VIII, il prêla 
quelque temps l'oreille aux propositions de Dunois et du 
duc d'Orléans. Mais après une courte hésitation, il finit 
par embrasser complètement le parti de Madame de 
Beatjeul. Il se distingua dans les guerres de Flandre ot 
de Bretagne, et ensuite à la bataille de Fornoue. Son 
crédit augmeuta encore sous Louis XIT; il avait sur l'es- 
prit du roi une influence égale à celle du cardinal Georges 
d'Amboise?. Après la mort de sa première femme, Fran- 
coise de Penhouet, le roi lui fit épouser Marguerite d'Ar- 
magnac, duchesse de Nemours, la plus riche héritière du 
royaume. Cetta princesse mourut bientôt, en lui léguant 
tous ses meubles. Elle avait une sœur, Charlotte d'Arma- 
guac, dont Alain d’Albret demandait la main pour un de 
ses eufauts. Le roi iutervint de nouveau et décida le 
mariage de Charlotte d’Armagnac avec Charles de Rohan, 
fils du maréchal de Gié. Le maréchal était capitaine des 
places d'Amboise et d'Angers, exécuteur testamentaire 
de Charles d'Angoulême, gouverneur du jeune comte 
d'Angoulême, qu’il élevait à Amboise. Il espérait même 
obtenir le gouvernement de Guyenne, Sa puissance ei ses 
richesses lui avaient attiré beaucoup d'envieux. La reine 
lui élait hostile; mais il bravait son mécontentement et 
se reposait sur la faveur dn roi. Plusieurs seigneurs bre- 
tons l'engageaiont à ménager Anne de Bretagne. Il leur 
répondit que la reine ne l'aimait pas, qu'il le savait bien, 
mais qu'il ne la craignait pas, qu'il était sûr du roi; que 
le roi saurait bien toujours le protéger. Il ajouta que le 
roi lui tenait de tout autres propos quand ils se trouvaient 
seuls, que quand il le voyait en présence de la reine. Il 





1. Arch. de la Loire-Inf., E. 192. — 2, Mémoires du jeune aventu- 
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prétendait en outre que la reine était beaucoup moins 
popuhire en France qu'elle ne croyait; qu'en Bretagne 
même, elle avait fait bien des mécontents!. Les ennemis 
du maréchal, « pour faire les bons valets, » ne manquaient 
pas do rapporter ses propos imprudents à la reine, dont 
ils aigrissaient ainsi la colère®, 

Le maréchal de Gié s'était dévoué à la fortune du comte 
d'Angoulèmo, qu'il appelait affectuousoment « le petit 
seigneur ». I l'élevait soigneusement à Amboise, sous la 
garde de son fidèle secrétaire Jean de Ploret. 11 avait sur 
l'esprit du jeune prince un tel empire, qu'il excitait la 
jalousie de la comtesse douairièra, Lonise de Savoie, dont 
il avait écarté les affidés, pour les remplacer par ses propres 
serviteurs®. Dans le cas où « le petit seigneur deviendrait 
roi-de Franco », il espérait devenir le premier et le plus 
puissant personnage du royaumes, 

Dès l'année 1501, les négociations engagées avec les 
princes autrichiens éveillèrent sa défiance. Il remarqua 
que le roi était atteint de la goutle, qu'il avait un flux de 
sang, ot qu'il pourrait bien finir comme sa mère, morte 
avant l'âge et de la même maladie. Il calcula que, dans ce 
cas, le premier soin de la reine sorait de se retirer en 
Bretagne avec sa fille, mais qu'il lui serait facile de Les 
arrêter au passage et de marier Madame Claude avec le 
comte d'Angouléme, Il donna à ses lieutenants, particu- 
lièrement à Ploret, des instructions en vue de cet évêne- 
ment. Ils dovaient en co cas emmener aussitôt le comte 
d'Angoulème à Angers, et s'y fortifler en attendant que 
lui-même les rejoignit. Il essaya de se concerter avec son 
parent, le vicomte de Rohan, el même avec Alain d'Albret 





1: Arch, de la Loire-lof., E, 181, — 2. Arch. de la Lore-lnf,, E. 192. 
— 3. Arch, de la Loire-laf,, E. 191,— à. Arch. de la Loire-laf., 
E. 198. 
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el le seigneur d'Orval, un des fils du comte d'Albret. Il 
engagea le sire d'Albret à conserver des troupes, pour 
être prêt à tout événement. Il exigea des soldats en garni- 
son à Amboise, un serment spécial d'obéissance à tous ses 
ordres et de fidélité au comte d'Angoulémet, Enfin, il 
Lenta de se réconcilier avec Louise de Savoie, qu'il espé- 
rait séduire, en lui montrant qu'il travaillait dans l'intérêt 
de son fils. Il avait placé auprès d'elle deux seigneurs 
brotons, eur lesquels il croyait pouvoir compter, Pierre et 
François de Poutbriaud. 11 avait oblenu pour François 
de Pontbriand le gouvernement de Loches, où le roi avait 
placé sa fille. Le maréchal de Gié eut avec les deux frères 
ure entrevue en 1503, et leur communiqua ges projets. 
Il en parla do même à Louise de Savoie, à laquelle il 
déclara nettement que la reine né l'aimait pas plus que 
son fils, le comte d'Angoulême, et que Ini-même était 
l'homme de France le plus expable de les bien servire. 
Au commencement de l'année 1504, le roi se rendit à 
Lyon, pour surveiller les événements d'Ilalie, où se ter- 
miuait la désastreuse campague du Garigliano. Louis XIT 
tomba malade. Le maréchal de Gié, voyant que sa santé 
dépérissait, chargea le seigneur de Segré, un de ses 
parents, d'aller à Amboise avertir Louise de Savoie. 
Le roi revint à la saulé el retourna à Blois au mois 
d'avril. Malgré tous ses efforts, la maréchal de Gié n'avait 
pu désarmer la rancuue de Louise de Savoie. Pierre de 
Pontbriand fil connaître au roi ses projets et ses propos 
imprudents. Il répéta sa déposition devant Georges d'Am- 
L. Arch. de la Loire-Inf, E. 191. — %, Arch. de la Loire-Inf,, E. 
191 Pour tout cet épisode du procès du maréchal de Gié, nous sut- 
‘vons les pièces officielles des liasses E. 481-195 des Arch. de la Loire= 
af. Le récit répété depuis 900 ans par fous les historiens français et 
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boise, et la renouvela par écrit. Le maréchal de Gié fut 
mandé à Blois el interrogé par Georges d'Amboice. Il 
parut d'abord consterné, fondit en larmes et s'écria qu'il 
était perdu. Cependant il reprit son sang-froid, déclara 
quo ses ennemis avaient formé un complot contre lui, 
mais qu'il se défendrait. 1] nia tous les projets dont il était 
acousét, 

Le maréchal fut interrogé, le 15 octobre, par le chan- 
celier Guy do Rochefort. Il adressa au roi deux mémoires 
justificatifs. Daus le premier, il rappelait ses services sous 
trois règnes et expliquait sa conduite. Il niait qu'il eût 
jamais annoncé comme prochaine la mort du roi; il 
assurait qu'il n'avait pas songé à braver la disgrâce de la 
reine, Dans le second, il récusait le témoignage d'Alain 
d'Albre:, de Louise de Savoie et des frères de Ponthriand. 
Il fut cependant confronté avec eux, Louise de Savoie, 
quand il parut devant elle, l'attaqua avec aigreur, etmain- 
tint ses précédentes dépositions?, Etonné de cet achar- 
nement, le maréchal s'écria : « Si j'avois toujours servi 
Dieu comme j'ai servi Madame, je n'aurois pas grand 
compte à Jui rendre après ma mortt. » 

Alain d'Albret, disgrarié lui-même, se serait volontiers 
dispensé de comparaître comme témoin. Forcé d'obéir à 
l'assignation qui lui fut intimée, il se rendit à Dreux 
à petites journées, en s'arrêtant plusieurs fois en route, 
sous prétexte de maladie!. A Dreux même, il était malade 
et gardait le lit. Le maréchal fut conduit à Dreux. En 
chemin, il dit aux magistrats qui l'accompagnaient que le 
sire d'Albret était son ennemi 8t que, dans une ville qui 
appartenait à ce seigneur, il ne se trouverait guère en 
sûreté. Les officiers de justice Ini répondirent qu'il était 
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sous la sauvegarde du roi et n'avait rien à craindre, Il fut 
introduit dans l'appartement du sire d'Albret avec les 
conseillers du roi, Carmonne, Solva, du Prat, Saint-André, 
Joan de Pavie. Le maréchal entra couvert, sans faire 
aucune révérence au sire d'Albret, et s'assit sur uu banc 
d'osier, en face du lit où était couché son ennemi. Les 
gens du roi s'assirent sur des chaises près du lit et intor- 
rogèrent Alain d'Albret. Ils lui demandèrent s’il était vrai 
que le maréchal se fût vanté devant lui qu'il empêcherait 
la reino de retourner en Bretagne. Le sire d'Albrot 
répondit que telle était la vérité, que le maréchal lui 
avait écrit et parlé en ce sens. Les gens du roi deman- 
dèront au maréchal ce qu’il avait à répondre. » Il dit que 
cétoit chose controuvée, et que vérité ne contenoit, ot que 
au sire d'Albret on avoit fait le bec pour en dire, comme 
l'oiseau fait on cage, ot commença par paroles piquantes 
et mots injurieux à charger sur ledit sieur d’Albret, le 
cuidant mettre aux champs, pour avoir occasion d'objecter 
contre lui?, » 

Alain d'Albret resta impassiblo et maintint ses affirma- 
tions, ce dant les gens du Conseil eurent soin de prendre 
acte3. Pendant ce temps, le maréchal, « par manière de 
contenance, avec la main se peigaoit la barbe, laquelle 
avoit fort grande, et à la fois s'en couvroit une partie du 
visage, si que il n'apparoissoit que le front et les yeux. » 
Le sire d'Albret avait sur son lit un singe qui saula sur le 
maréchal de Gié et se cramponna à sa barbe, qu'il tira 
avec violence. Le maréchal eut beaucoup de peine à lui 
faire lâcher prise. Lo singe, qu'il avait jeté par terre, se 
releva et se mit sur le lit en lui faisant la moue. Tout le 
monde riait aux éclats. Le maréchal sortit indigné, en 
disant : « Adieu, signour, et gardez bien votre marmots. » 
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Le comte d'Orval, fils d'Alain d'Albret, fut plus généreux 
que son père et ne fit contre le maréchal de Gié qu'une 
déposition modérée et bienveillantet. 

Le maréchal fu Lraduit devant le grand Gonseil. Le pro- 
cureur général prononça contre lui un violent réquisitoire, 
dans lequel il rappelait les attentats de ses oncles, Arthur 
et Jean de Montauban, ceux de sou père, sa propre cons- 
piration, prouvée par les dépositions do tant do Lémoins?. 
11 demandait que le maréchal, comme coupable de lèse- 
majesté, fût condamné à mort, ses biensconlisqués, et ses 
enfants déclarés inhabiles à hériter. Le maréchal repoussa 
tous les chefs d'accusation formulés contre lui. Il demanda 
un délai pour prouver son innocence, Le procès fut ren- 
voyé devant le Parlement de Toulouse. Les griefs articu- 
lés contre lui étaient d'avoir établi dans son château de 
Fronsac quinze mortes-payes de la garnison du château 
Tromprite, d'avoir parlé indiserètement de la dernière 
maladie du roi et publié qu'elle était mortelle; d'avoir 
songé à empêcher la reine de so retirer en Bretagne et 
travaillé à empêcher les seigneurs bretons de la recon- 
naître pour souveraine; d'avoir conspiré pour marier 
Madame Claude avec le comte d'Angouléme, pris des 
mesures pour conduire, si le roi mourait, le jeune prince 
à Angers et s saisir du gouvernement, Enfin, il avait 
conseillé au roi d'entretenir une armée permanente fe 
20,000 hommes et de réunir plus souvent le ban royal, 
négligé depuis vingt ans. 

Le Parlement de Toulouse rendit son arrêt le D fé- 
vrier 1305, Il condamna lé maréchal à rembourser 10,800 1. 
pour la solde des mortes-payess. Pierre de Rohan perdit 
le gouvernement du comte d'Angoulême et ses différents 
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gouvernements de places fortes. Sa dignité de maréchal 
de France fut suspendue pour cinq ans. Défonso lui fat 
laite d'approcher à plus de dix lieues de la Cour. Les frais 
de son procès s'élevérent à plus de 31,000 francs. 

Le maréchal de Gié supporta férement sa disgräce. Il so 
retira dans sa maison du Verger. Il prit pour emblême 
un chapeau avec œtte devise : « A la bonne heure nous 
prit la pluie, » Les clercs de la bazoche raillèrent sa chute 
dans une farce « où il se disoit qu'il ÿ avoit un maréchal 
qui avoit voulu ferrer un due, mais que la bête lui avoit 
donné nn si grand coup de pied, qu'elle l'avoit jeté hors de 
la Cour par-dessus les murailles, jusque dedans le verger .» 
La reine trouva sa condamnation trop légère. Elle affecta 
cependant de sen montrer satisfaite, en disant que s'il 
avait été condamné à mort, sa pelue aurait lé trop courte 
et qu'il n'aurait pas assez longtemps senti le poids de sa 
disgrâce. 

En 1505, Louis XII décida la reine à faire son entrée à 
Paris, ce qu'elle n'avait pas encore fait depuis son second 
mariage. Elle fut reçue avec enthousiasme. A la fin de 
février, le roi tomba malade et les médecins lui conseil 
lèrent de changer d'air. Accompagné de la reine et de 
Madame Claude, il se relira à Blois, où sa sauté parut se 
rétablir, I] passa joyeusement les fêtes de Pâques. Le mal 
le reprit avec plus de gravité au mois d'avril. Les méde- 
eins ne savaient quel parti prendre, « car de fièvre conti- 
nus et de chaud mal fut tant épuisé, quo plusieurs jours 
le boire, le manger et le dormir perdit, si que chacuu 
peusoit qu'il en fût fait. » La reine était toujours à son 
chevet, affectant la gaîé pour le rassurer, fondant eu 
larmes aussitôt qu'elle s'éloignait pour se reposer. Le roi 
reçut los dorniors sacromonts. Il fit son tostamont on pré- 
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sence du surintendant Robertet et du chancelier Guy de 
Rochefort. I1 commençait à comprendre les dangers du 
traité de Blois. L'inquiétude augmentail son mal. Par un 
article de son lestament, il prescrivit de marier après sa 
mort Madame Claude avec le comte d'Angoulême. Gepen- 
dant, « il avoit singulière flance en Dieu, et souveraine 
envie de guérir, qui sont deux choses qui de mort à vie 
ramènent les hômmes; dont lui, étant en son grabat, 
se voua à la sainte hostie de Dijon, où toujours avoit eu 
entière dévotion et sainte révérencel.> La Trémoille le 
voua à Notre-Dame de Liesse, et promit d'y aller à pied, si 
le roi recouvrait la santé. Georges d'Amboise, apprenant 
la maladie de Louis XII, reviul en loule hâte de Hague- 
nau. La reine faisait des vœux et des prières pour la 
guérison de son époux, Les évéques ordonnèrent des 
prières publiques. 

L'inquiélude était générale. Louis XII était aimé dans 
son royaume. Son administration était sage et paternelle, 
Les guerres d'Italie n'avaient pas pesé sur le peuple, 
parce que l'armée vivait aux dépens de l'ennemi. La taille 
n'avait jamais dépassé 2,600,000 livres. Louis XII avait 
réorganisé l'administration du domaine, dont il avait 
augmenté le produit. Aussi la prospérité publique avait 
pris un grand essor. « On voit généralement, dit Claude 
Seyssel, par tout le royaume btir grands édifices, laut 
publics que privés, et sont pleins de dorures, non pas les 
planchers tant seulement, et les murailles qui sont par le 
dedans, mais les couvertures, les toits, les tours etimages 
qui sont par dehors. Et si sout les maisons meublées de 
toutes choses trop plus somptueuses que jamais ne furent. 
Et l'ou use de vaisselle d'argent en tout état, sans compa- 
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raison plus qu'ou ue souloit, » Tout le monde s'occupait 
de marchandise ; la noblesse même ne s'en abstenait pas 
toujours. Pour un notable marchand qu'on aurait trouvé 
dans une ville sous Louis XI, on en comptait cinquanto 
sous Louis XII. Les plus petites villes en offraient un 
plus grand nombre qu’autrefois les grandes cités, comme 
Paris, Rouen et Lyon. Le revenu public et privé avait 
augmenté dans des proportions étonnantes. { Les formes 
des gahellex, péages, greffes et lausautres revenus avoient 
augmenté grandement, et eu plusiours lieux plus de deux 
üers, ét en autres, de dix parts, les neuf. Aussi étoit l'en- 
irecours de la marchandise, tant par mer que par terre, 
fort mullipliét. » 

Louis XII était donc justement populaire. [alarme 
publique était encore accrue par les inquiétudes qu'ins- 
pirait le traité de Blois. Tont le monde comprenait les 
désastres qu'entraînerait le mariage de Madame Claude 
avec un auire prince que l'héritier du trône. « Desquelles 
choses éioïent les sujets du roi en si grand doute et per- 
plexité, que par toutes les cités, villes et châleaux du 
royaume, on ne parloit entre gens de tous états, par les 
marchés, maisons et églises, d'autres matières. EL sem- 
bloit à trestous que ce seroit Le plus grand mal ct grei- 
gneur inconvénient qui püt advenir audit royaume, si la 
seule ille du roi, avec les droits de si grandes terres ot 
seigneuries, éloit mariée à un prince étranger2. x Les 
villes, les Universités, les corporations euvoyèrent au roi 
des déléguës pour Ini exposer leurs doléances. Le roi 
revint peu à peu à la santé el résolut de réparer sa faute, 

À la fu de septembre, la reine fit un voyage on Bre- 
lagnes, et y passa cinq mois. Eu son absence, Louis XII 
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prit toutes les mesures nécessaires pour la rupture du 
traité de Blois. Il sigua une ordonnance dans laquelle 
il afirmait netiement son intention de fiancer sa fille 
avec François d'Augoulème. IL réunit secrètement les 
principaux capitaines de sa garde ot leur ft jurer sur 
l'Evangile et la croix de Saint-Land de servir Madame 
Claude et le comte d'Angoulême, et d'empêcher, s'il 
mourai! sansenfant mâle, que sa fille ne fût transportée 
hors du royaume. Stuart d'Aubigay jura sur la damna- 
tion de son âme et sa part du paradis. Le capitaine des 
Gent Suisses, Guillaume de La Mark, prêt le même ser- 
ment. Tous promirent d'employer les troupes qu'ils com- 
mandaient pour réaliser les désirs du roi. Louis XII con- 
voqua les Etais généraux à Tours pour le mois de mai de 
l'année 1506. 

Le gouvernement français avait d'ailleurs à se plaindre 
de Philippe lo Beau. L'archiduc ne cessait de harcelor : 
notre allié, le due de Gueldre. I] ne tenait nul compte 
des droits du roi ni de l'autorité du Parlement de Paris 
sur la Flandre et l'Artois. Enfin il avait avec son beau- 
père, Ferdinand le Catholique, de violents démélés, qui 
rendaient aussi facile qu'avantageux un changement dans 
la politique française. Isabelle était morte en 1504, lais- 
sant la régence de Castille à Ferdinand le Catholique. 
Philippe le Beau réclamia le pouvoir au nom de sa femme 
Jeanne la Folle, et se rendit en Espagne pour faire valoir 
ses droits. Ferdinand, mécontent de son gendre, rechercha 
l'alliance française ot épousa Germaine de Foix, nièce de 
Louis XIL Il promit de lisser le royaume de Naples aux 
enfants qui naîtraiont de ce mariage. Grâce à l'alliance 
de Ferdinand le Gatholique, Louis XIE pouvait braver 
l'irritation des princes autrichions. 

Les Etats généraux se réunirant À Tours le 10 mai 1506. 
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Le 44, lo roi ouvrit solennellement les séances on grando 
pompe. Thomas Bricot, docteur en Sorbonne, porta la 
rarole au nom de lous. Après avoir déclaré que jamais 
prince m'avait si bion travaillé au bonheur de ses 
sujets, il dit que Louis XII avait mérité le titre de 
père du pouple. Alors toute l'assembléo se mit à gonoux, 
et Bricot ajouta : « Sire, nous sommes {ci venus, sous 
votre bon plaisir, pour vous faire une regtêle pour le 
bien général de votre royaume, qui est Lelle que vos très 
humbles sujets vous supplient qu'il vous plaise donuer 
Madams votre fille unique à Monsieur d'Angoulême ici 
présent, qui est tout françois. » Il ajouta plusieurs belles 
paroles « qui émurent le roi et tous les assistants à pleu- 
rer. » Le roi fit répondre brièvement qu'il remerciait ses 
sujels de leur bon vouloir, que la chose requise était de 
si grande importance, qu'elle avait besoin do mére déli- 
bération, qu'il en conférerait avec les princes, prélats et 
barons, ot leur ferait connaître sa décision. Le lendemain, 
Louis XII donna audience aux délégués des Etats de Bre- 
lagune, qui, par l'organe du chancelier Philippe de Mou- 
tauban, lui adressèrent la même requête que les Etate do 
France. Le rol leur ft la même réponse. 

11 y avait alors à Tours deux personnages à qui ces 
événements causaiont autant d'étonnement que de colère. 
C'étaient Courteville, ambassadeur de Philippe le Beau, 
et Nicaise Hacquenay, ambassadeur de Maximilien. Hac- 
quenay venait réclamer les 100,000 livres qui restaient 
dues à l'empareur pour l'investiture du Milanais. Courie- 
ville rendait compte à son maître de tout co qui so passait, 
La reine aurait bien voulu maivtenir le traité de Blais, 
mais elle ue pouvait Méchir Louis KIT. « Elle étoit, dit 
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Gourteville, moult déplaisante de ce qui se faisoit. » Le 
roi réunit un grand Conscil, « qui fut bien garni de 
prélats, princes et autres grands personnages, tant de 
robe lougue que de robe courte. » Il leur soumit la 
requête de ses sujets et le serment qu'il avait antérieu- 
rement prêté de marier sa fllle avec l'archiduc Charles. 
Tous, « sans autre discrépance, vinrent à telle conclusion 
que le roi de Krance, par le serment qu'il fait à son cou 
ronnement, est tant et si fort obligé à pourchasser le bien 
et augmentation de son royaume, et éviter dommage, que 
par promesse na serment qu'il fasse après ne peut venir 
au contraire. » [1 y aurait péril évident à marier la fille du 
roi avec l'archicuc Charles, à livrer À un prince étranger 
de si puissantes scignouries, telles que la Bretagne et le 
Milanais. A supposer qu'on püisse compter sur l'amitié 
de l'empereur actuel et de son fils, on ne sait pas ce que 
seront leurs successeurs, « Pour lesquelles raisons, Sa 
Mejesté satisfera beaucoup mieux à sa conscience et à son 
honneur en accordant à ses bons et loyaux sujets leur 
requête si utile et si nécessaire, que, en gardant ladite 
Fromesse, de mettre son royaume en grand péril et 
dangert. » 





Le roi céda à l'avis de son Conseil. Le 19 mai, il se 
rendit à l'assemblée des Etats. Le chancelier exposa que 
le roi avait communiqué la requête aux gens de son 
Gouseil, et qu'après mûre délibératiou, il conseltait au 
mariage do sa fills avec lo comte d'Angoulême. « Et pour 
ce que nous sommes tous mortels, et qu'il n'y a chose 
plus certaine que la mort, ni plus incortaine que l'hcure 
d'icelle, le roi notre souverain seigneur veut que, si le cas 
advenoit qu'il alt de vie à trépas, sans avoir lignée mas- 
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culine, vous promettiez et jurisz de faire promettre el 
jurer par les habitants des cités et villes dont vous êtes 
envoyés, selon la forme qui vous sera baillée par écrit, de 
faire accomplir et consommer ledit mariage, et que de 
tout ce vous enverrez vos lettres ot scellés de chacune cité 
et ville en dedans la fête de la Madeleine prochain ve- 
mantt, » 

Thomas Bricot remercia le roi avec elusion. Le jeudi 
21 mai, la reine, suivie d'une nombreuse escorte, conduisit 
sa fille an milieu de l’assembléo, où le cardinal d'Am- 
boise fianta solennellement la princesse avec le comte 
d'Angoulême. 

Louis XII envoya trois ambassades notifier sa décision 
au roi d'Angleterre, à l'empereur et à Philippe le Beau. 
Le contrat (les deux fiancès fut dressé le 28 mai. Le roi 
donnait en dot à sa fille Les comtés de Blois et Asti, et 
tout ce qu'il possédait dans le royaume en dehors de sou 
apanage d'Orléans, se réservant l'usufeuit.sa vie durant, 
eb réservant à ses héritiers mâles le droit de racheter ces 
divorses seigneuries, moyennant cession d'un duché valant 
20,000 livres de reute, La relie donuail à sa flle 100,000 800 
d'or, payables en deux termes, moitié un an après la con- 
sommation du mariage, et moitié un an après le premier 
terme. Elle spécifia que s'il lui uaissait un enfant mâle, 
elle pourrait Ini donner le duché de Bretagne, nonobstant 
les clauses do son propro contrat do mariages. Louiso do 
Savoie ratilii Le contrat de son fils. 

Louis XII en 1510 eut une seconde fille, Madame Renée. 
La reine retardait toujours le marjage de Madame Claude, 
par aversion pour Louise de Saroie, « Si elle eût vécu, 
dit Brantôme, jamais le roi François n'oût épousé sa fille » 
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Naïs ello monrut en 1514, au mois de janvier. Le roi prit 
1e séjour de Blois en horreur et s'établit à Vincennes, où 
il fit venir ses deux filles pour le consoler, Les villes de 
Poitou, de Guyenne et de Picardie lui envoyèrent des 
délégués, pour le supplier de ne pas difiérer plus long- 
temps le mariage de sa fille avec le comte d'Angoulôme. 
Le mariage fut enfin célébré. A cause de la mort récente 
é’Anne de Bretagne, les deux époux portaient des vête- 
ments de deuil!. Le ?7 octobra, Louis XII abandonna 
l'administration de la Bretagne au comte d'Angoulême. 
IL eut de la peine à s'y décider, «car il étoit un pou cha- 
touilleux, et savoit bien comme il avoit fait an feu roi, et 
craignoit que ledit scignour d'Angoulémene lui en voulut 
faire autant. » Le sire de Boissy et le surintendant Rober- 
tt finirent par obtenir de lui celte concession ?, 


Les avantages que la France attendait du mariage du 
comte d'Angoulême avec l'héritière du duché de Brelagne 
faillireut être écartés par un nouveau caprice de Louis XII. 
Il s'avisa d'épouser au mois d'octobre la sœur du roi 
d'Angleterre Heuri VIIL. S'il avaiteu un fls de ce mariage, 
laeBretagne sarait encore rostéo séparée de la monarchie 
Mais il mourut sans nouvelle postérité, le 1+° janvier 1515. 


François Ier élait duc de Bretagne par suite de son ma- 
riage avec Madame Claude. La longue lutte engagée sous 
Louis XL, continuée sous Charles VIII, approchait de son 
iuévitable dénouement. Le 22 avril 1515, François I= fit 
signer à la reine Claude un trailé en vertu duquel cette 
princesse lui faisait donation de la Bretagne sa vie durant. 
Le 8 juin, elle fit en sa faveur une seconde donation à 
titre perpétuel, et valable même si elle mourait sans 
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enfant, et si le roi lui survivait, sans avoir eu d'enfant de 
leur mariaget. La reine mourut en 1524, ayant eu sept 
enfants en dix ans. Sa sœur Renée, flancée en 1515 avec 
Charles-Quint, épousa le duc de Frrare. 


La donation de la reine Claude et ses nombreux enfants 
étaient pour la France une garantio que la Brotagne ne 
serait plus séparée du reste du royaume. Le roi la gou- 
vernait comme usufruitier, au nom de ses enfants, Il reçut 
à co litre l'hommage el le serment des Elals réunis à 
Rennes. En 15%, lors du traité de Cambray, il s'engagea à 
payer àCharles-Quint une rançon de 2,000,000 écus, et donna 
sos enfants on otages. Tous les ordres do l'Etat contri- 
buërent en France au paiement de cetie rançon. Le roi 
déclara qu'il désirait que la noblesse de Bretagne y con- 
tribuât pour sa part. La noblesse se réunit, le 5 décembre. 
Elle répondit que tels devoirs et aides que demande le 
roi n'ont accoutumé ni ne doivent être levés sur les gen- 
tilshommes et nobles de Bretagne, qui ne doivent princi- 
palement que la foi et la service aux armes, à quoi se 
sont souvent employés, plus que nuls autres pays que lo 
roi ait en son obéissance. Et néanmoins, comme bons.et 
loyaux sujets, pour l'affection et bon vouloir qu'ils ont 
pour la délivrance de mesdits seigneurs, ont accordé el 
accordent par forme de pur don et libéralité audit sei- 
gneur, le vingtième du revenu de ce qu'est tenu noble- 
ment audit duché de Bretagne; ce qu'ils n'eussent fait et 
ne voudroient faire pour quelque autre cause que ce soit; 
et parce que ledit don sera levé et employé par la forme 
et manière qui ensuit, ét non autrement, seront par 
chacun des évêchés dudit pays ajournés à ban les nobles 
et autres tenant fiefs et terres noblement, à soi comparoir 


1. Act. de Bret, 1, 939. 


Google à 





284 cuavrmne 1x. 

au jour assigné, prêts et garnis de finance jusqu'au 
vingtième de leur revenu, dont ils feront loyal rapport 
à leur conscience et par leur serment devant les commis- 
saires députés par iceux gentilskommes, pour iceux de- 
niers mettre en un coilre à lourdit serment et conscience, 
sans autrement être compté ni nombré. + Les coffres 
seront ouverts en présence du comte de Laval, qui comp- 
tera l'argent. Ils seront ensuite refermés, et resteront dans 
la province, jusqu'à ce que la contribution de la noblesse 
ait réellement servi à payer La rançon des princest. 

En vertu du traité de mariage de Louis XII, la Bretagne, 
après la mort du roi, devait passer à son second fils. 
François 1 obtint de la reine Claude un testament qui 
léguait lo duché au dauphin. La donation faite à Fran- 
çois Ier avait assuré l'union de la Bretagne à la France 
pendant son règne. Elle garantissait même ceîte union 
dans le cas où la reine w'aurait pas laissé de postérité. Le 
testament de la reine assurait l'union sous le successeur 
de Francois Le. Mais ce n'étaient là que des mesures pro- 
visoires. Le gouvernement français résolut de régler défi 
nitivement la question et d'établir entre les deux pays un 
lien indissoluble Le chancelier du Prat avait adressé au 
roi plusieurs Mémoires sur les moyens à employer pour 
atteindre ce but. T1 s'agissait de changer en Bretagne les 
lois relatives à la succession ducale, et d'y introduire le 
droit public français, avec la loi salique. Les Etats seuls 
pouvaient prendre une telle décision. On conseilla au roi 
de se rendre en personne en Bretagne, pour traiter de 
cotte affaire. 

Un magistrat breton, le président Louis des Déseris, 
proposa au chancelier du Prat de faire demander la réu- 
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nion par les Etats eux-mêmes. Le chancelier et le roi 
goütèrent fort cet avis, On s'appliqua à gagner d'avance 
plusieurs membres influents des États. Le roi so rendit en 
personne à Châteaubriant, avec un corps de troupes!. IL 
dut, au sujet de la réunion de la province à la France, 
plusieurs conférences préliminaires, auxquelles fut appelé 
le sèuéchal de Rennes, Pierre d'Argentré, père de l'his- 
torien. Les Etats furent convoqués à Vannes au mois 
d'août 1532, quoique l'époque ordinaire de leur convo- 
cation fût lo mois de septembre :« Mais pour l'importance 
du bien public qui en venoit, il était nécessaire d'avancer 
le temps?. » 

La discussion des Etats de Vannes fut grave et solen- 
nelle. Les ardeuis patriotes regrettaient la perte de l'indé- 
pendance, les guerres el les charges auxquelles leur pays 
allait être exposé. Ou leur répondit « que lon devoit 
songer que jamais les rois n'avoient cessé de tenir les 
dues en querelle sur plusieurs prétentions qu'ils avoient 
au duché; que de duc en due, jusqu'au dernier, cela s’éloit 
vu par expérience; que tant qu'il y aura chef en Brelagne, 
jamais cette occasion ne cessera, ot ne falloil espérer nul- 
Jement la paix : la Bretagne étant terre de frontière, sera 
pillée de l'Anglois, du François et de leurs alliés et 
associés, les habitants mêmes étant en guerre el divers 
partis. » Pour les privilèges du pays, on peut les faire 
bien garantir. Les princes du pays ont levé tout autant de 
tailles qu'en pourra lever l'étranger. Jamais les seigneurs 
du pays n'ont eu tant de dévouement envers les ducs, que 
plusieurs w'aient pris le parti du roi. e Le roi de France 
est un grand roi, qui jamais ne soulfrira cet angle du pays 
en repos, sil n'en estseigneur irrévocable. » 11 vaut mieux 
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s'assurer la paix par l'union à la France, que de s'exposer 
à do périlleuses aventures!. Ces considérations pleines de 
sagesse et de sens pratique entrañuèrent la majorité. 

Mais quand on proposa à l'assemblée de demander elle 
même la réunion, la résistance fut vive. Beaucoup repous- 
sérent celle exigence avec colère. Ils trouvaient que c'étais 
assez d'accepter le joug, sans le solliciter eux-mêmes 
comme uns faveur. Deux membres, Bosech, procurour 
syndic des bourgeois de Nantes, el Jean Moleil, décla- 
rérent qu'ils ne se eroyaient pas autorisés à consentir à 
une telle démarche. Le seigneur de Montejan, commis- 
saire du roi, leur répoudit par des menaces, Sa hauteur 
et sa violence maladroite blessèrent profondément l'as- 
semblée. Les Elats cependant finirent par se résigner. Le 
4 août, ils rédigèrent une requête par laquelle ils sup- 
pliaient le roi de permettre que le dauphin, leur duc et 
prince naturel, qui se trouvait alors dans le pays, fit son 
entrée à Rennes, comme due et prince propriétaire du 
änché ; que tout ce qui avait été fait jusqu'alors de con- 
traire à leur requête fût annulé, comme fait sans le 
consentement des Etats, réservé cependant l'usufruit du 
duché, qui restera au roi comme administrateur perpétuel. 
Enñn, ils demandaient qu'il lui plèt d'unir perpétuelle- 
ment le duché de Bretagne au royaume de France, afin 
qu'il n'y eùt plus de guerre entre les deux pays, + gardant 
loutefois el eutreleuaut les droits, libertés et privilèges 
dudit pays. » Cette requête fut portée au roi; un des 
prélats lui exposa les vœux des Ltats; le seigneur d'Yver- 
nay lut ensuite la requête. Le roi rendit une ordonnance 
qui déclarait la Brotagno irrévocablement unie à la Cou- 
ropne. Uette ordonnance fut enregistrée au Parlement de 


1. D'Argentré. 
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Paris le 21 septembre, et au Conseil de Bretagne le 8 dé- 
cembre 15324. 

Cosformément à la demande des Etats, le dauphin, qui 
avait assisté à leurs séances, fit son entrée à Rennes 
Je 12 août et fut couronné le 14 comme duc de Bretagne. 
Il mourut en 1536. Son frère Henri lui succéda. Fran- 
çois I, en même temps qu'il décrétait l'union définitive 
de la Bretagne à la France, rendit une autre ordonnance 
qui coufirmait les privilèges de la province. 

L'œuvre poursuivie avec tant de patienco et de har- 
diesse par la royauté pendant quatre-vingts ans, était 
accomplie. Le résultat était heureux pour la France et 
pour la Bretagne : pour la Franco, qui ne pouvait laisser 
subsister sur un coin de son territoire un petit Etat à la 
fois indépendant et vassal, qui, pour défendre son exis- 
teuce toujours menacée, était trop souvent: réduit à appeler 
l'étranger à son secours; pour la Bretagno, qui trouvait 
dans celte uniou la paix intérieure, et qui échappait aiusi 
au redoutable protectorat de l'Angleterre. La Bretagne, 
d'ailleurs, conserva ses libertés provinciales, soigneuse- 
ment défendues par les Etats et par le Parlement, dont 
Henri Il acheya l'organisation en 1554. Grâce au dévoue- 
ment et à la vigilance de cos deux assemblées, ella eut 
une administration sage et éclairée, ot n'eut pas à regret- 
ter la perte de son gouvernement particulier. Les Bretons 
eurent peu d'efurt à faire pour devenir complètement 
Français. 





1. Act. de Bret, mm, 997. 
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LA BRETAGNE A L'ÉPOQUE DE SA RÉUNION À LA FRANGE 


Gouvenxemewr. — Le due ; les grands offisiers de la Couronne ; le 
Conseil. — Les Etats; leur composition ; leurs droits constitu- 
lionnels ; leurs remontrances. — Parlement ; Chambre des 
Comptes. 

Aoxixistaatiox, — Finances, Sources de revenu : domaine, euregis- 
tremeut, brieus. Fermes générales. Fouages, &ide des villes, 
mode de pereeptiou. Dépenses : armés, places fortes, artillerie, 
pousicus, gages ; dépenses de la Cour, Dudgets de 1481 à 1485. 
Déficit 3 exhédients fnauciers. — Armée, Nelson militaire du de 
pensionnaires de l'Hôtel ; archers de In garde. Compagnies d'or- 
donrance; eavonniers. Nilices : arrière-bin, francs archers, 
bons corps, arbslétriers. — farine. Escaûre permanente ; réqui- 
sftions ; convoi de la mer. Caracière des marins bretons : Jean 
Gostantem. — Agriculture. Mode doeniture : métayage ; domaine 
cougéable ; productions ; bétail. Exploitation des forêt 











étangs, 
garennes. Chasse, pêche. — Industrie. Marais salants; lerrassiers de 
Lamballe; fabriques de toite; fabriques de drap; corporations 
Commerce. À l'intérieur, chemins, foires, marchés Commerce par 
terre avec la France. Commerce par mer avec les Pays-Bas, l'An: 
gieterre, V'Espagne. Droit d'anbaine : droit de Bris; piraterie : 
le capitaine Frnçois; Portzmoguer. — Ad 








ation. munie 
pale. Organisation, vilaité des villes de Brétarue. Capitaines, 
assemblée municipale. Revenus, dépenses, travaux publics. Bud- 
gets de Rernes el de Nautes. Organisation, vitalité des paroisses, 
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Paroisses urbalues : budget de Saint-Pierre de Vannes ; de Saïnt- 
Nelaine de Morlaix. Paroisses rurales : budget de Piré. — Ecoles : 
Beaux-Arts. Bcoles paroïssièles, épiscapales, municipales. Untver- 
sité de Nantes. Architectare ; peintres ; ménestrels ; mystères. — 
Inatitutions charitables. Hôpitaux, maladreries ; médecins ; bar- 
biers; rébonteurs.— Seïgneuries. Organisation, revenus, dépenses. 
Budgets de la scigneurie de Yarades et du Régaire de Cornouaille. 
Droits féodaux. — Administration de ia justice, Tribunaux ; gens 
êu due, police, violences féodales. luges, avocats, sergents, 
notaires, bourreaux. Justice criminelle ; lettres de rémission. 
Justice civile : lenteur des procès. — Adméristration cclsiastique. 
Clergé régulier; couvents; les abbés, Clergé sévulier, Personnel 
ecoléstastique : éréques ; Chapitres ; archidiacres ; recteurs, curés, 
chapéhins. Tribunaux ecclésiastiques. 

La Socnb, — Le Cour : magnifleence, prodigalité. — Le Clergé. 
Richesse, rivalité des couvents ; désordres dans les monisières. 
Recrutement du clergé séculier ; les évèques ; intrigues pour la 
possession des bénéfices ; tribulations des prêtres de can:pagne. 
— Haute noblesse, Magnifoence, prodigati 











. — Pelite noblesse. 
Ses quolités, son existence. Gentilshommes querelleurs : les 
Kerméryen. — Gentilshommes avevtureux : les Coutasler. 
Juveigseurs : Goillanme de Hosnivinen. — T'iers-Elat. Son impor 
tance, ses qualités, son influence, Capitalistes ; négociants, Bour- 
geoisie rurale, Artisans ; paysans. Queruisiers ; moutiers ; cuqueux. 








A la fin du xve siècle, le gouvernement de la Bretagne 
cet co quo nous appelons do nos jours la monarehio cons- 
titutionnelle, Le duehé n'a ni charte, ni constitution écrite, 
mais il a un droit public loujours respecté. Toutes les 
institutions sont remarquables par leur caractère libéral. 

Le duc a autour de lui les grands officiers de la Cou- 
ronne, tels que le trésorier, la chancelier, le président de 
Bretagne, le maréchal, l'amiral, le grand écuyer, etc. Les 
seuls dont les attributions offrent quelque analogie avec 
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nos ministères actuels sont, lo grand trésorier, pour les 
finances ; le chancelier, pour les affaires intérieures ; le 
président, « juge universel de Bretagnet, » pour la jus- 
tico. Les historiens bretons remarquent avec complaisance 
qu'en Bretagne, ainsi qu'en Angleterre, le trésorier est le 
premier des grands officiers de la Couronne, 

Parmi les principes du droit public, les plus importants 
sont ceux sur lesquels reposent les pouvoirs du Conseil 
et des Etats, Le Conseil comprend, en nombre illimité, les 
princes du sang, les grands ofciers de la Couronne, les 
conseillers et les secrétaires désignés par le duc. Les étran- 
gers peuvent en faire partie : Lescun, Poncet de Rivière, 
le sire d'Urfé, Soupplainville et des Essarts, figurèrent 
longtemps parmi les conseillers de François IL. Le Conseil 
discute tout ce qui concerne la politique extérieure et 
l'administration intérieure. Chaque annéo, il arrêle le 
budget3, approuve ou rejelte les baux des fermiers géné- 
raux®, Il évoque les procès qui traînent ea longueur ou 
qui présentent un caractère politiques. Les ordonnances 
importantes n'ont de valeur légale que si elles ont été dis- 
cutées et approuvées par le Conseils. 

Le Conseil s> compose d'hommes expérimentés, qui 
connaissent à fond la pratique des affaires et les droits de 
leur pays. Que le souverain tombe en enfance, comme 
François II à la fa de son règne ; qu'il soit encore mineur, 
comme Anne de Bretagne à la mort de son père, ils suivent 
toujours la même politique. IL y a cependant un point 
faible dans cetle organisation : la composition du Conseil 
est arbitraire : aucune loi ne détermiue le nombre de voix 


1. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 1400, fe 64, re, — 
2. Jvid., E. 212, — 3. Ibid, Reg. de la Chancell,, 1489, P 53, ve. — 
4. Ibid, E. 184. — 5. Arch. d'Ileset-Vilaine. Procès de Fhilippe de 
Montsuben. 
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nécessaires pour rendre valable une décision. Il en résulte 
qu'un favori, comme Arthur de Montauban, un aventu- 
rier hardi, comme Pierre Landois, peuvent peupler le 
Conseil de leurs créatures et s'emparer de la direction 
des affaires publiques. 

Les Etats de Brelagne ont des droits encore plus étendus 
que le grand Conseil. Primitivement, leurs attributions 
étaient à la fois judiciaires et politiques. En 1485 ils renon- 
cèrent à leur pouvoir judiciaire en faveur du Parlement. 
Le duc ne peut porter aucune loi ni percevoir aucune laxe 
sans leur consentement. Les fouages et subsides ne sont 
exigibles que pour le temps et dans les conditions fixées 
par les Etats. François I reconnut formellement ce prin- 
cipe, le 19 juin 14621, dans une déclaration qu'il renou- 
vela le 23 juin 14632. En 1472, menacé par Louis XI, il 
leva de sa propre autorilé un fouage. Quelque temps 
après, il publia une ordonnance établissent que c'était là 
une mesure exceplionnelle, qui ne pouvait servir de pré- 
cédent, ni porter atteinte au droit des Ltats?, En 1490, 
dans des circonstances analogues, Anne de Bretagne publia 
une déclaration tout aussi explicite, 

Les Etats se réunissentau moins une fois par ans, géné- 
ralement en soplembre, à Vannes, Nantes, Redon, Rennes, 
Diuan ou Vitré. Pendaut la session, les merubres de 
l'assemblée logent chez les notables, particulièrement 
chez les gens d'Eglises. Les représeutants du clergé sout 
au nombre de cinquante-six, à savoir : les neuf évêques, 
les neuf députés des chapitres, le député de la collégiale 
de Guérande, les abbés des trenle-sept couvents de Béné- 


1. Arch. de la Loïre-luf., Beg. de la Ghancell., 142, £° 57, r°. — 
2. Mid, E. 128. — 3. Ibid., Reg. de la Chancell,, 1472, (° 4, ©. — 
4. Ibid, 1490, fe 61, ve. — 5. Ibid, Reg. de la Cuancell., 1486, f° 68, 
+. — 6. Ibid, 1489-1490, 4, r°. 
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dictins. La noblesse comple une centaine de membres, 
douze où quinie barons et environ quatre-vingt-cinq 
bannerets. Les vingt-quatre hounes villes envoient cha 
cune deux députés élus par l'assemblée municipale, qui 
leur alloue une indemnitét. Les Elats comprennent donc 
environ deux cents membres, tonus de siéger en personne, 
à moins d'excuse valable, Les seuls qui soient électifs 
sont les députés des villes, des Chapitres et de la collé- 
giale de Guérande. En 1473, François If, craignant une 
épidémie, aulorisa les membres de la noblesse et du 
clergé à se faire remplacer par des procureurs muuis de 
leurs pouvoirs. L'assemblée ainsi composés eut des scru- 
pules sur la légalité de sos actes. Lo duc lui soumit et 
publia une patente dans laquelle il sengageait pour 
l'avenir à ne jamais convoquer les Elats sous celle forme 
insolite? 

Les siances des Etats ne son: pas publiques. Dans la 
session régulière du mois de septembre, la discussion la 
plus importaute est toujours celle du budget, pour laquelle 
le gouvernement a soin de produire toutes les pièces à 
l'appui de ses demandes de subsides? Souvent même, il 
présente à l'assemblée un rapide tableau de la situation 
extérieure du payst. Avant de s séparer, les Etats rédi- 
gent un cahier de remontrances sur les abus de l'admi- 
nistration, Les remontrances dés Etats de Bretagne leur 
fout Le plus grand honneur, Elles montrent que leurs 
membres avaient une connaissance approfondie de tous 
les détails de l'administration, tne grande expérience et 
un vif amour du bien public. En 1501, par exemple, 














Areb. de Rennes, Compte des Miseur 
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1489-1400, P 129, 
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l'assemblée invite le gouvernement à réprimer les oxac- 
lions des gouverueurs de places fortes qui, à l'occasion du 
guet, rançonnent les populations. Elle signale la négli- 
gence d'un grand nombre d'officiers de justice, qui eu- 
mulent plusieurs emplois et ne résident pas. Elle indique 
plusieurs moyens de grossir les recettes du Trésor ct de 
dégrever les contribuables, en soumettant soit aux aides, 
soit aux fouages, les avocats, les notaires et les gentils- 
hommes qui s'occupent de « marchandise », ot en révo- 
quant diverses immunités temporaires accordées par 
François IT pour la durée de son règne. Elle demande que 
l'Etat surveille certains foudataires qui ont obtenu pour 
uu temps limité la jouissance de quelques seigneuries fai- 
sant partie du domaine de la Couronne, et qui épuisent 
ces seigneuries au lieu de les exploiter convenablement. 
Enña, elle réclame la restitution de la seigneurie de 
Champtocé, engagée jadis pour 70,000 livres au sire 
d'Avaugour. Elle rappelle que cette dette de 10,000 Livres 
à été remboursée par le Trésort. 


Quanä le ane 2 quelque grande mesure législative à 
proposer, il convoque les Etats en parlement général. 
L'assemblée est alors plus nombreuse, parce qu'aux mem- 
bres ordinaires s'ajoutent les conseillers de la Chambre 
des Comptes, les sergenis généraux et les sergents féodés. 
Elle est aussi plus solennelle, parce que le due s'y rend 
“ en ses majestés et habit royal*. » Alors surgissent des 
querelles de préséance, parce qu'en présence du souverain, 
chacuu a son rang à garder. Les vicomies de Rohan, 
barons de Léon, et les comtes de Laval, barons de Vitré, 
se disputèrent longtemps le titre de premiers barons 


1. Arch. de la Loire-lnf., Reg. de la Ghancell, B, 128. 
Bret, 11, 1591. 
TH 19 
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de Bretignet. En général, le duc apaisait les contestations 
en assignant à chacun son rang, sans préjudice des droits 
qu'il avait à faire valoir. Au bosoin, il invitait les diffé- 
rents prétendants à s'absenter, en attendant que les tribu- 
naux eussent examiné lours litress. 

Avant l'année 1485, le Parlement de Bretagne était uné 
commission tirée des Eiats, avec pouvoir de juger, pen- 
dant l'intervalle des sessions, les procès civils qui lui 
étaient déférés en appel et les contestations relatives au 
possessoire des Bénéfices ecclésiastiques. Cette commis- 
sion n'avait ni séjour, ni époque lixe pour sos séances. 
En 1485, François IL iostitua un Parlement sédentaire, 
qui. conservé par Charles VIII et Louis XII sous le nom 
de Grands Jours, fut définitivement réorganisé par Henri Il 
en 1554. 

La Chambre des Gomptes avait depuis longtemps une 
infuence considérable, à cause de son zèle pour le main- 
tien des droits du duc. Elle recevait les aveux des vassaux 
immédiats de la Couronne, enregistrait les lettres d'ano- 
blissements ot les exemptions de fouaget. Elle révisait les 
comptes du grand lrésorier el des receveurs locaux, et 
jugeait les officiers prévaricateurs, avec appel au Parle- 
ment de Bretagne#, Quand elle constatait un déficit dans 
les comples des receveurs, elle en référait au Conseil, qui 
preuait hypothèque sur les bieus des coupables5. Quand 
une paroisse était trop chargée de fouage, la Chambre 
ordonnait une enquête et souvent un dégrèvementé. 








4, Act. de Bret., 1, 1564, — 2, Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la 
Ghancell., 1480, £* 69, r°. — 9. V. Bulletin de la Sociéié cendémique 
de Brest, 1860, à la suite de notre Etude sur l'administrction de la 
justice au XVe siède, la pièce u. — 4. Act. de Bret., an, 780. — 
5. Arch. de la Loire-luf., E. 11.— 0. V. Bulletin de La Société acadé- 
mique de Brest, loc. cit, la pièce 1. Cf. de Fourmont, Hisioire de la 
Chambre des Comptes de Bretagne. 
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L'ambassadeur vénitien Zacczria Contarini, dans une 
lettre au Sénat de Venise, en 1492, évalue à 3,100,000 L. t. 
le revenu de la Feance, et à 500,000 celui de la Brotagnet. 
Pour la France, son chiffre est lrop faible, parce qu'il ne 
compte que 1,4(0,000 L. pour la taille qui, pendant tout le 
règne de Charles VIII, a été de 2,200,000 L2. Le revenu 
normal du royaume de France, à la fin du xv siècle, est 
douc de 4,000,000 1. L., qui vaudraient cent-vingt millions 
de nos jours. Gelui du duché de Bretagne est bien de 
400,000 livres bretonnes, valant 500,000 livres tournois, 
soit quinze millions de nos jours. 


Celte somme ne represente, d'ailleurs, que le budget 
central, c'est-à-dire les fonds versés dans la caisse du grand 
trésorier. Elle ne comprend même pas les gages des fonc- 
Lionnaires locaux, qui sont payés sur place, sur Les recettes 
des seigneuries. 

L'année financière commence le 1er octobre, après la ses- 
sion des Btats. Le Gouseil dresse alors et délivre au grand 
trésorier « l'état de la finance » ou budget de prévision, 
où sont dékerminées les receltes et les dépenses? Le 
chiffre des recettes est, d'ailleurs, facile à établir, Les 
seules recettes pour lesquelles l'Etai puisse se tromper 
dans sès caleuls, sont les produits du domaine, qu’il per- 
goit directements. Le domaine comprend les régales, 
c’est-à-dire le revenu des Bénéfices vacants ; le Rachat, 
c'est-à-dire la première année du revenu de tout vassal 
direct de la Gouroune; le droit de bris el d'épaves; le 
droit de scigneuriage perçu sur les lingots et les métaux 








1. Arm. Dasche!, Le Diplonatie vénitienne au ZI: siècle, ch 
2. Arche wat, K. 74, 17, 21, 34, ete. — 8. Arch. de la Loire-lnf, Reg, 
de la Chanc., 1467, À 46, r°.— 4. Héviu, Quest, féodales, — 5, Arch. 
de la Loire-lnf,, Reg. de la Chancell., 1477, f 27, v°, 
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précieux portés à la Monnaie; la revenu des forêts, des 
terres domaniales!, le produit des amendes et des confis- 
cations. Le produit total pourrait dépasser la samme de 
?5 ou 30,000 livres. Mais il flotte entre 12 et 15,000 livres, 
parce que le duc abandonne à ses serviteurs le produit des 
contfiseations; il perçoit rarement la totalité des rachats; 
enfin, il accorde souvent à ses favoris dés assignations sur 
le domaine. C'est sur le domaine que sont pris les douaires 
des duchesses veuves, les apanages des princes, les dota- 
tions des enfants naturels du souverain. 

Pour tous ses autres revenus, l'Etat, son budgot une fois 
arrêté, n'a ni augmentation à espérer, ni diminulion à 
craindre. IL peut compter avec certitude sur la somme 
enregistrée par le Conseil. En effet, une partie des receLies 
est aflermée, à chandelle éteinte, au plus offrant et der- 
nier euchérisseurt. Que l'adjudicataire gagne ou perde, 
comme il fouruit des cautions, l'Etat n'a pas à s'en mêler. 
Cependant, le duc est hon prince et dédommage souvent 
les fermiers malheureux5. Les revenus affermés com- 
prennent l'enregistrement, ou plutôt l'apposition du sceau 
légal sur les actes privést, les brieux ou brefs de sûreté, 
au moyen desquels les navires étrangers échappent au 
droit de bris’, la traile des bêtes vivess, les sécheries, 
c'est-à-dire les droits perçus sur les pècheurs qui font 
sécher leur poisson sur la côtes, le droit d'ancrage dans 
les porist®, les taxes sur l'importation du vinti, l'expor- 
tation du sel#?, la vente des vins, cidres r el autres brèu- 


1. Arch. de la Loireæ-nf., Reg. de la Chancell., 1487, f° 240, re. — 
2. Ibid, E. 184. — 3, Ibid. Reg. de ia Chanoell., 177, P 27, 1°, — 
id., LABO, 1 53, ve. — 8, Did, E, 212. — 6, Ibid. Reg, de là 
Chaneull,, 1467, P 100 bis. — 7. Ibid. E. 202. — 8. Act. de Bret. 
iu, 1111. — 9, Arch. de la Loire-lut., E. 125. — 10. Jbid., E. 212. — 
11. id, Reg. de la Chancel., 1477, 165, v°. — 12. id, 1458, 
1145, 
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vagesi, » Le produit des fermes est d'environ 120,000 
livres. 

La plus grosse part du revenu est fournie par les 
fouages, impôt analogue à la taille du royaume de France, 
et qui, comme la taille, ne pèse que sur les roturiers. 
11 dillère de la taille eu ce que les villes en sontexemptes. 
La perception des fouages est hien simple : la Bretagne 
comprend 39,547 feux ou unités fouagères. Chaque paroisse 
rurale, suivant son importance, représente un nombre 
déterminé de feux. Ainsi, la paroisse de Guer, dans l'évê- 
ché de Vannes, en compte 108, celle de Pourpriac 180, 
celle de Saint-Méen 502, Par suite, la répartition du fouage 
est facile, Les Etats do 1481 ont voté un fouage de 7 livres 
7 sous par feu. Il est clair qu'à Saint-Méen, « les contri- 
butifs ont à tailler et égailler entre enx » 367 livres 10 sous. 
L'égail est fait par les notables, d’après les rôles dressés 
«par le clerc et grellier pour faire les rôles desdits 
fouages. » La collecte est adjugée au rabais à des gens 
solvables. S'il ne se présente pas d'adjudicataire, la 
fabrique désigue elle-même un collecteur d'ofice, dont 
elle fixe le salairet. Le vingt et unième denier du fouage 
sert à couvrir les frais de perception. Ainsi, sur uu fouage 
de 7 livres 7 sous, l'Etat ne reçoit que 7 livres par feu. La 
somme recueillie dans chaque paroisse est versée dans la 
caisse du receveur de l'évêché. Le fouage se paie généra- 
lement en deux termesa, Si les contribulifs paient mal, 
le receveur lance sur eux les scrgenis, qui en arrêtent 
quelques-uns comme otages. La loi leur accorde cepen- 


1. Reg. de la Chaacell., E. 212. — 2. Ibid, leg. da la Chancell. 
1462, f° 11S, w°. — 3. Pctier de la Germondais, du Gourernem, des 
paroisses, — 4. Arch. de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell., 1464, 
f 53, r.— 5. V. Bulletin de la Société académique de Brest, 18, 
à la suite de notre Etude sur l'administration de la justise, la pièce 1. 
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dant des garantios. Los mandemonis de fouage doivent 
&ire notiflés aux paroisses six semaines avant l'échéance. 
I ost défendu do saisir les bœufs, charrucs et instruments 
de labour des paysans, d'arrêter les paysans, quand ils 
vont aux marchés, aux foires, à la messe dominicalet. 


Le duc n'accorde jamais d'anoblissement ni d'exemption 
de fouage sans réduire le nombre des feux de la paroisse 
où réside celui qui reçoit cette faveur. François II, en 1485, 
accorde au chancelier Chrestion, pour sa lerre de Pom- 
morio, un receveur et un sergent exempts de fouage. 
Il réduit en même temps de seize à quatorze deux tiers 
le nombre des feux de la paroisse de Trévenec?. En 1189, 
Anne de Bretagne accorde une exemption temporaire à 
Olivier Sallo et Joanno Lepraye : elle dégrève en même 
temps leur paroisse?, En 1490, en affranchissant du fouage 
Guillaume Benoist, un de ses valets de cuisine, elle retire 
un tiers de feu à la paroisse de Saint-Aubin-des-Bois4. 
Par suite do ces exemptions et des dégrèvements, le pro- 
duit du fouage, dans le budget de 1181-1482, se trouve 
séduit de 276,829 livres à 266,8295. 


Trente et une villes paient, au lieu des fouages, une 
aide volée chaque année par les Etats et répartis entre 
elles par le Conseil. La somme imposée à chaque ville 
«est taillée ct égailléo par l'avisoment des plus notables 
hourgeoiss. » En 1181-1182, l'aide des villes s'élève à 
11,000 livres. L'aido des villes, comme le fouage, est 
« égaillée » entreles contribuables d'après les rôles de leur 


1. Act. de Bret., im, 749, — ?. V, Bulletin de la Sociéié académique 
de Brest, 1680, à la suite de notre Etude sur l'administration de la 
justice, la pièce 11. — 3, Arch de la Loirc-luf., Tirg. de la Cliancell 
1489, fe 57, ve, — 4. Joid., 1490, fe 197, 1°, — 5, Hbid, B. 212, 
5. Ibid. Reg, de la Chancell,, 1465-1466, {* 35, v°. 
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fortune. L'Etat n'a jamais de non-valeur à craindre, parce 
que les contribuables sont solidaires les uns des autres. 

Le chiffre des recettes est de 397,176 livres dix sons en 
1481-1482 ; de 394,154 L. en 1482-1183 ; de 401,538 1. en 1483- 
1484; de 432,288 L. en 1431-1185. Les budgets de Bretagne, 
au xve siècle, ressemblent à bien des budgets modernes, 
en ce qu'ils se soldent rarement en équilibre. L'exercice 
clos le 30 septembre 1481 laisse un découvert de 21,000 1. 
10 8.9 d. Le déficit prévu en 1481-1482 est de 5,888 1. 16 s. 
11 à. : il scra de 20,212 L 3 8. 1 d. Le déficit prévu en 1484- 
1485 est de 15,813 L. 4 8, | d. Chaque budget laisse aiusi un 
déficit à l'année suivante, « pour ce que la matière ne peut 
bonnement supporter une plus forte charge. + Les décou- 
verts se suivent et s'accumulent; les ofliciers de la Gour 
attendent quelquefois plusieurs années lo paiement de 
leurs gages 2. 

Ce n'est pas que les ressources soient insuîlsantes, mais 
le duc et sa famille puisent à pleines mains dans le Trésor 
et dépensent sans compter. Ce que nous appellerions de 
nos jours le service de la liste civile, absorbe le tiers du 
revenu. Considérons le budget de 1481-1482. Le crédit 
alloué à l'argentier du due, c’est-à-dire à la cassette parti- 
culière, est de 21,465 L. 8 s. 4 d., dout 5,165 1. 8 s, 4 d, 
« pour l'excès de la mise dudit office l'an derroins.» Il reste 
16,000 livres pour l'année courante : la dépense sera de 
23,770 1. 7 8. 6 d. L'argentier de la duchesse recoit 11,000 
livres : la dépense sera de 17,035 livres. Le budget alloue 
1,666 1. 4 d. aux filles du duc; 4,170 L. 3 s. 6 d. à la douai- 
rière Isabeau ; 2,000 livres au bâlard Dolus ot à sa sœur; 


1. Arch. de la Loire-Inf., E. 219, — 2. Jbid., Reg, de la Chancell,, 
1490, fe 84, r, — 3. Dans celte étad2, nous comptons par livres 
bretonnes, La livre comprend 20 sous, le sou 12 deniers, le denier 
2 oboles, La livre bretonne vaut 25 sous lournois. 
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10,524 L 16 s. 3 d. à l'écurie du duc; 1541. 8s. à l'écurie 
de la duchesse ; 20,000 livres au service de la garde-robe ; 
13,000 aux menus plaisirs ; 1,200 livros pour les aumênes ; 
2,000 pour les étrennes ; 1,700 pour les aumôues, étrennes, 
menus plaisirs de la duchesse, Tous ces crédits seront 
dépassés; la garde-robe coûtera 38,000 1, au lieu de 20,000 ; 
les menus plaisirs 16,000, au lieu de 13,00. En un mot, le 
total des crédits alloués est de 94,486 1. 12 s. 11 d.; la dépenso 
sera de plus de 130,000 livres. IL est évideut qu'il ya là un 
déplorable gaspillage. Les officiers placés à la lête des diffé 
reals sorvices sont de véritables banquiers, en compte 
courant avec le Trésor. [n'y a pas d'année où ils ne fassent 
des avances sur leurs propres fonds. 

Le service de l'Intérieur et les gages des fonctionnaires 
publics s'élèvent à 48,654 livres. Celta somme paraît bien 
faible. Mais il faut songer que la plupart des officiers de 
l'Etat ont à leur disposition des ressources spéciales. Ainsi 
l'amiral de Bretagne, « par cause de son amiralerie, » 
pergoit le dixième de toute prise faiteen mer3, Le chancelier 
etses clercs perçoivent un droit pour l'apposition du scean 
de l'Elat sur les pièces que leur présentent les particuliers. 
Les profits qu'ils réalisent sur celte opération sont tels, 
qu'ils sont tenus de fournir à leurs frais la cire et la chan- 
delles. Les recereurs des finances ont dos gagos pris sur 
leur recette. Les gouverneurs des villes ne reçoivent rien 
du Trésor; mais ils ont le produit de l'accens, taxe de 
6 s par lête et par an sur les roturiers soumis à la corvée 
du guel4, Le graud mare de l'artillerie, capitaine géné- 
ral des francs archers, recoit des paroisses une indemnité 
pour l'enregistrement des archerss, Les gages des officiers 

4. Arch, de la Loire-Tnf., Reg. dela Chancell., 1490-1404, fo 115, ve. 


— 2. Ibid. 1486-1487, f» 103, ve, — 3, Jbid., 1509, fe (7, ve. — 
4. Ibid, 1505-1506, fe 29, ve, — 5. Ibid. 1467, (° 9, r°. 
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de justica sont pris sur les receties de leur circonserip- 
tiont, Eu général, au xv* siècle, personne ne se pique de 
désintéressement; le moindre service est payé par les cou- 
tribuables. Cependant les charges qui retombent sur le 
trésor contral sont peu considérables. 

Le budget de 1181-1482 affacte 26,375 livres aux gages 
dos officiers et gontilshommes de la Maison du duc ; 6,175 
à ceux de la duchesse; 1,730 à ceux de la douairière Isa- 
beau ; 735 à la Maison des filles du duc; 2,365 aux officiers 
de la Vénerie ; 1,600 à la Fauconnerie ; 1,042 aux fondations 
pieuses ; 200 à l'Université de Nantes ; 2,300 aux officiers 
de finance, dont 500 pour le grand trésorier ; 910 aux gages 
des secrétaires d'Etat; 2,920 aux membres du Monsoil ; 
2,320 à la Chambre des Gomptes; 100 au Parlement. Le 
service des affaires étrangères absorbe 7,682 1. 19 8.74, 
dont 5,450 livres payées aux banquiers Frescobaldi el Bar- 
tholdi, « pour restitution de semblable somme qu'ils ont 
poyée el délivrée pour le duc, pour ses affaires en cortains 
lieux, » 441 1. 68. 4 d. pour la mission de Julien Thierry 
en Flandre, etc. 

Les pensions sont une nécessité qui s'impose à tous les 
gouvernements du xv* siècle. Il faut en accorder aux sei- 
gneurs, pour les empêcher de porter ailleurs leurs ser- 
vices. Les pansions absorbent 60,000 livres en 1181-1182 
Le duc alloue 5,000 livres au prince d'Orange ; 4,000 au 
baron d'Avaugour, son fils naturel; 4,000 an comie de 
Laval; 3,009 au maréchal de Rieux; 2,000 à Poncet de 
Rivière; 1,500 au sire d'Urfé ; 1,090 aux sires de Quinlin, 
de Guémené, de Pont-l'Abbé; 1,200 au vicomte du Fou, 
amiral de Bretague ; 900 au grand maître d'hôtel, Coëtquen. 

Le budget consacre 13,000 liv. aux dépenses imprévues, 


1. Arch. des Côtes-da-Noré. Comple de la seigneurie de Lamballe. 








cHarirRE x. 
40,000 à l'Epargue. L'Epargue a uu trésorier spécial, chargé 
de garder et d'approvisiounor le mobilier de la Couronne. 
Ge mobilier se compose surtout de bijoux, de pièces d'or- 
fèvrerie, de vases précieux, de métaux ciselés, de draps 
d'or et d'argent, de riches tapisseries. Dans les moments 
de détresse, les bijoux et les métaux précieux sont vendus 
où engagés au profit du Trésor?, L'Epargno sert ainsi à 
couvrir en certains cas les besoins imprévus. Il est même 
rare quo les crédits alloués au trésorier de l'Epargne ne 
soient pas détournés de leur destination et employés en 
grande partie à combler quelques-uns des « excès de la 
mise » d'autres services indispensables au bien de l'Etat. 
Dans le budget de 1481-1182, la somme affectée à l'entre- 
tien de l'armée est de 97,679 livres, dont 4,127 pour l'ar- 
tillerie. [1 faut compter en outre 13,000 livres pour la répa- 
ration des places fortes, 6,457 pour le Convoi, c'est-à-dire 
l'escadre chargée de protéger le commerce contre les 
pirates, La somme consacrée à la défonse du pays est donc: 
d'environ 120,009 livres. 

Ainsi, sur une recetie de 400,000 livres, il faut compter 
120,000 livres pour les pensions, les gages des fonction- 
naires, les relations extérieures ; 120,000 livres pour là 
£uorre et la marine; 130,000 au moins pour le duc et sa 
faille, 11 reste 30,000 livres largement absorbées par les 
besoins imprévus et los découverts antérieurs3. 

Celte situation est loin d'être mauvaise; on peut même 
dire qu'avec un gouvernement prévoyaut, elle serait 
magnifique. Mais le duc a des habitndes de prodigalité 
dont il ne peut se défaire. A chaque instant, il impose au 
grand trésorier de nouvelles dépenses, dont le détail n'est 


4. Areh. de la Loire-Inf., E. 216, — 2. Jbid., Reg. de la Chencell., 
14901491, fe 115, vo. — 3. areb. de la Loire-luf,, E. 212. 
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pas même soumis à la Chambre des Comptes. Quand la 
Chambre réclame, la due lni ordonne sèthement « d'en 
donncr clairo miso et décharge. » Pour récompeuser ses 
favoris, il leur accorde des assignations sur les recettes, ce 
qui ruine l’économie du budget, au point que la trésorier 
ne sait plus sur quelle somme il peut compter2. Les assi- 
gnationsse multiplièrent tellement après la mort de Pierre 
Landois, qu'il fallut les révoquer toutes à la fois le 19 jan- 
vier 14875. 


En lemps de guorre, les ressources ordinaires ne pouvent 
plus suffire. Il faut alors augmenter les aides el les fouages 
et créer des surlaxos eur los vinst. Il faut lever des em- 
prunts forcés sur les classes exemptes de fouage, et même 
sur les gros marchands, « jaçoit c qu'ils soient contribu- 
tifs ès tailles et fouagess. : Avoc les roturiers, le gouver- 
nement garde peu de ménagements. Le 18 septembre 1468, 
il faut trouver 4,000 livres pour la solde de la garnison de 
Gen : le grand trésorier reçoit ordre de les exiger par 
prêt « de tels sujets que hon lui sembleras. » Le 20 août 
1487, les bourgeois de Nantes reçoivent ordre « de tailler 
et égailler entre eux » un emprunt de 1,200 marcs d'ar- 
geniT. Avec le clergé et la noblesse, on emploie plus de 
façons. Il faut cependant, quand les besoins sont pres- 
sants, leur imposer des sacrifices. Le duc alors nomme 
des commissaires qui doivent parcourir los évêchés « ot 
requérir amiablement les prélats et notables gens d'Eglise 
et de Chapitre de prêter au duc, pour lui aider à suppor- 
ter ses affaires, le plus d'argent que faire se pourras. » 


1. Arch, de la Loire-Inf., R°g. de la Chancell., 1480, fe 98, wo. — 
2. Ibid, 1486, le 136, ve, — 3, Ibid, 1487, Le 156, ve. — 4. Jbid., 1467, 
fe 7,1, — 5 Jbid, 1468, le 19, ve, — 6. Ibid, 1468, À 153, ve, — 
7. Ibid., 1487, fe 238, 1°. — 8. Ibid., LAB, fe 225, r°, 
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Quelquefois,au lien de leverbrutalement nn emprunt forcé, 
le duc invite ses sujets à porter à la Monnaie leur vaisselle 
précieuse, leurs bijoux et lingots, qu'il leur reud en argent 
monnayé, en prélevant le droit de seigneuriaget. Mais 
ce droit méme, souvent, avec son imprévoyance ordinaire, 
il l'abandonne à quelque seigneur de sa Cour?. Enfin, 
quand lous ces expédients sont épuisés, il engage son mo- 
bilier, sos bijoux, sa vaisselles; il emprunte à ses minis- 
trest, aliène une partio du domaine de la Couronnes, 
vend quelque seigueurie®. Quand la détresse arrive à son 
comble, le gouvernement aux abois lève des contributions 
extraordinaires? ou émet une monnaie faible avec cours 
forcés, 

L'armée bretonne et l’armée française au xv* siècle com- 
prennent l'une et l'autre des forces permanentes et des 
milices. Ea Bretagno, l'effectif des troupes permanentes 
est d'environ 90 hommes, dont l'entrelien coûte un peu 
moins de 100,00) livres par an. Ce sont d'abord trente 
canonniers, dont la solde lulale est de 175 livres par 
mois, Cette somme est inégalement répartie entre eux. 
Les mieux payés sont des Anglais, des Allemands, des 
Hollandais, qui recoivent 10 livres par mois. Les autres 
ne reçoivent pas plus de 5 livresie. Tous sont exempls de 
taille et de fouaget!. Ts ont à leur tête le Grand Maitre de 
l'artillerie, capitaine des francs archers. Le Grand Maître 
est assisté d'un clerc, qui tient registre de toutes les pièces 
contenues dans les arsenauxt#, Les arsonaux de l'Etat, 
en 1465, contiennent un mortier de cuivre, ? veugloirs, 





1. Areb. de la Loïre-inf., Reg. de la Chancell., 1487, À 240, 1°. — 
2. Ibid, LABT, Fe 925, vo, — 3. Jbid., 1480, f 63, r°, — 4. Jbid., 1490, 
fat, re — 5. Ibid, 1490, P 130, 1, — 6. Zbid., 1489, f° 27, 1°, — 
— 9. Ibid., 1478, 
A 11. Ibid, Heg. de la Chancell., 1468, 
fe 24, re. — 12, Ibid, 1466, M9, 1e. 
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3 canons de cuivre et un de fer, 5 serpentines, 3 ribaude- 
quins, #7 couleuvrines, unügmbre peu considérable d'arcs, 
d'arhalètes, avec les projectiles, les cordes nécessaires à 
l'emploi de ces enginst, Chaque année, le budget consacre 
euvirou 5,000 livres au service de l'artillerie, pour l'achat 
de la poudre et du salpêtre, la fonte des canons, la solde 
des canonniers, les gages des ouvriers qui fabriquent où 
réparent les armes dans les arsenaux, sous Ja direction 
du « Maitre des œuvres da Bretague », véritable directeur 
des travaux du génie®, A la lête de toules les dépenses 
militaires est le lrésorier des guerres. 

Les villes importantes, comme Rennes et Nantes, ont 
également des canonuiers à leur service. La ville de 
Rennes en a deux : l'Anglais Thomas Ysob, dont les gages 
sont de 30 livres par an, et Pierre Morice, « homme de 
bonne réputation, » qui ne reçoit que 5 livres?! 





Le duc a autour de lui une maison militaire, qui com- 
preud les pensionnaires de l'hôtel, les archers et les cou- 
tilliers de la garde. Les pensionnaires de l'hôtel, au nombre 
de cinquante, sont des gentilshommes qui reçoivent la 
somme énorme de 25 livres par mois. Les archers do la 
garde forment deux compagnies, l'une de cent et l'autre 
de cinquante et un hommes, qui reçoivent 10 livres par 
mois. Les coutilliers de la garde, an nombre de seize, ont 
la même soldo que les archerst, Indépendamment des 
217 hommes que nous venous d'indiquer, le prévôl des 
maréchaux a sous ses ordres un nombre d'archers qui 
varie suivant les circonstances : quatre on 1483, vingt et 
bientôt même quarante en 14915. 


1. Arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chancell.. K. 216. — 2. {bid., 
8. 215, — 3, Arch. de Rennes, Compte des Miseurs, 1482-1483. — 
4 arch. de la Loire-luf,, E. 214. — 5, Ibid. Reg, de La Choncell., 
1491, P 129, r°. 
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En France, pendant le règne de Louis XI, les compa- 
gnies d'ordonnance comprennent 2,000 lances fournies, 
composées chacuno de trois hommes, un hommo d'armes 
et deux archers. Leur solde est de 40 lirres tournois par 
mois, dont 15 livres pour l'homme d'armes ct 7 1. 10 8. 
pour chaque archer. Le capilaine de chaque compagnie 
reçoit en ontre 20 sous par mois et par lance. La gendar- 
mérie française comprend donc 6,00 cavaliers, qui coûtent 
à l'Etat 62,000 LL. par moisi. La gendarmerie brelonne 
ne comprend que 200 lances, partagées en six compagnies? 
Leur solde est de 25 livres bretonnes par mois, dont 12 1 
10 s. pour l'homme d'armes et 6 1. 5 s. pour chaque archer 
Lour effectif n'est pas loujours au complet. Eu 1483, le 
nombre des archers n'est que de 320 au lieu de 400%, Mais 
il peut être augmenté : en 1465, pendant la guerre du Bien 
public, le duc porta sa gendarmerie à 450 lances et chaque 
lance à 4 hommes:. 

Le servico des ordonnances est pour les gentilshommes 
une véritable carrière. Queiques-uus y gagnent un avan- 
cement rapide, qui les mène à la fortune. Aussi la noblesse 
pauvre y afflue et en remplit les cadres. Les rôles de la 
gendarmerie française au xv° siècle présentent des com- 
pagnies où tous les noms sont brolons. Dans la montré 
des trente-neuf lances formant la compagnie de Guillaume 
de Rosnivinen, le 6 mars 1461, on peut remarquer le soin 
avec lequel le capitaine a pourvu sa famille, Parmi ses 
hommes d'armes figurent Jean, Jacques, Yvon, Olivier, 
Alain et Louis de Rosnivinen5. Les gentilshommes riches 


4. Act, de Bret, m, 324 et 350. Conf. Boularie, Institulions mili- 
taires de la France. — 2, Arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chancell., 
1457, @ 95, rw. — 8. Arob. de la Loire-Inf,, E. 214. — 4. Arch. de la 
Loire-laf., Reg. de la Chaneell., 1454, f 05, x, — 5. Aroh. d'Ille-et- 
Yilaine, titres de Piré. 
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ne dédaignent pas le service des ordonnances. Messire de 
Moulyart, un des hommes d'armes dé Louis XI. possède 
en Beauce une ferme importantes. Guillaume de Rondel 
8 une maisou à Corbeil et de nombreux domestiques?. 
Les hommes d'armes ont souvent un valet à leur services, 
lis ont presque loujours un trousseau bien garni. Les 
chefs qui les commandent sont de grands personnages. 
En Bretagne, le maréchal de Rieux est capitaine d'une 
compagnie de quarante lancess, 

La gendarmerie fournit des soldats excellents, très-expé- 
rimeutés, mais qui laissent beaucoup à désirer au point 
de vue de la discipline, Quand un logis leur convient, ils 
chassent le propriétaire, pillent le mobilier et oublient de 
payer ce qu’ils achètente. Quand une compagnie s'établit 
dans une localité, les paysans n'osent plus rien porter au 
marché. Il faut les contraindre d'y revenir. et veiller à ce 
que les soldats paient ce qu'ils consomment. 

L'armée permanente serait évidemment insuflisante 
sans Les milices, qui comprennent l'arrière-ban, les francs 
archers et les milices urbaines. Le service do l'arrière-ban 
#st obligatoire pour tous les possesseurs de fefs. Les 
veuves ct les mineurs sont tenus de fournir un homme 
valide à leur places, L'armement, réglé par les ordon- 
nances des ducs, varie suivant le revenu du foudalaire. 
L'arrière-ban ne fournit que des cavaliers; les plus riches 
ont le même équipement que les hommes d'armes de la 
gendarmerie; quelques-uns même sont tenus d'amener à 
leur suite un ou deux archers à cheval ét un pages, Quand 


14 Arch, out., J, 3, 215, f° 87, 2. vid. fe C5, re, — 3, Ibid. 
1.1. 220, (° 4, re. — 4, Ibid, 3.1, 219, À 60, v°. — 5. Arch de le 
Loire-Inf., E. 214. — 6. Arch. de la Loire-lof., Reg. de la Chancell., 
1468, fe 4, ve, — 7. Joël, 1497, P UT, re. — 8. Foi, 1468, P° 142, 
2e, — 9. Act. de Bret, 1m, 140. 
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le duc veut mobiliser l'arrière-ban, il publie un mande- 
ment qui prescrit les montres géuérales de la noblesse, et 
indique, pour chaque évéché, les lieux do réunion. Il 
envoie aux montres un commissaire et un capitaine, assis- 
tés d’un clerc qui porte les rôles, et d'un procureur pour 
verbaliser contre les délinquantst. Après la montre, les 
geulilshommes élisent leurs capitaines et attendent l'ordre 
de mobilisation. Cet ordre est l'objet d'un second mande- 
ment, où le duc fixe les points de concentration assignés 
aux divers contingentsa. 

Lo service de l'arrière-ban, quoique compensé par d'im- 
portants privilèges, est très-onéreux pour la noblesse. Le 
duc, sans y être obligé, d'ailleurs, assure bien une solde aux 
gentilshommes3. Mais œux-ci ont à se pourvoir d'armes 
et de chevaux. Ils sont forcés d'abandonner le soin de 
lours affaires ot de dépenser « pour entretenir leur état, » 
Aussi imaginent-ils mille ruses pour se soustraire au ser- 
vice féodal, L'un s'excuse « comme fils de famille », sous 
prétexte que son père sert déjà, quoique lui-même pos- 
sède un fief pour lequel il est tenu « desuivre l'ostdu duc». 
L'autre allègue son titre d'oflicier de justice, ou ses fonc- 
tions à la cour d'un baron. Beaucoup, au lieu de se pré- 
sentèr aux montres en personne, envoient à leur place un 
homme de paille, on bien empruntent des armes et un 
chevult, 

L'arrière-ban ne se réunit que difficilement5, après avoir 
reçu plusieurs ordres de mobilisation, et se débande à la 
première occasion 6, Les gentilshommes qui le composent 
réclament ou prennent à chaque instant des congés, Voici 


1. Arch. de la Loire-tnt., Reg. de la Chancell., 1486, fr 86, r°. — 
2. Ibid, 1488, fs 134, r°. — 3. Aet. de Bret, mm, 228, — &. Arch. de 
la Loire-lnt., Reg. de la Chancell., 1477, 1° 86, re, — 5, Joid., 1481, 
BATT, v,— 6, Ibid, 1488, P 80, r. 






Google 





ADMINISTRATION. ANNÉE. ARRIÈRE-BAN. É] 
par exemple un gentilhomme du Berry, Antoine de Vésure, 
qu’une ordonnauce de Charles VIII arrache brusquement 
à son manoir, pour l'envoyer guerroyer en Bretagne, en 
décembre 1487. 11 ne laisse à la gardo do sa maison qu'un 
gentilhomme âgé de vingt ans, Jean de Ber. En son 
abseuce, un paysan du voisinage, Auloine Blanc, va chas- 
ser sur ses terres ct devaster ses garennes. Peut-on refuser 
au sire de Vésure l'autorisation d'aller défendre sou bient? 
Voilà d'autre part deux frères, Tannegny et Guillaume 
de La Touche, du Lau de Brelagne, que le duc, en 1467, a 
placés ea garnison à Avranches. Prévoyant une montre 
prochaine, ils envoient un page à leur manoir de Bruz, 
près de Rennes, avec mission de leur amener un cheval. 
Le page, à son retour, leur apprend qu'en leur absence, 
un dimanche, pendant la messe, ea pleine église, leur 
mère a été insuléo par un paysan, qui l'a traitée de 
+ vieille ordouse paillarde », en ajoutant : « Fi de toi et de 
tous les tiens! et autres injures2. » N'esl-il pas juste que 
les deux jeunes geus aillent venger leur mère? 


L'infanterie de l'arméo bretonne est formée par les 
francs archers. Ils sont fournis par les paroisses rurales, 
à raison d'on ou plusieurs archers par groupe de vingt 
feux. Leur équipement comprend une salade, une colte 
de maille appelée brigandine, une pique appelée juzarme 
el un javelot ou voulge. Cet équipement, ainsi que leur 
vêtement de guerre, sur loquel sont marquées les initiales 
de leur évéché, est payé par la paroisse. Choisis par les 
paroissieus, les archers sont examinés par le grand maîre 
de l'artillerie, qui reçoit de chaque fabrique, à titro d'in- 
demnité, 6 1. 8 d. par candidat. Si l'archer qu'on lui pré. 
sente lui paraît propre au service, il le fait inscrire sur 


4. Areh. nat, 3.3, 219. fe 17, ve, — 2, Arch. de la Loire-Inf., E. 200, 
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310 CHAPITRE x. 
ses registres; sinon, il exige un autre sujet. Les élus, dont 
je nombre égale celui des francs archers, forment la ré- 
serve de celte milice. montres sont toujours publiées 
quinze jours d'avance. L'archer en campagne reçoit uné 
solde de 3 livres par mois!, Quand les caisses de l'Etat 
sout vides, la solde esl avancée par les paroisses, en à- 
compte sur les fouagesa Si le paiement est en retard, 
l'archer dutente un procès aux fabriqueurs*. Gomme le 
nombre des feux est de 99,517, suivant que le duc mobi- 
dise un, deux, trois ou quatre francs archers par vingt 
feux, il lève doux, quatre, six ou huit mille fanlassins. 
Dans les grands périls, il ordonne une véritable levée en 
masses. Il est rare que le duc ne garde pas vingt ou trente 
archers, pour la garnison permanente des places les plus 
importantes de la frontière T1 conserve en outre à son 
service, sous la direction « du Maître des œuvres de Bre- 
tagne », un bon nombre d'armuriers. Les armes sont d'un 
prix assez élevé. II faut compter 275. 6 d. pour une ealade, 
Sliv. pour une brigandins, 18 sons pour nne hallebarde, 
257 1. 16 s.3 d. pour 75 voulges et 15 javelines. Les pièces 
d'artillerie sont moins chères qu'on ne croirait : une cou- 
Leuvrine ne coûte que 27 sous 6 deniers; le salpôtre afliné 
revient à 16 1. 10 8. les cent livress. 

En 1480, le gouvernement breton, effrayé de l'attitude 
de Louis XI, institua la milice des Lons corps. Le duc 
ordonna de choisir + parmi les sujets de bas état, un cer- 
tin nombre des meilleurs et plus puissants corps. » [ls 
dévaient être exercés et commandés par les gentilshommes 











1. Arch, de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell,, 1465, fo 19, ve, — 
2. Ibid, 1487, f* 1287, 19. — 3, Revue de Brelagne et de Vendée, Sep- 
trmbre 1815, La Fabrique de Chantnay. — 4. Arëh. de la Loire-lnf.. 
Reg. de la Chancell., 1468, f° 34, r,— 5. Areb. de la Loire-Inf,, E. 
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de chaque évêché. Cetie mesure, trés-bien accueillie de 
la population. fut appliquée d'abord dans la Bretagne 
gallot* et ensuite dans la Bretagne bretonnantez. Elle 
donria environ 20,000 hommes. 

Les villes exemptes de fouage ont leurs milices, qui 
servent à les défendre, sans être obligées de suivre le duc 
ea campagne. Les milices urbaines s'exercent à l'arbalètes. 
Le plus habile tireur, celui qui abat le Papegaut, est, 
pendant un an, roi des arbalôtriers. A cette royauté éphé- 
mère sont atiachès certains avantages. À Saint-Malo, le 
roi des arbalétriers est exempt d'impôt pour tout le vin 
qu'il peut vendre en détail pendant sa royautét, À Ilen- 
nebont, il est exempt de taille et de subsides, A Guingamp, 
il peut vendre en franchise quatre pipes de vint. A Dinan, 
la corporation des arbaléwriers reçoit une gratification de 
20 livres par an7. A Rennes, elle possède une maisou, et 
son roi reçoit une indemnité de {2 Livres par ans. 

Ba général, Le soldat français au xv- siècle est gai, rail- 
leur, ami des bons mots ot dgs mauvaises plaisanterics. 
Les soldals bretons sont turbulents, sombres, irascibles, 
querelleurs. La moindre discussion engendre chez eux 
« des paroles rimoreuses », qui amènent des rixes el dés 
homicides. Montrons par uu exemple celle diversité du 
caractère des deux nations. Le maréchal dé La Trémoille, 
pendant la campagne de 1488, a établi une discipline sévère 
dans son armée. Les filles de joie elles-mêmes n’y peuvent 
rester qu'à condition de se faire inscrire sur les registres 
du prévôl. Pendant Le siège d'Ancenis, deux hommes 
d'armes, Guichard de Blois et Henri de Beaumont, obtien- 








1. Arch. de la Loire-1nf., Reg. de la Chancell,, 1480, [> 13, r°,— 
2. Abid., f° 11, w.— 3, Arch, de la Loire-nf,, E, 200. — 4. Ibid., 
Reg. de la Chancell., 1477, f° 56, r°. — 5. Ibid. f° 150, re, — 6. Ibid, 
1486, 7, r9, — 7, Ibid., 1468, 1 84, ve, — 8, Arch, de Rennes, 68, 
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nent un congé pour aller à Dijon chercher l'argent néces- 
saire à leur entretien, Ils partent à cheval el arrivent le 
soir devant un logis où se trouvent d'aures soldats. « Or 
«a, souperons-nous ensemble ? leur crie Guichard de 
Blois. — « Nous avons soupé avec des choux qu’avons 
appareillés, » répond un des soldats. Messire de Dlois 
apercoit en leur compagnie une fille de joie. « Ah! lui 
dit-il en riant, vous serez cassée : vous n'étiez pas AUjOur- 
d'hui à la montre. » — < Je me montre assez, » crie la 
joyouso commère. « Elle ira à la montre quand votre 
femme ira, + riposte Jean Rouan, un des convives. Ccite 
réponse inconvenante amène naturellement une lutte 
entre Guichard de Blais et Jean Rouant. Mais la querelle 
1'a d'autre cause qu'une plaisauterie de mauvais goûl. 
Considérons maiutenant les soldats bretons. Pendant la 
guerre du Bien public, au moment où l'armée de Fran- 
<ois IL vient d'opérer sa jonction avoc celle de Charles le 
Téméraire, un détachement de cavaliers est envoyé an 
reconnaissance près de Jativille, en Beauce, Boyvin, un 
des cavaliers, aperçoit dans le lointain une troupe de 
labourours, qu'il preud pour des ennemis. Riou, un de 
ses compagnons, n'est pas de son avis el déclare qu'il n'a 
devant lui que des paysans inoffensifs. Boyvin se lance 
en avaut, recouuailson erreur et rejoint son détachement. 
Riou lui crie avec colère : « Vous n'y voyez goutte et faites 
peur aux pauvres gens sans cause : Nos chevaux sont las 
et travaillés, el vous semble que laboureurs ce sont gens 
d'armes. » Boyvin irrité traite Riou de « paillard et 
d'ivrogne. » Kerlodoc, un de leurs camarades, cssaic vai- 
nement de les calmer. Boyvin, « ému de fureur, lance 
son cheval contre Riou, en reuiant Dieu qu'il le wuera et 
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qu'il aura les tripes de son ventre. » Riou, blessé d'un 
coup de pertuisane, se défend et tue son adversairet, 

La mariue militaire du duché de Brelagne a une orga- 
nisation analogue à celle de l'armée de terre, Le duc pos- 
sède à Brest, Morlaix, St-Malo, des navires qui lui app: 
lieuent et qui constituent le noyau permanent de la flotte, 
comme la gendarmerie constitue le noyau permanent de 
l'armée de terre. La grande nef du duc, à Saint-Malo, a un 
équipage permanent de 17 hommes, coùtant 765 livres 
par an. L'équipage de la grande nef de Brest coute 600 livres. 
Le duc fit construire à Brest, en 1482, un grand navire ds 
1,200 tonneaux, pour lequel il dépensa 9,100 livres®, La 
construction des navires de l'Etat est Lantôt confiée à un 
armateur, lel que Nicolas Coatanlem, seigneur de Kéraudy, 
qui fit construire à Morlaix la Cordelière d'Anne de Bre- 
tagnen, tautôt livrée à un miseur, qui surveille Le travail 
ot rend ses comptes au grand trésorier. La construction 
d'un grand navire appelé la Marérhale, commencée à Mor- 
laix eu 1496, dura deux ans et coûta 27,418 livres, Dans ce 
chiffre, le bois entre pour 1,716 livres 12 sous ; le for brut 
pour 1,915 L. 6 s. 6 d.; le fer forgé pour 682 L.8s 9 d.; 
l'achat des ancres pour 671 1. 14. ; l'artillerie pour 1,757 1. 
18 s. 3 d.; les arbalètes et autres armes pour 385 Livres. 
Le miseur compte 362 1. 8 s. pour les voiles; 89 1. 12 « 
pour Les rouelles de enivre; 291 1. pour le goudron et la 
résine ; 1,952 1. pour les cordagesi. 

Lorsque la fictte entre en campagne, il faut former les 
équipages, embarquer des soldats, pourvoir les navires 
de vivres, vaisselle de bois, « f'ustes de pipes pour mottre 








1. Arcb. de la Loire-luf,, E. 200. — 2. Jbid,, E. 12, — 3. V, Bulletin 
de la Société académique de Brest, 1878, les pièces que nous avons 
recueillies dans les archives de M. de Goësbriand, et publiées sur les 
Gostanlem. — 4. Arch. de la Loire-lnf., E. 108. 
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les eaux, horloges et compas, fil, aiguilles, pierres de 
cañons, plomb, artilleriet, » En cas de grand armement, 
Ja flotte permarente ne suffit pas. Mais les grands sei- 
gnours équipont des navires pour la compte de l'Etat. 
Leur zèle n'est pas désintéressé, parce que, tant que la 
flotto tient la mer, le gourornement assure aux armateurs 
une prime de 10 livres par mois el par tonneau3. Le duc, 
au besoin, met en réquisilion tous les navires d'un ou de 
plusieurs évêchés et charge l'amiral de les armer et de 
les approvisionners. T1 fait enrôler tons les marins et 
capitaines de narires qui se trouvent dans les ports. La 
solde est de 4 livres par mois pour les matelots, {4 livre 
pour les officierss. 

Lorsque la mer est par trop infestée de pirates, le gou- 
vernement breton, si les marchands le demandent, équipe 
un convoi, c'esi-à-dire une escadre pour les protéger. 
Il arms alors « dix ou douze tant bonnes nefs que barques, 
équipées d'environ 1,500 combattants, tant meriniers que 
auires gens de guerre. » Pour couvrir les frais, il lève 
une taxe du vingtième sur tous les vins venant de La 
Rochollo, Bordeaux, Bayonne, ou bien des pays rivoraine 
de la Loire, et débarquant en Bretagne. Si les vins ne 
font que traverser le pays, la taxe n'esl que du quaran- 
tièmeé, La taxe du convoi produit généralement neuf ou 
dix mille livres. Quand elle ne suMt pas, où y ajoute un 
fouage de 5 sous par feu, Quelquefois on se borne à réunir 
six navires et deux grandes barques, avec 800 ou 1,000 
hommes d'équipage. Aux approches de la vendange, vers 
le 15 septembre, l'escadre se place dans le chenal de 


1. Aroh. de la Loire-Inf., E. 212. 
212, — 3. Jbid., Reg. de la Chancell., 1468, À 87, re, — 4, Ibid. fe 
111, r. — b, Ibid, E. 212, — 6. Arch. de la Loire-laf., Reg. de la 
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Sait-Mathieu, où elle recueille les vaisseaux vides, après 
avoir détaché un navire et une barque du côté de Gué- 
raude, pour y prendre la flotte marchande de ces parages. 
La flotte une fois réunie, l'escadre du convoi l'escorte 
jusqu'en Guyeune et la ramène chargée en Bretagne, 
Après avoir teuu la mer du 15 septembre au 15 novembre, 
elle répare ses avaries et se remet deux fois en Campagne, 
du 15 jauvier au 15 mars et du 1 mai au 15juin, Elle tient 
la mer tantôt six mois ol tantôt sept mois ot demnit, Quand 
le duc arme le convoi, il est défendu aux navires mar- 
chauds de sortir des ports sans la protection de l'escadrez, 





Au xvt siècle, il est impossible de distinguer la marine 
militaire et la marine marchande, Les mêmes matelots, 
los mêmes officiers servent tour à tour eur los navires de 
commerce et sur ceux de l'Etat. Les marins bretons sont 
aussi lurbuleuts, aussi quérelleurs que les soldais de 
l'arméo de terre. Mais ils sont braves, hardis et expéri- 
mentés. Ils ont à leur têle des chefs andacienx, entrepre- 
nants, dont le principal défant est un penchant déplorable 
pour la piraterie. Le plus fameux de tous, celui qui s'ost 
immortalisé par son courage en 1512, Hervé Porzmoguer, 
s'était signalé longlemps par ses captures au détriment 
dn commerca écossaist. Avant de mourir en héros, il 
avait véeu en forban. 


A la fin du xvesiècle, lo véritable type du marin breton 
est Jean Goatanlem. Il appartenait à une illustre famille 
de l'évêché de Tréguier. À la fois armaleur et pirate, il 
possédait une véritable sscadre, composéo de quatrenavires, 
le Griffon, le Picard, la Fique et la Barque. Il s'enrichissait 
surtout aux dépens des Anglais, des Flamands et des mar- 





1. Act. de Bret., nn, 1191. — 2, Arch. de la Loïre-Inf., Reg. de la 
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chands de la ligue Anséatique, sans négliger loutefois les 
Portugais el les Espagnols. Son principal lieutenant était 
son noveu, Nicolas Coatanlem, seigneur de Kéraudy. En 
1484, le ducayant équipé une flotte pour appuyer les efforts 
du comte de Richemont en Augleterre contre Richard II, 
Jean Coatanlom mit son oscadre au service de son pays. 
Le gouvernement anglais équipa à Bristol une escadee 
chargée spécialement de lui donner la chasse et de le 
proudre. « Et à un jour entre autres, firent à tous ceux 
de ladite ville de Bristol se mettre en oraison, que le 
plaisir de Dieu fûl qu'ils eussent pu rencontrer en mer 
ledit Coalanlem. Etant en vus de terre de ladite ville de 
Bristol, virent ledit Coalanlem et sesdits navires, quel 
Coatanlem, comme est chose notoire, remontra à ceux de 
son équipage qu'il y avoit desdits Anglois plus de cinq 
contre un. À ce que aucuns de sondit équipage lui dirent 
que mieux lui étoit de se retirer, lodit Coalanlem les 
réconforta par dire que c'étoit à dur pas que victoire se 
gagnoit, et que, moyennant lui tenir bon, eussent fait 
colui jour service à leur prince et pays, de sorte que y 
aura mémoire. Et hesognèrent tellement, qu'ils eurent 
victoire desdits Anglois et amenèrent à eux les navires, el 
allèrent contre ladite ville de Bristol, et de force la prirent 
et la brülérent et pillèrentt. » 

Après la chute de Richard Il, Goatanlem et son neveu 
s'attaquèrent surtout aux Espagnols. Ils caplurèrent les 
marchandises de plusieurs négociants de Castille, tels que 
Pierre de Salamanque, Priego de Castro, Pierre de Valla- 
dolid, Fernando de Carrion. Le total de leurs prises était 
de 18,500 livres. François LI avait besoin de ménager le 
gouvernement espagnol. Le f+ décembre 1480, il publia 


1. V. Bulhtin de la Soeiéié académique de Brest, 1878, notre Etude 
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un mandement pour obliger les deux pirates à indemniser 
leurs victimess Les Coatanlem ne tirent aucun compte 
de cette ordonnance et continuërent leurs courses aven- 
tureuses. Le duc ordonna de saisir leurs biens, Jean Coa- 
tanlem évita le péril en se réfagiant à Lishonne avec la 
produit de ses expéditions. Il dévint amiral du royaume 
de Portugal ot fit bâtir une maison magnifique où les 
Bretons étaient toujours bien reçus. Ses exploits devinrent 
légendaires dans Les évêchés de Léon et de Tréguier. Cin- 
quante ans après sa fuite, ils étaient déjà exagérés et em 
bellis par les souvenirs populaires. Les vieux marins n'ad- 
mettaient pas qu'il eut quitlé la Brelague eu fogitif. Us 
recontaient qu'il n'était parli que sur les instances du roi 
de Porlugal et avec l'autorisation du due, dont il avait 
reçu de riches présentss. 





Après avoir exposé la nature ek le chiffre des revenus 
publics, ainsi que les dépenses générales du gouverne- 
ment breton, examinons les ressources du pays, au triple 
point do vue de l'agriculture, de l'industrie et du com- 
merce 


A la fin du av siècle, le territoire agricole de la 
Bretagne présente de vastes régions cultivées, entro- 
coupées de manoirs seigneuriaux, d'étangs, de torëls et 
de landes incultes. Les résidences des seigneurs sont plus 
ou moins belles, plus ou moins vastés. Les unes sont de 
véritables châteaux, où le maitre déploie tout le luxe de 
son siècle ; les autres ne sont que d'humbles demeures, 
où les javoigneurs déshérités réussissent à peine À cacher 
leur indigence. Les unes et les autres sont entourées 





1. Arch de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell., 1486, f° 78, ve, — 
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d'étangs, de hois et de garennes, dont le produit s'ajoute 
aux revenus ordinaires de la seigneurie 

Les terres sont nobles ou roturières. Les terres nobles 
ont le privilège d'exempter de fouage non-seulement le 
seigneur, mais aussi ses fermmierst. A causo des obligations 
féodales qu'elles imposeut, elles ne peuveut appartenir 
qu'à un gentilhomme, à moins toutefois qu'elles ne cons- 
tituent un afféagement. En ce cas, le seigneur se réserve, 
sur la terre qu'il cède à un roturier, certaines redevances 
avec les droits féodaux defoi et hommage. Le gentilhomme 
qui vond uno terre noble peut toujours la reprendre, en 
vertu du retrait féodal, en remboursant l'acquéreurs. 
Nobles ou roturières, les terres sont presque toujours 
grevées de redevances appelées chefs-rentes, au proût d'un 
seigneur. Les terres d'Aliette de Kéradeneuc, dans la pa- 
roisse de Kersaint-Plabennec, doivent une chef-rente au 
sire de Rohan®, Les chefs-rentes se paieul laulôt en argent, 
tantôt en nature, Anne de Brotagne, forcée de céder, en 
1490, à Robert Scliczon, un étang et un moulin, se ré- 
serve, à titre de chef-rente annuelle, un éperon dorés, 
Parmi les chefs-rentes de la seigneurie de la Poitevinière, 
le receveur compte une paire d'éperons d'or et une paire 
de gantss. Parmi celles de la seigneurie de Varades, il 
compte 30 boissoaux de blé, 6 fouaces, 6 pintes de viné. 
Les chefs-rentes sont de véritables servitudes qui pèsent 
aussi bien sur les terres nobles que sur les terres rotu- 
rières. Quel que soit le possesseur d'une terre, il n'en a 
jamais la propriété absolue ; il la partage avec lescigneur 
qui jouit de la chef-rente 





1. Arch. de la Loïre-lnf., Leg. de la Chancell., 1462, D 97, re — 
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Au point de vue des produits, le sol comprend des 
terres ile labour, des prairies, des landes et des « Lerres 
frustes », des forêts et des étangs. Los torres da labour 5e 
partagent en terres chaudes el terres froides. Les terres 
chaudes sont particulièrement favorables aux riches « gai- 
gneries », aux cullures lucralives, telles que le blé, le 
seigle « et autres blasteries. » La Bretagne a de grands 
propriétaires, dont les domaines occupent des étendues 
immenses. Mais la terre est partout morcelés en parcolles 
en quelque sorte infinitésimales. Ce ne sont que pares, 
clos, courtils, séparés les uns des autres par des lalus en 
terres appelés fossés, et souvent partagés entre plusiours 
propriétaires. Les terres d’Aliette de Kéradeneuc, dans la 
paroisse de Kersaint-Plabennec, forment vingt-cinq par- 
celles enchevêtrées au milieu des terres du seigneur de 
Coëlinisau et d’une foule de roturiers. Les terres de Jeau 
Dongoal, dans la paroisse de Plouzaré, comprennent 
297 sillons et valent 7 livres 10 sous. Elles forment dix-sept 
parcelles éparses, dout la plus vaste a œut sillonst. Les 
prairies sont rares . Alielte de Kéradeneuc n'en compte 
qu'une seule parmi ses vingt-cinq parcelles. Leur rareté 
fait qu'elles sont très-recherchées pour l'entretien du 
bétail?, Leur valeur vénale est toujours supérieure à celle 
des terres de labour. En 1473, Gilles Pinart achète du duc 
trois journaux de pré et 750 sillons de terre près de Saint- 
Renan. Il s'engage à payer une rente annuelle ds 2 livres 
vour le pré el de 50 sous senlement pour les terres? Les 
prairies sont toujours d'un excellent rapport. Dans toutes 
les seigneuries, indépendamment des métairies, le rece- 
veur garde sous son administrétion directe un certain 
nombre de prairies. IL les fait faucher par les tenanciers, 


4 V: la pièce ve. 
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qui doivent des journées de travail pour la fenaison et 


« des cornées » pour le traneport da fourrage, Il vend le 
foin et eles autres herbages > au profit du seigneurt. 


Quand le propriétaire n’exploite pas lui-même sa terre, 
le mode de formage varie suivant les régions, Dane la 
Bretagne gallot domine le mélayage. Le métayer cultive 
la terre el partage avec le seigneur les produits el les 
dépenses d'exploitation. Le mélayer a bien sos valts pour 
les travaux réguliers : ceux-là sont à sa charge. Mais 
quand il s'agit de moissonner et de Lattre le blé, de fau- 
cher les foins, il faut louer des journaliers. Le seigneur 
prend à son compte la moitié de cette dépense. Cousidérons 
les terres de François de Scépeaux, seigneur de Saint- 
Brice, près de Fougères. Sa part dans les produits de la 
métairie de la Mottede Saint-Brice, en 1468, comprend pour 
51.12. 6 d. de seigle, 5 s. do froment, À L. 10 s. de grosse 
avoine, 20 s. de pelite avoine, 21 s. de beurre, 78 faix de 
chanvre, 9 porcs, 17 livres de laine, 4 pipes de cidre. Sont 
vendus 4 génisses, 1 bœuf et 11 moutons. La vente des 
génisses et du bœuf produit 9 livres, dont 4 L. 108. pour 
le seigneur; la vente des moutons, 56 s. 10 d., dont moitié 
pour le seigneur. Le chanvre est tillé et filé par la femme 
du fermier, qui en garde la moitié pour son salaire? 

La métairie de l'Asneraye produit « pour la part du sei- 
gneur, semence et méliviers poyés, la semence extraicte 
et la dépense des ouvriers », 20 boisseaux ou 2 mines et 
demie de seigle, à %s. 8 d la mine, ? mines 5 boisseaux 
d'avoine grosse, à 18 5. la mine, 1 mine 2 hoisseaux 
d'avoine monue à 12 8, la mine, 7 boisseaux de froment à 
55. le boisseau, 3 Doisseaux et demi de pommelles, à 2 8. 








1. Arch. d'Illeset-Vilaine. Comptes de Seint-Brice. — 2. Ibid, 
Compte de 1468, f 15, r° et seq. 
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6 d. le boisseau, 4 poids de beurre à 3 8, 6 d. le poids, 
40 faix de chanvre, 8 pourceaux, 2 pipes de cidre, 1 bœuf 
et 1 vaches 
Le mélayage est un mode d'exploitation très-avantageux 
pour le fermier, dont le travail se trouve amplement 
rémunéré, et qui occupe ses soirées d'hiver à iller et 
à filer son chanvre. I1 paie sa ferme en nature, ce qui 
donne à l'administration des scigneuries un caractère tout 
patriarcal. Le produit des métairies est emmagasiné dans 
les greniers, les caves et les celliers du seigneur, qui 
consomme sur place ce dont il a besoin pour l'entretien 
de sa maison et vend le superflu. Le seigneur trop pauvre 
pour preudre un receveur vit an milieu des paysans €: 
surveille lui-même l'exploitation do ses métairios. Jacques 
de Saïfré, gentilhomme de la paroisse de Forezays, dans 
le clos de Raïz, d'a rieu qui le distingue de ses voisins 
roturiers. Comme eux, il cultive ses lerres, va chaque 
semaine au marché, descend el mange à l'auberges. Guil- 
laume de La Roche, suigueur des Nuës, dirige ses valets 
et ses journaliers, fait sous ses yeux récolter son blé, 
emmagasiner son foin. Le soir, il partage avoc les jour- 
naliers le repas préparé par sa servante, Perrine Poulain. 
En Basso-Bro'agne, aussi bien que dans la Bretagne 
gallot, la plupart des fermages se paient en nature. Mais 
le métayage est moins répandu. Le mode le plus usité est 
le domaine congéablo. Los terres affermées portent alors 
le nom de Convenants. Ce qui caractérise le domaine 
congéable est que le fermier, quand il prend possession 
de son convenant, paie au seigneur une commission en 
argent, pour les engrais qu'a reçus la terre avant lui. 
Ilregoit ensuite une indemuité pour toutes les réparations, 


1. Arch. d'Ille-et-Vilaine. Compte de St-Brice, 1468, f 16, r°. — 
2 Areh. nat, 3.1. 0, Fe 73,w.— 3. Arch. des Gôtes-du- Nord, B. 582. 
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toutes les amélioratious qu'il opère lui-mêmes. Quand la 
ferme est importante, le seigneur prend des précautions 
vis-à-vis de son fermier. Ainsi, le sire de Kermeur exige 
de Gilles Bodénès deux cautions, la femme du fermier et 
le paysan Galiou. Les convenants sont généralement 
affermés pour ua plus long terme que les métairies. Le 
fermier d'un convenant est un véritable entrepreneur, qui 
à une somme fixe à payor chaque année, el qui a besoin, 
quand une récolte est mauvaise, de regagnér l'année sui- 
vante ce qu'il a perdu. La durée des baux de convenant 
est presque toujours de trois ou de neuf ans. 

En général, les fermes sont de petite étendue, ce qui est 
favorable à une bonne culture. Le paysan a soin de la 
terre qui le nourrit; il s'applique à la « charruer » conscion- 
cieusement2. Il ne manque pas d'arracher les mauvaises 
herbes et de couper les ronces, « comme un chacun bon 
ménager a accoutumé de fairoi. » Dane l'intérieur de 
la province, il d'a d'autre « fembroy » que le produit de 
son étable, Sur la côte, il emploie comme engrais le 
goëmon, qu'il récolte à marée basse, et qu'il emporte; 
après l'avoir fait sécher sur la grèves. Le pays de Raiz, la 
presqu'ile de Ruyz et le territoire de Landerneau sont 
renommés pour leur fertilités. Il en est de même des 
environs de Rennes, où abondent les jardins, les terres à 
blé, les manoirs et les maisons de plaisances. 

La Bretagne gallot produit des céréales, telles que le 
froment, le seigle, le blé de trois mois ou pelit blé, qui se 
sème eu mars”, l'orge, la grosse ayoine et l'avoiue menuce. 


1: V. les pièces vu et vu, qui sont des baux de convenant. — 
2. Aréh. de la Loire-Inf,, Reg, de la Chancell., 1505-1506, fe 82, re, 
— 3. Ibid, 1" 99, ve. — 4. Jbid., 1509, f 93, re. — 5. D'Argentré. — 
G. Arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chuacell., 1487, ° 13, ve — 
T. Ibid. 1509, 88, r.— 8 Ibid. E. 275. 
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Il est très-dillicile de connaitre le prix moyen de ces 
diverses denrées, à cause de la diversité des mesures, qui 
varient suivant les contrées. En 1468, le receveur de la 
seigneurie de Seint-Brice vend le froment 5 sous le bois- 
sean, le seigle 3sous 5 doniors, la grosse avoino ? sous 
3 deniers, l'avoine menue 18 denierst. La Bretagne gallot 
cultive Le chanvre et le lin, Les légumes les plus répandus 
sont les ehouxs, les fèves, les poiss, les ognons. La petite 
ville de Varades a une foire spéciale, appelée Foire aux 
Ognons, où chaque charretée paie au seigneur. à Lire de 
péage, un paquet de douze troches, chaque troche com- 
prenant vingt-quatre ognons. En 1470, la recette du sei- 
gneur est de 200 trochess. 


L'évêché de Nantes a des vignobles, dout le vin est 
moins estimé que celui d'Anjou. La ville de Reunes eu 
consomme copendant 3,000 pipes par an, contre 4,000 pipes 
de vin d'Anjou et de Gascognes. Les arbres fruitiers les 
plus généralement cultirés sont le figuier, le pommier et 
le poirier. La culture du figuier est une des spécialités Ge 
la province. La Bretagne, à l'approche du carême, oxporte 
chaque année de grandes quantités de figues et de raisin 
sec. Lesseigneurs français et même le roi de Frauce s'ap- 
provisionnent alors à Nantes et à Saint-Malo®. L: poirior 
est surtout cultivé en vue du poiré. Quant au pommier, ses 
deux variétés les plus recherchées sont la pomme à cidre 
et la pommells çu sauvageon. Le paysan, trop pauvre pour 
boire du cidre, emploie la pommelle pour sa piquette. La 
pommelle atleint le prix élové de ? soue 6 deniers Le bois- 





1. Arch. d'Ille-et Vilaiue, Comptes de Saint-rice, 1468, 1e 16, r. 
— 2. ArGh. Nat., 1.1. 219, (46, r°. — 3. Arch. de la Loirelnf., Beg. 
de la Chancell., 1468, fe 146, r°, — 4. Jbid., B. 277, — 5, Arch, de 
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seau t. Les poires savoureuses se vendent fort cher, 10 sous 
les trois cantainesa. 

La Basse-Bretagne est moins riche et moins bien culti- 
vée que la Bretagne gallot. Dans loute la province, les 
paysans élèvent une énorme quantité de bétail, chevaux, 
bœufs, moutons, porcs, volailles, abeilles, Les fermiers 
intelligents ne se contentent pas du produit ordinaire de 
leur étable, Bien qu'ils vendent leur beurre, ils engraissent 
des bœufss laissent croître leurs veaux, pour en faire des 
génisses. C'est ainsi que la métairie de l'Asneraye produit, 
en 1468, quatre bœufs et une génisse. Le bétail de la pro- 
vince est de petite taille et ne se vend jamais bien cher. 
Un choval ordinaire, de race bretonne, dépasse rarement 
le prix de 5 livres. Les chevaux de guerre, amenés des 
provinces voisines, atteignent au contraire des prix fabu- 
leuxa. Les bœufs bretons se vendent en moyenne 10 livres 
la paire; une vache dépasse rarement le prix de deux où 
trois livres ; une génisse vaut de trente à trente-cinq sous s. 

Les porcs se rencontrent partout : dans les forêts du 
ducs, chez les paysans riches et pauvres. Il n'est pas de 
scignour qui ne louc « la glandéo do ses bois?. » Une 
partie des revenus de la paroisse de Piré vient des porcs 
que lui offrent les paysans et qui sont vendus au profit de 
la fabriques. Les moutons sont surtout répandus dans la 
région où fleurit l'industrie du drap; or, cette région 
comprend les deux tiers de la province. Les paysans cher 





1. Arch. d'ille-et-Vilaine, Comptes de Saint-Brice, 1468, fe 17, ve. 
— 2. Arch. de la Loire-lnf., B. 200. — 3. arch. de la Loireduf., Rex. 
de la Ghancell., 1408, { 146, vo. — 4. Toid, E. 190. — 5. Revue de 
Bret. et de Vendée, janv. 1862, Mobilier d'un gentilhomme au XP siècle. 
— 6. Arch, de la Loire-Inf,, E. 200. — 7. Ibid, E. 271. — 8. V. Bale 
letin de la Société académique de Brest, 1878, notre Etude sur le Déal 
de Piré. 
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chent même à croiser leurs races : ils distinguent les 
moutons à laine du pays, les moutons à laine beaucenno 
et à laine guyennes. La volaille abonde dans les fermes, 
surtout les poules et les oies. Elle fait partie du revenu 
des seigneuries laïques et ecclésiastiques. L'évêque de 
Cornouaille reçoit en 1464 de ses tenanciors, 1,098 poules, 
7 cogs, 8 chaponss. Le sire de Rioux, pour la seigneurie 
de la Poitevinière, reçoit, en 1503, 138 oies, 144 pouless, 

Les forêts joueul un rôle important dans la production 
agricole du xv* siècle. Celles du duc et des grands seigneurs 
ont une administration spéciale assez compliquée. À la tête 
de chaque région est un maitre des eaux et forêtsi, ayant 
au-dessous de lui, dans chaque forêt, des gardes, des sous- 
gardes et des vendeurss. Les gardes et sous-gardes sur- 
veillent l'exploitation, dressent des procès-verbaux et in- 
fligent des amendes aux tenanciers qui violent les règle- 
ments relatifs au domaine forestier. L'administration de 
la vaste forêt de Quencan, sur les terres du sire de Rohan, 
est calquée sur celle des forêts du ducs. 

L'administration des forêts ordinaires, dans les petites 
seigneuries, est moins savante, mais plus lucrative. Elle 
ne dépend que du receveur de la seigneurie, qui s'attache 
à tirer le meilleur parti possible du produit des foréts. 
Dans ce produit, il faut compter d'abord les arbres de 
haute futaie, qui sont employés pour la construction des 
navires, des ponts, des édifices publics, des maisons pri- 
vées, des moulins? Quand un seigneur de Basse-Bretagne 
conclut un bail de convenant, il ne manque presque 


1. V. Bultin de la Société académique de Brest, 1880, à la suite de 
notre Ftude sur l'administration de la justice, la pièce 1v. — 2. Arch. 
du Finistère, — 3. Are. do Ia Loirc-Infôr., E. 275. — 4. Jbid., Reg. 
de la Chancell., 1469, fe 97, v*, — 5. Ibid, {e 51, ve, — G. Ibid, 
105-1506, l° 88, ve. — 7, Arch. de la Loire-} 
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jamais de stipuler que le fermier conservera ses arbres. 
L'une des peines les plus rigoureuses que le duc puisse 
infliger à un seigneur rebelle, est de faire raser ses futaies. 
Le receveur vend au profit du seigneur les laïllis, les 
branches mortes. 11 loue au plus offrant la glandée, c'est: 
à-dire la récolte des glands et le droit do faire paître les 
pores; le panage, c'est-à-dire le droit de faire paître le 
gros bétail; la possonnerie, c’est-à-dire le droit de récolter 
les faînes, les pommes de pin; la fénestrée, ou droit d'éta- 
blir des pièges pour le gibiert. 

Dans les bois et les forêls des petits selgneurs, rien 
n'est perdu, tout devient une source de revenu. Dans les 
forêts de l'Etat règne, au contraire, un déplorable gaspil. 
lage. D'abord, le duc pousse la générosité jusqu'à l'im- 
prévoyance. C'est dans ses forêls que s’approvisionnent 
les abbayes, quand les moines ant quelque réparation à 
faire à leur cloïtre ou à leur chapelle. Le duc ne leur 
refuse jamais l'autorisation d'abattre pour cette œuvre 
pie une partie de ses futaiesz. En second lien, dès qu'une 
contrée a éprouvé quelque désastre, le duc permet aux 
paysans de prendre dans ses forêts le bois nécessaire à la 
construclion de leurs instruments de labour. C’est là une 
excellente mesure; mais les paysans en profitent pour 
faire aussi leur provision do bois de chauffage. Enfin, los 
forestiers eux-mêmes dévastent les bois confiés à leur 
surveillance. Dès qu'uu arbre paraîl endommagé par la 
chaleur ou légérement atteint par le fou, ils le mar- 
quent de leur marteau et le vendent à leur profit. En 1489, 
pour liquider une dette de François II, le maréchal de 
Rieux autorisa le vicomte du Fou à prendre dans la forêt 
de Carnoët des bois de construction pour une valeur de 





1. Arch, de la Loire-lnf., E. 275, 276, 977, ete. — 2, Arch. de la 
Loire-lnf., Rrg. de la Ghencell., 1490, fe 50, 3. Ibid, B. 184. 
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500 livres. Le vicomte, au moment où il voulait choisir et 
faire marquer les arbres, trouva la forêt tellement pilléo 
et saccagée, qu'il abandonna son projet, craignant qu'on 
me lui attribuât la dévaslation. 

Les seigneurs importants ont de grands pares entourés 
de murs, où abondeut «les bêtes rouges, fauves el noires: » 
Les seignouries moins considérables ont au moins des 
garennes bien peuplées de gibier. La chasse est Lo divertis- 
sement favori de la noblesse, Les gentilshommes aiment 
particulièrement « aller à l'ébat, voler aux perdrix?. » 
Mais c'est I pour eux un privilège dont ils profitent seuls. 
IL n'en est pas de même de la pêche de leurs élangs, qui 
contribue singulièrement à grossir leurs revenus, et qui 
fournit ua appoint considérable aux ressources alimen- 
taires des populations. 

Quand on étudie l'agriculture au xve siècle, il est impcs- 
sible de no pas s'occuper en même temps de la pêche. 
L'administration des étangs et des eaux courantes est 
toujours confondue avec celle des forêtss. Les rivières de 
la province sont très-poissonneuses. Le Couesnon donne 

.des saumons, des truites et des truites saumonnéess. Les 
pêcheries de la Loire sont- afferméos au profit de l'Etat. 
A Nantes, « la pécherie des grans défays, au devant de la 
grand prés, » est louée à raison de 1,400 livres pour Lrois 
ansé, Le receveur d'une seigueurie loue chaque année la 
pêche des étangs. ILne loue jamais un moulin, sans exiger 
pour le signeur, outre le prix du bail, une certaine 
quantité de poissons. Le meunier de la Benaste, dans la 


1. Arëh. de la Loire-tnf., Reg. de la Chancell., 1490, [° 26, vo, — 
2. Ibid., 1430, 1 130, v, — 3, Areh. nat., J. J, 213, fe 10, v°. — 
4. Arch. dé la Loire-laf., Reg. de la Ghancell., 1489, !° 97, v°, — 
5. D'argentré. — 6. Arch, de la Loire-luf., Reg. de la Gnancell., 140, 
PU, v. 
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seigneurie de la Poitevinière, près d'Ancenis, donne 
600 anguilles par an. Parmi les revenus de la seigneuris, 
le receveur compte 1,200 anguillest. Si lé receveur ne 
trouve pas d'adjudicataire pour la ferme des étangs, il fait 
récoller el vendre lui-même le poisson. La vente du 
poisson, dans la soigneurie de Saint-Brice, produit 30 livros 
en 11683, 

Sur les côtes, certains poissons, comme le dauphin et, 
de plus, tous les célacés sont dits « poissons royaux » ot 
appartiennent au duc. En 1509, une taleine vient se faire 
capturer aux environs de Tréguier : elle est aussitôt saisie 
au nom du rois. Les autres poissons appartiennent à qui 
peut les prendre. L'esturgeon, le Lareug, le merlau, le 
congre et la sardinre abondent, Les rougets de Vannes sont 
particulièrement estimést, L'ouverture de la pêche du 
congre dans la rivière de Morlaix est une véritable fête. 
Les seigneurs plantent leur bannière au lieu du rendez- 
vous assigné à leurs tenanciers. Tous les vassaux du due, 
ainsi que ceux des seigneurs de Montaflant et de Plou- 
gaznou, sont tenus de prendre part à la pêche, du 1e mai 
à la Saint-Michel. Le produit de la pêche appartient au 
seigneur, mais chaque pêcheur reçoit des arrhes en 
argent; il a de plus une primo de scizo deniers par 
<congre renable », et huit quartes de vin par centaine de 
poissons s. 

Le poisson frais est singulièrement recherché dans la 
province. Aussitôt que les pêcheurs en apportent dans 
une ville de la côte, ils sont harcelés par les bourgeois, 
qui quelquefois s'emparent de leur marchandise et la leur 


1. Arch. de la Loire-laf., E. 275. — 2, Arch, d'Ille-et-Vilaine, Comptes 
de Salnt-Brice. — 3. Arch. de la Loire-Inf,, Reg. de la Chanel. 1509, 
Je 238, re, — 4, D'Argeutré. — 5. Lejean, Histoire de Morlais, 





Google uni 





ADMINISTRATION. AGRICULTURE, LA PÊCHE. 329 


paient un prix dérisoire, pour la revendre avec proût aux 
regrattiers, Autour des pêcheurs so prostent les petits 
marchands, les colporieurs, qui vont ensuite débiter le 
poisson dans les villes, Les foires et les marchés de l'inté- 
rieur4. La plus grande partie du poisson est séchée ot salée 
sur la côte, moyennant une taxe payée au seigneur. La 
laxe des sécheries de Cornouaille produit 1,500 livres 
par an? | 

La Bretagne exporte une grande quantité de poisson 
salé. C'est surtout pendant Les mois do janvior et de février 
que les grands seigneurs français font à Nantes et à Saint- 
Malo leurs approvisionnements en vue du carème. En 1477, 
le pourvoyenr de Jeause Chabot, dame de Montsoreau, 
achète à Nantes una pipe de merluches, un cent de papil- 
los, un cent de raies, deux cents de seiches, trois caques 
de harsngs blancs, un millier de harenge-saurs. Celui du 
comte de Tancarville emporte {rois pipes de merluches, 
doure caques de harengs, un millier de seiches, En 1480, 
le pourvoyeur du maréchal de Gi prend quatre caques do 
harengs blanes, deux de harengs-sanrs, deux cents de 
merluches, vingt-deux lamproiss. Le roi Louis KI fait 
prendre deux cents de lamproiest, La dame de Saint- 
Brice, en 4477, achète à Saint-Malo trois cents de harongs 
blancs, valant 30 sous, Elle prend en outre pour 45 sous 
do harenge-saurs, pour 90 sous de marsouins, Toutes cos 
provisions sont trausportées à son château de Bouche- 
d'Usure, en Anjout, 

Jusqu'ici, tout en indiquant les productions générales 
de l'agriculture eu Bretagne à la fl du xve siècle, nous 


1. Arch. de la Loire-laf., Reg, de le Chancell., 1487, P 4, v. — 
2. Arch. des Côtes du-Nord, R. 22, f° 81, vo, — 3. Areh. de la Loire. 
Inf,, E. 13, — 9. Arch. d'Ill-et-Vilaine, Comptes de Saint-Brice. 
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w'avons spécialement étudié que deux classes d'agricul- 
teurs, les seigneurs et leurs fermiers. Nous n'avons pas 
encore parlé des paysans roturiers qui exploitent leurs 
propres terres. [ls forment la classe la plus nombreuse el 
la plus misérable de la nation. Ils ne sout même pas tous 
libres. Les mottiers ou mottoyers de l'évéché de Léon sont 
de véritables serfs4. C'est sur les paysans que pèsent les 
plus lourdes charges de l'Etat. Ils ont d'abord les fouages, 
qui forment plus de la moitié des revenus publics, et à 
côté desquels l’aide des villes est peu de chose. Pour faire 
senlir la différence eutre le sort des populations rurales 
et colui des villes, au point de vue des impôts, prenons 
un exemple. En 1467, l'aide des villes s'élève à 8,928 livres, 
dont 2,000 pour la ville de Renues2. Ie fouage est de 
4198.84. par feu, La paroisse do Pourpriac, qui compte 
180 feux, a donc À payer 805 1. 5 s., quand la grande et 
riche ville de Reunes, avec ses neuf paroisses, ne paie que 
2,000 livres, quand Nantes no paie que 1,500 L., Saint-Malo 
300 1. 11 est évident qu'il y a là une inégalité choquante. 
Aussi les paysans cherchent à se soustraire aux fouages. 
Souvent, ils prétendent ÿ échapper comme métayers de 
gentilshommes, quoique la métairie qu'ils exploitent ne 
soit pas une verre noble 5, Quelques-uns, soutenus par de 
puissants protecteurs, offraiont les fabriquours et so font 
rayer des rôless. D'autres se créent un domicile fictif dans 
une ville non fouagère, y contribuent aux aides el refuseut 
de payer leur part de fouage dans la paroisse rurale où 
sont leurs Lerres7. Enfin, quand par hasard, sur le terri- 
Loire ou dans le voisinage d'une paroisse, se trouve un fief 





1. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 1486, fe 01, ve, 
9, Ibid., 1466, fe 154, re. — 3. Jbid., 1467, fe 7, re. — 4, Ibid., 1469, 
He 119, ve, —5. Ibid, 1462, fe 97, r°. — 6, Ibid, 1568, L 180, 1°, — 
7 Phi, 1AG6, fe 22, we. 
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peu chargé de fouage, les paysans émigrent sur le sol 
favorisé et abandonnent leur paroissot, 

Le fouage n'est pas le seul fardeau qui écrase les pay- 
sans. Îls sout soumis à diverses corvées. S'agit-il de répa- 
xer rapidement une place forts, il faut venir nettoyer les 
douves et travailler aux remparts. On leur permet lien 
de s'éloigner quelque lemps + pour faire leur août et 
cueillette de leurs biens terrions », mais à condition do 
reprendre ensuite le travail interrompus. Ils sont forcés 
de porter des vivres au marché, pour l'approvisionnement 
des garnisons3, de logor les gens de guerre qui pillont 
leur mobiliers, de transporter fort loin des vivres à « l'ost 
du ducs. » Ils sout asireints au service du guet dans les 
places fortesé, 

Ce sont là leurs obligations envers l'Etat. Is en ont 
d'autres envers Le seigneur, envers l'Eglise. Le clergé et 
le seigneur perçoivent, l'un la d'mo ecclésiastique, qui se 
prélève sur tous les produits de la terre, même sur le 
fumier:, l'autre la dîme prédiale, dont la nature varie. 
En certaines scigneurics, elle ne pèse que sur la paille, le 
chanvre et le lis. Mais elle se complique d'une foule de 
redevances. Nous ne parlons ici ni des corvées, ni des 
chefs-rentes ou des journées de travail, « des cornées » Ou 
journées de charretie à bœufs. Ce sont lè eu effet de sim- 
ples servitudes, qui ne grèvent la terre que parce que le 
seigneur y conserve toujours une part de propriété. Nous 
ne parlons que des droits féodaux. Le seigneur laïque ou 
ecclésiastique est un pelit souverain, dont la fiscalité est 


1. Arch, de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell,, 1480, fe 60, r°. — 
2, Jbid., 1458, P 146, r°, — 3, Ibid., 1467, f° 117, r°.— 4, Ibid. 1464, 
fe 181, ve, — 5. Ibid, 1468, 146, w,— 6, Jbid,, 1469, f° 156, r°, — 
‘7. Arch. des Cotes du-Nord, B. 835. — 8, Arch. de la Loire-Inf., E, 
21. 
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aussi ingénieuse que celle du gouvernement central 
Comme le duc, il a ses impôts direcis eu indirects, les uns 
perçus par son receveur, les autres affermés. Parmi ces 
impôls, il en est qui se retrouvent dans loutes les sei- 
gueuries de la province. Tels sont les lods et ventes, droit 
perçu sur toute rente d'immeuble!; les droits de moulin 
banal, four banal, pressoir banal, qui figurent parmi les 
plus abondantes sources de revenu des seigneurs2. C’est 
aux moulins de la seigneuris que le paysan est tenu de 
moudre son blé, de fouler son drap, de porter l'écorce de 
son Lau, IL ne peut cuire son pain qu'au four du si- 
gneur, presser son viu ou son cidro qu'au pressoir du 
seigneur. 

Il est d'autres droits qui changent suivant les localités 
et varient suivant les geignouries. Considérons, par 
exemple, la seigneurie de Varades. Nous y trouvons « les 
annones de la quintaine des nouveaux mariés, dues en 
la paroisse, quand ils y couchent la première nuit de 
leurs noces ésdils fefs, el est Le devoir que chacun nou- 
veau marié doit six boisseaux d'avoine grosse, mesure 
dudit lieu ; » l'avoine des bœufs, due « chacun an ës fiefs 
bienniers, quand il y a bœufs nourris, et est le devoir, 
par chacun fief six boissœaux; » un droit sur les porcs et 
les oies élevés dans la seigneurie; le droit sur les pores 
est appelé porchage!. Les impôts indirects, sur lesquels 
nous reviendrons, frappent les foires, les marchandises 
qui traversent la seigneurie, 

En somme, toutes les classes de la société ont des privi- 
lèges, excepté les paysans, forcés do satisfaire aux exigencos 
de deux gouvernements, de deux administrations, celle du 





1. Arch. de la Loire-tnf., Reg. de la Chancell., 149u, f 167, re. — 
2. Ibid, 146%, 97, re. — 3. Ibid, 1080, fe 157, r0. — 4. Ibid, E. 
m7. 
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duc et celle du seigneur. Aussi le paysan est mal logé, 
mal nourri; il a peu d'avances. Les paroisses sont déci- 
mées par de fréquentes épidémies !. La grêle suflit pour 
les ruirer?, La sécheresse les met hors d'état de payer 
leurs rolevancess, Malheur au paysan, 8i sa propriété est 
gravée d'une dette. Le service des intérêts dévore peu à 
peu son capital. Un moment arrive où il s8 voit forcé 
d'abandonner son petit domaine à son créancier, el réduit 
au rôle de fermier, après avoir été propriétairet. Il a 
cependant diverses ressources à sa disposition. S'il est 
aclif et intelligent, il peut prendre à son compte une 
partie des fermes de la seigneurie, se charger de la recette 
des revenus indirects, tels que la glandée, la possonnerie, 
les péages. Ghaque seigneurie présente un petit groupe de 
capitalistes, qui spéculent sur ces diverses entreprises et 
quelquefois réalisent d'importants bénéfices. Le paysan 
laborieux arrive à mettre en réserve un petit trésor, qu'il 
garde précieusement dans uue casselie®, Si le seigneur 
est prodigue, il profite de ses embarras, convertit sa ferme 
en terre afféagée et devient ainsi le vassal du maitre dont 
il était le sujets, IL ue peut cependant rivaliser avec la 
noblesse ou le clergé. Les petils gentilshommes, les 
prêtres, sur qui ne pèsent aucune des charges qui acca- 
blent le paysan, ne cessent d'arrondir leurs terres. Ils 
achètent continuellement de nouveaux pares, des clos, 
des prairies7. ls accapareraient le sol, sans la nécessité 
où ils sout de dépenser « pour soutenir leur état.» 





1. V. à cet égard, Bullein de la Société académique de Brert, 1818, 
notre Étude sur Les leoles et Les Médecins au XVe siècle. — 2. Arch. de 
la Loïrelnf., Reg. de la Chancell , 1466. f° 14, +, — 3, Arch. du 
Finistère, Compie de Lestandenez, — 4. V. la pièce 1x. — 5, Arch. de 
la Loire-lnf,, Reg. de la Chancell., 1503, {e (41, re. — 6. V. les 
pièces x et x. — 7. V. les pièces xir el xim 
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L'orgauisation industrielle de la Pretagne est la mêmo 
que dans tout le reste de l'Europe. Chaque métier forme 
une corporation, composée de maîtres, d'ouvriers et d'ap- 
prentis. Pour douner une idéo du régime des corporations, 
nous nons barnerons à analyser les statuis de la corpora- 
tion des teinturiers de Rennes, tels qu'ils furent établis 
par Arthur III en 1458 et complétés plus tard par Fran- 
gois IL. A la tête de la corporation sont des prévôls, élus 
pour un an par Les associés. Les prévôts jurent « de bien 
et loyaulment se porter an fait de leurdile prévôté, » Les 
ouvriers maîtres sont tenus de teindre le drap « si bion 
et suffisamment que puissent être bouillis et garancés. » 
Mais il lour est interdit de les leindre d'une façon défini- 
tive avant la visite des prévôts, qui examinent les draps, 
constatent leur qualité et les marquent du signe de la 
fabrique de Rennes. Nul ne peut êlre reçu maître, sans 
avoir été examiné par les prévôts et les maîtres, en nombre 
compétent, et reconnu « ydoine et sullisant pour exercer 
ledit métier. + Les prévôts ont le droit de visiter à toute 
houro les ouvriers du métier, pour voir s'ils travaillent 
bien, s'ils ne travaillent pas à des jours on à des heures 
indues. En cas de délit, ils traduisent les coupables devant 
des juges élus par la corporation, qui leur imposent des 
amendes. Quand un confrère meurt, les prévôts informent 
les autres maîtres, et chaque ménage de confrère envoie 
un représentant aux funérailles. Nul ne peut emplayer 
à son métier plus de deux ouvriers et cinq apprentis à la 
fois. Nul ne peut employer des valets étrangers à la con- 
frérie, sous peine de vingt sous d'amende. Chaque valet, 
en entrant dans la confrérie, paie deux livres de cire au 
profit de la corporation. Si un valet s'absente six mois 
pendant son apprentissage, sans l'assentiment de sou 
maître, le temps qu'il a passé au service de son maître est 
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perdu pour lui et il paie de nouveau son droit d'entrée 
dans la corporation. Si un maître s'abeento pondant un 
an, laissant des valets apprentis, les valets seront pourvus 
d'un autre maître par les prévêts, qui « les présenteront 
en Ghapitre bien assemblé. » Si un maître meurt, laissant 
des enfants minours, ot que les enfants veuillent pour- 
suivre son môtier, leur tuteur pourra leur choisir un 
maître, € pour o lui demourer et le servir audit métier, » 
Le valet ayant fini son apprentissage sera présenté aux 
prévêts par son maître. Les prévêts seront tenus « le reco- 
voir comme frane d'apprentissage. » 11 fera partie de la 
confrérie, à condition de payer dix sous de cire au profit 
de la corporation. La corporation a des fêtes spéciales ; 
élle encaisse la moitié des amendes. Le reste appartient 
au duet. 


Gette rapide analyse nous permet d'apprécier le carac- 
tère des corporations industrielles au xv* siècle. Ce sont, 
avant tout, des Sociétés de secours mutuel garaulies par 
l'Etat. Elles ont déjà une tendance au monopole. Cette 
tendance s'accusera plus fortement au xvie siècle. L'inter- 
vention de l'Etat offre d'ailleurs un péril pour les confré- 
ries. Le gouvernement qui les confirme et leur donne 
une existence légale, s'arroge souvent le droit de conférer 
des lettres de maîtrise 2. 11 viole ainsi les règlements, sous 
prétexte de les confirmer. Les abus qui sont en germe 
dans lo régime des corporations, se développeront plus 
tard et détruiront entièrement la liberté de l'industrie. 
Mais celte liberté existe encore au ave siècle. Les corpo- 
rations ont un caractère tout patriarcal. Le valet fait 
partie de la famille de son maître. C’est chez lui qu'il 





1: Arch. de Rennes, 196. — 2. arch. de le Loire-luf, Reg. de la 
Chaucell, 1486, f 80, r°. 
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prend ses repasi. Il y séjourne jusqu'à ce qu’il ait ter. 
miné son apprentissage. Il est rare qu'il n'entreprenne 
pas alors un voyage « pour soy Cuider avancer et voir le 
fait de marchandise?, » Mais il revient toujours à son 
pays naïal, à la confrérie dans laquelle il a conquis son 
rang. 

La Bretagne comprend un grand nombre d'industries 
intimement liées à l'agriculture. Nous pouvons citer on 
première ligne la meunerie, qui forme on des privilèges 
des seigneurs. Dans chaque seigneurie sont des « moulins 
bladereis », à vent ou à eau, loués par le receveur, et dans 
lesquels les tenanciers sont forcés de faire moudre leur 
blé, moyennant une redevance. Le seigneur fournit au 
meunier le cours d'eau nécessaire, les bâtiments et l'ap- 
pareil de meunerie. Le seigneur est également tenu de 
faire à ses frais les réparationst. A côté des moulins 
« bladerets », paraissent des moulins à tan, où l'écorce 
propre à la tannerie est broyée dans de grandes chau- 
dièress. 

Les industries les plus importantes de la province sont 
la verrerie, la poterie, l'exploitation des marais salants, 
les fabriques de toile et surtout les fabriques de rap. Les 
verreries les plus actives se trouvent dans l'évêché de 
Nantes. Gonsidérons la verrorio des Marceaux, dans la 
seigneurie de la Poitevinière. Elle apparent au maréchal 
de Rieux, qui eu lou l'exploitation au plus offrant, Le 
fermier tire ses matériaux de la forêt do Pennesse, dans 
laquelle il peut faire paître 4 bœufs, 4 vaches, 6 porcs. Le 
prix de sa ferme en 1503 est de 36 L. 15 deniers. Le sei- 
gneur perçoit en outre, sur le produit, deux faix de verre. 





4. Arch. mat. 1.1. 997, fe 108, ve. — 2. Ibid, 1. 1. 218, {° 68, r°. 
— 3. Arch, du Finistère, Comptes de Lestendenrs. — à Arch. de la 
Loire-luf,, &. 275.— 5, Ibid. fe 10, 
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La principale poterie de Bretagne est celle de Saint- 
Robin-des-Bois, près de Lamballe. Les potiers tirent leur 
terre de la lande de Saint-Robin et de la forêt de Marone, 
Is payent au soignour, pour la torro ot lo bois qu'ils 
prennent sur ses terres, 4 sous par an et par roue. En 
1468, le receveur de la seigueurie comple trente-deux 
potiors et trento-donx roues, qui lui donnent une recette 
de 6 livres 8 soust. Les poteries de Saint-Robin n6 pro- 
duisent que de la vaisselle commune, à l'usage du menu 
peuple. Les familles aisées s'approvisionnent chez « les 
pintiers », qui fabriquent et vendent des vases de métal, 
Les marais salants qui s'étendent sur la côte du golfe da 
Gascogne, depuis l'embouchure du Falleron jusqu'à la 
baie du Morbihan, out déjà de nombreux paludiers, qui 
se succèdent de père en {ils et qui produisent d'énormes 
quantités do sel, au profit du duc et des svigneurs voisins. 
Les toiles de Bretagne sont renommées. Elles font partis 
du trousseau des dames de la noblesse#, La mariue imat- 
chande les exporte en Angleterre, aux Pays-Das, ea 
Espagne ot en Portugal®. La matière première est fournie 
par les paysans qui, après avoir récolté le chanvre et le 
lin, le font rouir dans les étangs de la seigneurie, moyen- 
nant une redevances, Lis le tillent pendant les soirées 
d'hiver, et le font lisser par les tisserands de village. 
L'industrie la plus florissante est celle du drap. Déve- 
loppée plutôt que créée de 1418 à 1450 par les Normands 
qui fuyaient la domination anglaise, elle tire la laine des 
campagnes où les paysans, comme nous l'avons déjà indi- 
qué, élèvent beaucoup de bétail. La région où règne cetle 


1. Arch. des Côtes-du-Nord, E. 22, (° 23, r°, — 2, Arch. de Rea- 
nes, 21. — 3. Aech. de la Loirelut., Reg. de la Chaneell., 1480, M 
82,re. — 4, Bibl. nat, maouscrit 22,335, F 195. — 6. Arch. de la 
Loire-luf., 8. 124. — 6, Ibid., E. 275. 
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industrie comprend tout lo nord de la Bretagne, du Jaudy 
au Couesnon, l'évêché de Rennes et la plus grande partie 
de celui de Nantes. Sur loute cette zone s'élèvent « des 
moulins foulerets », où le seigneur, dont les droits em- 
brassent un espace de cinq lieues à la ronde, force ses 
tenanciers de venir fouler leurs drapst. 

La fabrication du drap n'était pas sans analogie avec ces 
industries bienfaisantes, qui depuis tant d'années enri- 
chissont la Suisse romane, le grand-duché de Bade, la 
Haute-Alsace, le Lyonnais et la Franche-Comté, et qui 
occupent tant d'ouvriers, sans les attirer dans les villes, 
sans les forcer de chercher des logements insalubres 
autour d'immeusèes manufactures, Les lisserands bretons 
du xv siècle ressemblaient aux horlogers du Jura, aux 
ferrandiniers du Rhône et de la Loire, que l'exercice d'un 
imélier manuel n'arrache pas au travail agricole. L'indus- 
trie du drap était utile au laboureur, auquel elle assurait 
l'écoulement de ses praduits, à l'ouvrier, à qui elle pro- 
curait un salaire, au seigneur, dont elle augmentait Les 
revenus, 

Le drap, une fois Lissé, était généralement Leint à Rennes. 
Il y avait dans cette ville de gros négociants qui luitaient 
avec succès contre les manufactures de Paris, Rouen et 
Saiul-Lô. Les draps « façon de Rennes » étaient estimés et 
avaicut des débouchés lointains, La ville de Rennes avait 
une corporation de cardeurs3, une corporation de teintu- 
riers et de grands magasins, dont Les propriétaires, tantôt 
fabriquaient eux-mêmes les draps façon de Rennes, tantôt 
centralisaient simplement les draps fabriqués dans les 
campagnes. Rennes était la ville la plus importante de la 
région dont nous avons marqué les limites. Cependant 


1. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 1480, f° 157, 1°, — 
2 Ibid, 1467, Fe 112 ve, 
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elle n'avait point le monopole de cette puissante industrie. 
Bien des petites villes aujourd'hui sans importance, bien 
des localités obscures avaient des négociants intrépides, 
qui chaque année entreprenaient de longs voyages pour 
écouler leurs étoffes. Les villes de Fougères, Dinan, Guin- 
gamp, Moncontour, Montirt, Montauban, Tinteniac, 
étaient dans ce cas et jouissaient d'une prospérité indus- 
trielle dont elles ont depuis longtemps perdu le souvenir. 
La ville de Vitré avait un article spécial dont elle était 
justement fière. Elle fabriquait des canevas, qui figuraient 
avec honneur aux grandes foires d'Anvers, de Bergues ct 
de Brugest. 

Cette étude, déjà fort incomplète, serait insuffisante, si 
nous ne parlions id de deux espèces d'hommes remar- 
quables à divers égards. La malheureuse race des Caqueux, 
dont on ignorait l'origine, mais à qui l'on attribuait uns 
maladie inconnue et contagieuse, qui la faisait exclura 
du contact des autres hommes, excellait à fabriquer des 
cordes?. Les Lambllais avaieut uue grande réputation 
comme torrassiers, Bertrand d'Argentré dit que leur habi- 
leté égalait celle des Turcs, qui, de son temps, élaient 
renommés pour ces sorles de travaux. On avait soin d'ap- 
peler les terrassiers de Lawballe, loutes les fais qu'il 
s'agissait d'opérer quelques travaux importants pour 
l'attaque ou la défense des places? Quoique les ouvriers 
ordinaires n'eussent jamais plus de deux à trois sous par 
jour de salaire, les terrassiers de Lamballe ne recevaient 
jamais moins de cing soust, qui vaudraient plus de 
9 francs de nos jours. É 


£. Pour tous ces détails, arch. de Rennes, 65. — 2. Arch. de la Loire- 
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Les fabriques d'objets de luxe sont rares en Bretagne 
au xve siècle..Il y a cependant des orfèvres à Rennes et à 
Nantes, des broderies d’or et d'argent à Saint-Brieuc . 
Les monnayeurs ont le privilège d'être exempts de taille 
et de fouages. Les ducs ont d'ailleurs toujours encouragé 
l'industrie. Pierre II, en 1451, exempte de taille, fouage, 
guet et surguet, les ouvriers étrangers qui viendront s'éta- 
blir à Vannesä, François II attire de même les ouvriers 
étrangers dans son pays. IL fait venir des armuriers, des 
canonniers allemands, anglais et flamands. Il appelle à 
Nantes un habile orfèvre espagnol, Fernando de Gordoue, 
et Lui assigne 60 livres de gages par an5. 


Lo commerce intérieur est entravé par le mauvais état 
des chemins. Près de Rennes, entre Saint-Eliennue et Saiuie- 
Marguerite, le chemin est tellement déplorable en hiver, 
« que à pied ni à cheval, l'on n'y peut passere. » Ensuite 
viennent les péages, « les coutumes » perçues dans chaque 
seigneurie. Dans la seigneurie de Varades, « le devoir 
d'acquêt de Loire est dû chaque année sur chacune pipe 
de vin, muid de blé ou de sel, et par chaque fardeau de 
drap allant et venant par la rivière de Loire et descendant 
à terre ès fiefs et mectes de ladite chätelleuie. » La taxe 
est de 2 deniers par pipe de vin, de 4 deniers par muid de 
vin ou de sel, de 4 deniers par fardeau de drap?. Dans la 
seigneurie de Penthièvre, le seigaeur perçoit des droits 
de coutume sur les foires el les marchés. Les taxes qu'il 
lève sont établies sur l'étalage des draps, sur les marchau- 
dises des boulangers et des bouchers ; sur les cuirs, sur 


1. Arch. de la Loire-Inf., E. 200. — 2. Bibl. nat, manuse. 22,335, 

1° 53. — 3, Act. de Bret., nu, 1500. — 4. Jbid., mu, 1601.— 5, Arch, 

€ la Loire-Inf., E. 214. — 6. Areb. de Rennes, 2. — 7, Arch. de 
la Loire-Infér., B, 277, 
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le menu bois, sur la férrouneris, la poterie, « les males 
bracées, savoir le beurro, le linge et ses appartenancas!. » 

Malgré tous cos obstacles, le commerce intérieur est 
actif. Dès l'année 1424, les prélats, barous, chevaliers, 
écuyers, chapitres, gens d'Eglise, bourgeois « et autres 
gens reutés », se plaignent que, vu la cherté des vivres, 
leurs rentes ne valent pas la moilié de ce qu'elles valaient 
dix ans auparavant. 11 leur devient impossible « de sou- 
tenir leur élat. » Tout le monde se mêle de marchandi: 
les paysass ne se contentent pas de vendre les produits de 
leursterres, ils entreprennent divers trafics. Les regrattiers 
achètent les denrées de la campagne et les transportent 
au loiu, « par convoitise et avarice. » Plusieurs feignont 
de les transporter d'un port à l'autre et les vendent hors 
du pays. Enfu les marchands et gens de métier, lisserands, 
taillandiers, pelletiers, maçons, charpentiers, « ont accou- 
tumé de faire monopole et congrégation ensemble, les 
uns d'un métier et d’une marchandise avec les autres, sur 
le fait du prix et de la vendition de leurs denrées et mar- 
chandises, en faisant gré et octroi les uns aux aulres de 
non donner ne bailler leurs marchandises l'un à meilleur 
prix que l'autre 3. > Le commerce se développe encore 
pendant la seconde moitié du xve siècle. Les marchands 
forains et los paysans cireulent et 5e pressent aux mar- 
chés et aux foires des localités importantes. Les foires et 
les pardons amènent des foules de cnrieux, d'acheteurs et 
de petits marchands, qui enrichissent les seigneuriesa 
La cireulation est si active, qu'une des faveurs les plus 
recherchées des abbayes est l'autorisation que leur accorde 
quelquetois le due d'établir «un hébergement » au passage 
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d'une rivière. Cet hébergement coustitue un monopole 
au profit du monastère, qui loue son auberge à un fer- 
mier eten tire de beaux bénetices 1. 

Par terre, la Bretagne n’a de commerce extérieur qu'avec 
la Franco, Elle exporte du blé?, des chovaux!, du drap4, 
des figues, du poisson, du raisin secs, du sel. Le sel des- 
tiné à l'exportation ue doit entrer en France qu'en remon- 
tant le cours de la Loire. Les cargaisons s0 réunissent à 
Nantes, sous les ponts, paient un droit de 16 5. 3 d. par 
muidé, et remonten: le fleuve jusqu'à Iugrande, où elles 
sont achetées par la gabelle. Mais la contrebande fleurit à 
la froutière, où les paysans luient contre les agents du 
fisc, quand ils ne réussissent pas à leur échapper?. Le duc 
surveille la contrebande en temps do paix. Mais aussitôt 
qu'il a à se plaindre du roi, il change de système ; il auto- 
rise lui-même ses sujets à introduire frauduleusement du 
sel dans le royaumes, 

La Loire est la principale voie commerciale entre la 
France et la Bretagne. La batellerie y est considérable et 
lucrative. Les bateliers ajoutent à leurs profils en so faisant 
commissionnaires pour les riverains du fleuve, dont ils 
transportent les paquets moyennant salaire? Ils ont d'ail- 
leurs à compter avec les douanes française et bretonne, 
établies l'une eu face de l'autre, à Iugrande. Toute mar- 
chandise paie ainsi ua double droit de péage. Les mar- 
chands français, à la fin du ve siècle, se plaignaient d'être 
rançouués par la douane bretonne, qui ne tenait aucun 


1. arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chancell., 1490, À 5, 

Jbid., 1486, 1° 83, v°, — 3. Ibid., 1480, f 100, r°. — 4. Arch. de 
Rennes, 65. — 5. Arch. de la Loire-lnf., E, 153.— 6. Jo, Reg. de 
1486, P 14: — 7. Areh. nal., 3. 3. 216, fe 1, 
— 8. Arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chancell., 1489, 4 8, ve. — 
9 Arch, mat, 4,4. 216, f° 23, re, 
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compte des tarifs fixés par le Parlement de Paris. Les fer- 
miers de la douane française avaient beaucoup de peine 
à surveiller les contrébandiers bretons. Ceux-ci s'appli- 
quaient surtout à dérober à leurs regards les vins qu'ils 
importaient eu Bretagne. Nous avons déjà décrit les appa- 
reils appelés échergeaux, qu'ils employaient dans ce but, 
et raconté les embarras qu'ils suscitèrent à leur gouver- 
nement. 

Les vins d'Anjou et de Gascogne qu'on importait en 
Bretagne, s'arrêlaient d'abord à Ancenis. C'est là qu'al- 
laïent les prendre les négociants de Rennes, pour les 
vendre en gros ou en détail, soit à Rennes, soit dans les 
environs, Ils choisissaient pour leur approvisionnement 
l'époque de la montaison, du {+ octobre au {* février?. 
Les vins qui n'étaient pas vendus à Ancenis descendaient 
la Loire jusqu'à Nantes. L'importation, par terre ou par 
la Loire, était énorme La ville de Rennes seule consom- 
mait chaque année 4,000 pives de vins venus de France. 
Is so vendaient, dans les années « de bonne vinée », Bà 
1 livres la pipe, sans compter les droits de douane, les 
péages et les frais de transport, qui coutaient jusqu'à 
6 livres par pipes. 

Eu général, les diverses taxes qui frappaient les bois- 
sons élaient aussi onéreuses au xv- siècle que de nos jours. 
Le duc prélevait un droit de 8 sous par pipe eur Les vins 
qui entraient par terre en Bretagnes. Les boissons ven- 
dues au détail supportaient seules l'impôt du billol. qui 
donnait environ 95,000 livres par an, La plupart des villes 
levaient en outre des droïs d'octroi, appelés devoirs de 
cloison. A Rennes, le droit de cloison était de 2 sous par 


1. V. tome 1, notre chap. v. — 2. Arch. de Rennes, 65. — 3. Arch. 
de la Loire-lnt,, Reg. de la Chancell., 1464, fo 19, ve, — 4. Arch. de 
la Loire-lnf., Reg. de la Chaacell., 1477, (” 163, 1°, 
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pipe de via de France et d'un sou par pipe de vin breton. 
Comme la ville consommait aunuellement 1,000 pipes de 
vin de Frauce et 3,000 pipes de vin breton, elle tirait en 
certaines années jusqu’à 550 livres de la cloison du vin et 
2,000 livres du billot. Si l'on songe que son revenu était 
d'environ ,500 livres, on voit qu'à Rennes, comme de nos 
jours à Paris, l'impôt des boissons jouait un grand rôle 
dans Les finances municipalest, 

Les marchands du xy siècle voyageaient beaucoup plus 
eux-mêmes que ne le font de nos jours les négociants 
Ils avaient bien des facteurs et des commis chargés de 
leurs intérêts; mais ils avaient besoin de visiter en per- 
sonne les foires et les marchés, où ils espéraient écouler 
leurs produits. Ils se mettaient en route, tantôt de manière 
à former une pelite caravane, lantôt escortés d'uu valet ou 
d'un jeune clerc, avec une charretie chargée de marchan- 
dises3. [ls s'arrétaient en route, soit dans les auberges, 
soit chez leurs correspondants. C'est ainsi que les mar- 
chands de France se rendaient à Rennes et à Nantes: les 
marchands bretons, à Rouen, Paris, Lyon, Bourges et 
Anvers. L'étendue ot l'importance de leurs relations sont 
plus grandes qu'on ne serait tenté de le croire. Cousidé- 
rous, par exemple, André Bernardaye, marchand natif de 
Vitré, mais établi à Rennes. Quatre fois par an, en come 
pagnic de Bertrand Lebreton, Jean Ravenel, Macé de 
Launay, et de plusieurs autres négociants de Rennes, 
Dinan et Vitré, il va en Flandre, vendre des draps de 
Rennes et des canevas de Vitré. Il en rapporte des épices, 
de la mercerie et de la quincaillerie. Jean Belot, marchand 
de draps à Rennes, « recorde que, dès environ le temps 
de trente ans derroius, il a élé marchandemeut ès parties 











1. Areb. de Rennes, 65, — 2. Arch. nat., J. J. 216, f° 109, ve : Conf. 
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de Lyon, Auvergne, Limousin, Poytou, Angeou et Nor- 
mandie. » 11 a pour correspondants, en Anjou et Poitou, 
Pierre et Hervé Vilaull, Jeau Augerou, Jean et Guillaume 
Gaultier, les Gnaulx, de Saumur ; à Tours, Jean Lebre- 
tou, François Lecamus, Raoulet Auger et ses enfants, 
Jean Colin, Simon Joret et plusieurs autres ; en Norman- 
die, Sauczon Visbert, Colin Dieu, Jean Quétin et bien 
d'autres. Les marchands de vin ne voyagent pas moins 
que les marchands de drap, Îs parcourent l'Anjou, la 
Touraine, et y fout leurs approvisionnements sur placet. 

Pour bien nous rendre compte de l'importance du com- 
merco de la Brotagne, pour prendre on quelque sorte sur 
le vif la vie des négociants bretons du xve siècle, trans- 
portons-nous à Rennes pendant une des grandes foires, 
qui sont celles de la Mi-Carëme, de la Saint-Georges, de 
la Pentecôte, de la Polieue et de la Madeleine. A en juger 
par les ordonnances du duc pour la répartition des aides, 
Rennes est peut-être alors la ville la plus peuplée de la 
province. Ses grandes fabriques de drap augmentent 
encore son importance. Le voisinage de Saint-Malo assure 
ses communications avec la Flandre et l'Angleterre ; celui 
de Nantes attire dans ses murs les marchands d'Espagne 
et de Portugal ; celui de la frontière favoriso ses relations 
avec les provinces de Normandie, Maine, Anjou et Poitou. 
Dès la poiute du jour, Jean Duchesne, grand portier de 
la ville, aux gages da 24 livres par an, ouvre les portes. 
Le fermier de la cloison du pavage fait leudre des barres 
de bois toutes Les entrées et percoit un «devoir da pavagen 
sur toutes les charrettes qui pénètrent dans la ville. Les 
agents du Chapitre prétendent lever la tase du Pot-Saint- 





1. Areh. de Remnes, 66. — 2, V. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la 
Ohancell., 1466, fe 35, w, — 3, Arch. de Nennes, Compte des Mi- 
seurs, 1487. 
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Pierre sur le vin introduit à Rennes, Le fermier de la 
cloison des vius proteste et résiste, C'est l'objet d'un pro- 
cùs, qui ne se terminera qu'en 1492, après avoir duré 
soixante anst. Les marchands paient les droits de cloison 
sur le drap, le vint la mercerie. Les paysans ailluent et 
se répandent dans les faubourgs, où sont d'innombrables 
tavernes, pour qui les jours do foire sont des jours de 
bénédiction. La taverue la mieux achalandée est œælle de 
Jean Mellet, maréchal-ferrant et tavernier, établi au fau- 
bourg de la barre Saint-Just. Son habileté à ferrer les che- 
vaux attire les clients que retient l'excellence de son vin. 
Aussi son commerce fleurit, sa maison prospère; elle con- 
somme chaque annéo soixante pipes de vin ou de cidre?, 

Bientôt arrivent les merciers. Lenr commerce embrasse 
la mercerie, la quincaillerie et l'épicerie. Avec eux parais- 
sent les drapiers, qui se rendent soit éhez Pierre Loison, 
soit chez Thomas Roumaud. Les marchands de Paris, 
Rouen et Saint-Lô amènent leurs draps, pour les vendre. 
Ceux du Lyonnais, Auvergne, Limousin, Gascogne, Poi- 
tou, Anjou, Maine et Touraine, viennent pour acheter 
des draps de Rennes et de Normandie. Pour aider à leurs 
transactions, ils trouvent dans les villes des changeurs, 
qui connaissent la valeur des différentes monnaies. Ce 
sont de véritables oMciers, iustitués par le duc, les uns 
pour loute la provinces, les autres pour lout un évêchés, 
où pour une seule villes, Souvent, ils s succèdent le 
père en flsé, Les marchands peuvent encore recourir aux 
Lauquiers. Les plus importants sont deux Floreutins êta- 
blis à Nantes, Barthélemy Frescobaldi et Pierre ThedaldiT. 





1. Arch. de Bennes, 279. — %. Jbid.,65. — 3. Arch. de la Loire 
1of., Reg de la Chancell., 1400, f 70, ve, — 4, Jbïd., 1489, fe 34, re. 
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Ge sont là deux riches négaciants, dont le due lui-même 
ne dédaigne pas les avances, dans ses momenis de dé- 
tresses. 

Aux négociants que nous veuons d'indiquer, il faut 
ajouter les marchands forains, qui viennont vider ou 
refaire leur pacotille, les laboureurs, qui amènent leurs 
grains, leurs fruits ou leur bétail. Si avec l'une des foires 
coincide, suivant l'usage, l'une des quatre sessions des 
plaids généraux, la ville est encombrée, les aubergistes 
et les taverniers sont eur les dents. Mais la journée est 
féconde et pour les petits marchands et pour les finances 
municipales. 

Lo commereu maritime de la Bretagne est au moins 
aussi étendu que sou commerce par lerre, Les marins 
bretons exportent du sel, du blé, da drap, des toiles. Ils 
importent du fer, du cuivre, de l'étain, des draps fins, des 
cuirs, des tapis, et tous les objets compris alors sous le 
nom très-élastique de mercerie, Indépendamment de ces 
divers articles, qui constituaient ce que nous appellerions 
de nos jours le commerce spécial du pays, les havres de 
Bretagne recevaient un grand nombre de navires qui 
cireulaient entré le nord et le midi de l'Europe, et qui 
faisaient la commission entre les poris d'Allemagne, 
Suède, Norvège, Hollande, Danemark, Grande-Brela- 
goe, et ceux de France, Espagne, Portugal, Italie, Les 
marins bretons avaient des relations avec les Pays-Bas, 
l'Allemagne, les Etats Scandinaves, les [les Britanniques, 
la Péninsule Ibérique et les Etats riverains de la Méditer- 
ranée. Nous avons déjà parlé des banquiers florentins qui 


1. Arch.de la Loire-lnf., E- 219. — 2. Dans cet exposé, nous résu- 
mons Les détails puisés aux différentes pièces des liasses E. 124, 203 
et 204 des arch. de la Loire-laf. ; 65 des arch. de lennes, manuso. 
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s'étaient établis à Nantes. Les négociants de Brotagne 
étaient en compte courant avec d'autres banquiers italiens 
qui n'avaient point quitié leur pays. Le duc expédiait de 
l'argent aux banquiers de Rome et de Flandres, Parmi les 
étrangers que le commerce attirait eu Bretagne, figurent 
des Véuitiens, tels que Nicolas Pasquabilloi, et un Grec 
de Gonstantinople, Angelo Paleagolis. François IT obtint, 
1e 21 juin 1479, du pape Sixte LV, une bulle autorisant le 
commerce de ses sujets avec les Tures. Il remontra an 
Saint-Siège que son duché produisait des denrées en retour 
desquelles il pouvait facilement tirer de Turquie « des 
faucons, des chieus, des chevaux et autres marchandises 
fort utiles aux Bretons. » Le pape l'autorisa à envoyer 
chez les Turcs, aussi souvent qu'il voudrait, « des navires, 
caravelles, galères et autres bâliments chargés de mar- 
chaudises, à condition qu'il ne s'y trouverait ai armes, ni 
autres choses pouvant servir à l'oppression du peuple 
chrétien » T1 permit À ceux qui « monteraient ces bâti- 
ments, de trafiquer, converser et communiquer avec los 
Turcs et autres infidéles, en leur défendant seulement 
tout acie qui pourrait tourner au détriment de la foi 
catholiques. » 

Les marins brelous prenaient en Angleterre de la 
houille, qu'ils importaient en Frances, Ils pénétraiont 
jusqu'aux iles Madère, où l'on voit, en juillet 1185, Jean 
et Frauçois Lehon, marchands de Blaret, charger un 
navire du port de 230 tonneaux, « de sucres et conftures 
en plusieurs et diverses espèces, et plusieurs autres mar- 
chandises, à la valeur et estimation de trente à quarante 


1. Arch. de la Loïre-Luf., E. 212. — 2 Jbid., Reg. de la Chaucell,, 
1467, 1° 81, ve, — 8, Ibid, 1462, fe 119, re, — 4, Ibid. E, 39, — 5, V. 
Bulletin de la Sociéé académique de Brest, 1880, à la suite de notre 
Etude sur l'administration de la justice, la pièce vin. 
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mille livres monnoie, pour les conduire marchandement 
en Bretagne, » Les relations du duché de Bretagne avec 
la Castille et le Portugal étaient actives et dataïent d'une 
époqne reculée. Le gouvernement eastillan avail en Bre- 
tagne un ageut spécial, appelé le boursier d'Espagne, 
chargé de veiller aux intérêts de ses nationaux, qui 
n'étaient d'ailleurs justiciables que du chancelier de Bre- 
tagne, conservateur des alliances entre les deux pays. 
Le gonvernement breton avait avec le Portugal des traités 
de commerce qui remontaient à une haute antiqnité at 
que l’on renouvelail tous les dix anst, 

En 1469 faillit éclater une rupture. Plusieurs navires 
bretons avaient été capturés par les pirates portugais. Les 
armateurs et les marchands réclamaient vainement des 
indemnités. Gomme la cour de Lisbonne écartail leurs 
demandes, ils pressaient le duc de leur permettre d'user 
de représailles. François II envoya en Portugal un ambas- 
sadeur, Jean Gourdel, avec une note lrès-ferme, où il 
menaçait le roi Alphonse V de délivrer des lettres de 
marque à ses sujots. 11 demandait une prompte réponse à 
ses plaintes. « Il a commandé inventoriser et mettre en 
main sûre ce que sera trouvé des biens et marchandises 
des Portugalais, et onltre a commis gens solvables pour 
shienner et adeniérer en la compagnie desdits Portugalais 
celles desdites marchandises qui bonnement ne se pour- 
roient garder sans grand émpirance, en attendant que ledit 
seigneur roy fasse réparer el salisfaire aux sujets du duc 
les prises faites par lesdits Portugalais 4.» Le roi de Portugal 
se décida à satisfaire aux réclamations des marchands 
bretons. 





1. Arcb. de la Loire-Int., Reg de la Chancell,, 1488, fe 76, re. — 
2. Ibid, 1466, 1e 76, ve, — 3, Joid., E. 203. — 4, Arch. de la Loire- 
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Le commerce de la Bretagne avec l'Angleterre fut assuré 
var uue trêve de trente ans, conclue le 2 juillet 1468, entre 
François IL et Edouard IV*. Le gouvernement avait des 
traités du même genre avec la Saëde et le Danemark. La 
ligue anséatique était puissante depuis le xunr siècle, Ses 
marchands, connus en France sous le nom d'Ostrelins, 
avaient des factorcrios en Russie et dans les pays scandi- 
naves. Leur marine était maitresse de la mer Baltique. 
Leurs relations avec la Bretagne avaient commencé dès la 
formation de leur ligue. Les marchands bretons, de leur 
côté, fréquentaient les comptoirs de la Hanse. Les relations 
des deux peuples furent interrompues par la piraterie. 
François Il, en 1468, accorda aux marchauds de la Hanse 
leutonique un sauf-conduit d'un an, pour leur permettre 
de revenir en Bretagne et de négocier un accommodement 
avec ses sujels®. Lo sauf-conduil fut renouvelé plusieurs 
années de suite. Les captures réciproques ne tardèrent 
cependant pas à recommencer. « Pinsienrs prises et robe- 
ries furent faites sur mer par les Brêmais el autres Ostre- 
lins. » Le duc de Hourgogne, allié commun de la Hanse 
et du duc de Bretagne, réunit à Utrecht, en 1473, un Congrès 
pour les réconcilier, François IL y envoya comme pléni- 
potentiaire Raoul Legenty3. La concorde fut rétablie, sans 
être durable, Lo {+ février 1479, le duc de Bretagne conclut 
uue trêve de sept ans avec la ligue anséatique. Le 23 dé- 
cembre 1483, la trêve l'ut prolongée pour dix ans4. 


Les Pays-Bas et surtout la Flandre étaiont la région 
préférée des marchands bretons. Les relalions de la Bre- 
tagne avec la Flandre avaient commencé dès le xine siècle 
Elles se développèrent au xv+ siècle, grâce à l'alliance de 


1: Are. de la Loire-lnf., Reg. de la Chaucell., 1408, £ 79, v°. — 
2. Mid, f° 60, ve, — 3. Ibid, 1473, f° 82, w°. — 8. Jhid,, E. 115. 
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François IT avec Charles le Téméraire. Les Dretons frè- 
quentaient surtout les grandes foires de Bergues, Bruges 
et Anvers. Celle de Bergues commençait hit jours après 
Fiques, celle de Bruges s'ouvrait à la Sainte-Croix de mai, 
celle d'Anvers arrivait trois jours après la Pentocôte. Elles 
duraient chacune trois semaines. Les marchands y af- 
fluaient de toutes les parties de l'Europe. Les Bretons y 
portaient du drap de Rennes, dn canevas de Vitré, de la 
toile et du sel. Ils achetaient de la mercerie et de l'épicerie, 
de la cire, de l'étain, du plomb, de l'alun, de la couperose, 
de la noix de galle, du fi] de fer, du laiton, du gratte-fl 
do laiton, dé la tôle, du cuivre, toute espèce de quincail- 
1erie. ls faisaient même des provisons do harengs. Parmi 
les négociants habitués 4 fréquenter ces foires figureut 
André Bernardaye, Pierre Calays, Guillaume Loisel, Jean 
Maillard, Gecrget Day, Guillaume Lucas, Jean Legouz, 
George Lize, de Rennes; Bertrand Lebreton, Jean Ravenel, 
Macé Delaunay, de Vitré. A leur compagnie s'ajoutent des 
marchands de Dol, Dinan, Montfort, Moncontour, Saint- 
Malo, Morlaix, Saint-Brieuc, Quintin, Tinténiac. [sont en 
Flandre des facteurs et des commis chargés de veiller à 
leurs affaires, des correspondants qui emmagasinent leurs 
marchandises, Ils ramènent de grosses cargaisons, qu'ils 
vendent aux foires de Renues!. 





En Flanûre, comme en Bretagne, ils trouvent des ban- 
quiers pour seconder leurs opérations. Les plus importants 
sont Antoino Baudin, marchand florentin établi à Bruges, 
à qui François IL, en 1483, donna ses pleins pouvoirs pour 
négocier en sou nom avec la ligue anséatiques, ét Pierre 
Antoine, qui ft un voyage à Rennes en 1481. IL reçut de 
la ville dés honneurs proportionués à l'importance de ses 


1. Arch, de Rennes, 65. — 2, Arch. de la Lolrenf., E. 125. 
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services. On le traita comme un prince. Les miseurs reçu- 
rent ordre de lui offrir « quastre estamaux de vin blanc et 
clairet, une quarte d'hypocras, un cent de gâteaux appelés 
mestiers, » 11 logea d'abord chez Jean Durochiel. Le jour 
de Paques fleuries, il dina chez l'évêque. La ville lui pré- 
senta « huitestamaux de vin blanc et claire, deux quartes 
d'hypocras, deux cenls de mestiers el deux tartes d'amandes, 
valant 4 livres, ? sous, 6 denierst, » 


En général, les marins bretons n'emploieut que des na- 
vires de vingt-cinq à deux cent cinquante tonneaux. L'esprit 
d'association est très-répandu chez eux et chez les négo- 
ciants. Ils ont même des Sociétés de secours muinel. La 
confrérie de Saint-Nicolas de Lannion différe peu dos 
Sociétés analognes fondées de nos jonrs Elle a une admi- 
nistration régulière, un budget bien fourni, alimenté par 
les cotisations volontaires et les amendes. Elle assure des 
secours à ses membres, à leurs veuves, à leurs enfants, 
quand ils tombent dans l'indigence. Le soin avec lequel 
elle se distingue des Sociétés d'assurance contre les nau- 
frages prouve que los sociétés de ce genre existaient déjà 
en Bretagne an xv° siècle 

Le faible tonnage des navires marchands était favorable 
aux petits ports de la côte. Certaines localités, aujourd'hui 
sans importance, avaient alors un mouvement commercial 
considérable, qui leur permettait d'entreprendre de grands 
travaux hydrauliques. Comme elles étaient seules à en 
profiter, elles se chargeaient seules do la dépense, sans 
demander autre chose à l'Etat que l'autorisation d'établir 
passagèrement des surlaxes sur l'ancrage des navires. C'est 
ainsi que les habitants du Conquet établissent pour cinq 


1. Arch. de Rennes, Compte des Niseurs, 1481-1484, P 18, 1°. — 
2. Revur de Brelagne et de Verdée, splembre 1868. 
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aus, en 1473, une surtaxe afin d'améliorer la chaussée de 
leur portt. Les habitants de Lannion, en 1186, obtiennent 
une surtaxe analogue, pour une période de huit ans, afin 
de réparer et agrandir leurs quais?. Le gouvernement, 
d'ailleurs, comprend les avantages du commerce. [1 est 
plein de sympathie pour Les marins et les négociants. Le 
duc accorde facilement des dégrèvements de fouage aux 
marchands ruinés et des secours aux naufragés®. 

Le commerce maritime rencontre cependant trois sortes 
d'obstacles : le droit d'aubaine, le droit de bris et la pira- 
térie. En vertu du droit d'aubaine, dès qu'un aubain (alibi 
natus) où étranger mourait, ses biens appartenaient au 
seigneur. Heureusement, les souverains du xv* siècle 
accordaient facilement des dispenses du droit d'aubaine 
et même des letires de naturalisation aux étrangers qui 
circulaieut ou qui venaient s'établir sur leurs domaines. 
Louis XI, qui prit à sa solde des mercenaires suisses, les 
exempta du droit d'aubaines, Les ducs de Bretagne accor- 
daient la même exemption à tous les étrangers qui pou- 
vaient les servirs, 

Le droit de bris reposait sur une coutume barbare, en 
verlu de laquelle tout navire naufragé appartenait avec 
sa cargaison au seigneur sur la Lerre de qui s'était produit 
le naufrage. « Toutes fois que un navire hourle et advient 
aucune rempture où pessoi, en manière que se y trouve 
submersion de mer, disaient Les jurisconsultes, le duc a 
usage d'avoir et jouir du tout desdits navire, nef et les 
biens et marchandises y étant, sans que aucuns autres y 
puissent avoir, preudre ne réclamer aucun droit ne inté- 


1. Arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chancell., 1473, 91, re. — 
2. Abid., 1485, [° 22, 1°. — 3. Ibid, 1480, f° 5, T°, — 4. ATÜ. NäL,, 
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1503, £ 133, re. 
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rêt, fors seulement les sauvours, so aucuns se trouvent à 
l'aide de cet. » Souvent, sur la côte de Léon et de Cor- 
nouaille, les paysans allumaient des feux pour tromper 
les navires. Ils causaient ainsi des naufrages dont ils se 
partageaient les épaves. Dès qu'un navire se brisait sur 
ces côies inhospitalières, ils faisaient main basse sur la 
cargaison. Le 25 décembre 1476, se brisa près de Pont- 
Croix un navire espagnol de 80 tonneaux, portant des 
draps, des toiles fines et grosses, le tout valant près de 
60,000 écus. Les riverains aussitôt se saisirent de la car- 
gaison?, 

Le gouvernement breton, autant par intérêt que par 
humanité, se montrait moins avide queses sujets. En 1468, 
un narire portugais so brisa près de Penmarch; on par- 
vint à sauver quarante lonueaux de vin, le mât et les 
agrès. Le tout appartenait au duc; il en abandonna la 
anvilié au véritable propriétaire, Jean Marlin 3, [ restait 
d'ailleurs aux naufragés certaines garanties. « Selon l'use- 
ment et gouvernement général de la mer au pays et duché 
de Bretagne, louchant le fait de bris, lors et à la fois 
qu'un navire et les gens d'icelui touchent à la côte et 
qu'ils se peuvent sauver et recouvrer d'eux-mêmes dedans 
trois marées, il ne doit être dit, tenu et répulé brisé, et 
ne doivent être les maichands privés de leurs dites mar- 
chandises et biens, ne la chose être acquise au prince, 
ains doivent demourer à ceux à qui ils appartenoient 
auparavant... Outre, quand un navire brise ou pessoie en 
la mer, il ne doit être répuié brisé et acquis au prince, 
siuon que ledit navire soit submergé, pessoyé ou brisé, 
en manière que convienne à tous les gens d'icelui le 
délaisser et abandonner, et qu'il n'y eu demeure homme 
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ne femme en vie, Que s'il y peut demourer un seul page, 
et, que plus est, le chien, chat ou coq du navire en vie, 
il ne doit être dit brisé, ne acquis ct confisqué au prince, 
ne les biens y étanti. » 

Le gouvernement breton arait limité son droit dans les 
clauses des différents traités de commerce qu'il avait con- 
clns avec les autres puissances maritimes. En cas de nau- 
frage d'uu navire espagnol, il ne pouvail saisir que le 
sixième de la cargaisons. Les Anglais prétendaient même 
être entièrement exempls du droit de briss. Enfin, dès le 
au siècle, les ducs de Bretagne avaient imaginé de dis- 
peuser les navigateurs du droit de bris, moyeanant une 
redevance pécuuiaire, en leur délivrant des brieux ou brefs 
de sûreté. Ces brefs, sans garantir les navires contre la 
rapacité des riverains, les préservaientau moins des pour- 
suites des officiers du duc en cas de naufrage. Le gouver- 
nement breton élablit, à Bordeaux et à La Rochelle, des 
bureaux pour la délivrance des brienx. Le produit était 
affermé et donnait 6,000 Livres en 1503. Les brieux étaient 
de plusieurs sortes, Les brefs de sauveté exempiaient sim- 
plement du droit de bris, Les brefs de vitaille autorisaient 
les navires à s'approvisionner sur la côte. Les brefs de 
conduite leur douuaient le droit de prendre un lagan ou 
pilote, Le vicomto do Rohan conserva le droit do délivrer 
des brieux, mais à condition d'entretenir une estadre pour 
préserver de toute insulte les vaisseaux de commerce des 
différentes nationsë, 

La piraterie élait le fléau de toutes les mers. Dans la 
Méditerranée, elle était en quelque sorle consacrée par 
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l'usage. Les musulmans pillaient et rançonnaient les 
chrétiens, qui pillaient et rançonnaient les musulmans. 
La piraterie réguait de même sur l'Océan. Dès qu'une 
guerre civile éclatait daus un pays, les belligérants se dé- 
välisaieut sur Lerre et sur mer, Ils ne se bornaient pasà 
piller leurs compatriotes, ils faisaient aussi main basse sur 
les étrangers. Dès qu'une lutte survenait entre deux Elats, 
les pirates se multipliaient. Les uavigateurs de la Médi- 
terrané> Lrouvaient diflicilement la sécurité sur les côtes 
de l'Océan . Un seul exemple sufllra pour montrer l'étendue 
de ces brigandages maritimes. En 1485, plusieurs galéassos 
vénitiennes arrivent en Normandie : elles sont pillées par 
les pirates normands. Un ambassadeur de Veniso vient 
réclamer la cargaison, il est assassiné à Honfleur. Un 
secand envoyé, Traversino, se montre : il est insulté, me- 
nacé, forcé de se réfugier dans sa maison. Les officiers de 
Charles VII ont beaucoup de peine à réparer cette série 
d'atientatst. 

Les pirates so déchainent partout et bravent les traités. 
En 1463, trois négociants de Saint-Malo, Berthelot Lemée, 
Perron des Granges, Phelipin Martinet et plusieurs autres 
marchands, « font charger un navire, dont était maitre, 
après Dieu, un nommé Guillaume Aubel, de draps, de 
toiles grosses ci fines, de froment ot plusicurs autres mar- 
chandises de diverses espèces, à la valeur et estimation, 
ledit navire el ses apparaulx et marchandises, de 12,000 écus 
ou environ, pour devoir faire marcior ct conduire mar- 
chandement au royaume et seigneurie du roy de Por- 
lugal. : Le 19 septembre, les marins bretons approchaient 
de la côte portugaise, lorsque r ledit navire à ladite charge 
futrencontréet invadé par un navire d'armée dudi-royaume 
de Portugal, dont étoit capitaine Pierre d'Atayde, serviteur 
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dudit seigneur roy. Lequel Pierre d'Atayde et ceux de sa 
compagnie, par force et violence, et nonobstant qu'ils fus- 
sent dûment certiflés que ledit navire de Saint-Malo et 
lesdites marchandises y étant appartenoient aux Bretons, 
prirent et ravirent lesdits navires at marchandises et en 
firent à leur plaisir. Et Arent plusieurs maux, griefs et excès 
aux maîtres, marchands et mariniers y étant, tellement 
que les aucuns d'eux en sont depuis décédés, les mirent et 
descendirent à terre, sans leur bailler no laisser vivres ne 
autres choses, et aussi inhumainement les traitérent que 
s'ils eusseut été Mores ou Sarrazinst. » 


En octobre 1463, Jean Calloch, de Morlaix, avec une 
caravelle chargée de draps, de toiles et de froment, so 
dirige vers les côtes d’Espagne. « Il fat rencontré par 
aucuns Espaigueulx de Saint Sébastien et de Fontarabie, 
étant en armée eu un autre navire, lesquels par force pri- 
rent et emmenèrent ladite caravelle ainsi chargéo, avecques 
ledit Galloch dedans étant, à compagnie des maitres et 
mariniers d'icelle caravelle, jusques au nombre de dix- 
huit personnes, audit lieu de Fontarabie. Item a été véri- 
fié avoir été pris par lesdits Espaigneulx deux cants verges 
de toile blanche, cent verges de toile crue, un demi-cent 
de toile blanche commune,-dix-sept dozaines de draps. » 

A la suite de la guerre civile qui éclata en 1465 entre le 
roi de Castille, Henri IV, et son frère, Alphonse XII, les 
pirates espagnoïs redoublèrent d'audace; ils venaient jus- 
que sur les côtes de Bretagne assaillir les Anglais et les 
Bretons. Le duc, poussé par les plaintes de ses sujets, 
ordonna aux officiers des évêchés de Nantes, Vannes, 
Cornouaille, Tréguier et Léon, de saisir tous les biens et 
marchandises des négociants espagnols, et de les tenir 
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en séquestre jusqu'à ce que les marchands bretons eussont 
été dédommagés de leurs pertest, 


Dans toutes les guerres qui surgissent entre le duc de 
Bretagre et le roi de France, les piratés normande se 
déchainent contre le commerce brelon. En Angleterre, 
le port de Fanwick est un nid d'écumeurs de mer, 
qu'Edouard IV ne peut détruire et contre lequel le duc 
de Bretagne réserve ses droits dans tous les traités de 
commerce qu'il conclut avec l'Angleterre. Les pirates alle- 
mands se montrent souvent dans la Manche et le golfe 
de Gascognez. Les Danois viennent croiser et faire des 
captures jusqu'aux environs du cap Saint-Mathieu®. 

La Bretagne a des pirates dont l'audace égale celle des 
autres nations, Eu 1477, ils enlèvent, dans le port du Con- 
quet, une hourque de harengs appartenant à un marin 

© de la Hanse teutoniquet, Quelque temps après, une cara- 


velle espagnole relâche à Crozon, portant deux ambassa- 
deurs, Antonio de Lucena et Lopez de Vielso, envoyés 


par Ferdinand le Gatholique en Augleterre et eu Flandre. 


Rotonus par des vents contrairos, les Espagnols débarquent 
le jour de la Saint-Martin et vont visiter l'église du village. 
Ils laissent dans leur navire uue partie de leurs gens et 
leurs biens, valant 7,000 écus d'or. En leur absence, « sur- 
vinrent et abordèrent deux navires, l'un des parties de 
France, eL l'autre du duché de Bretagne, du port et havre 
du Conquet, équipés de plusiours gons de guerre, los- 
queulx en une même compagnie, à gons complices et 
adhéres, el en force et aide l'un de l'autre, en forme et 
manière hostile, assaillirent et invadèrent ladite caravelle, 
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et par force la subjnguërent, prirent et emmenèrent vers 
le port et ville de Brest, où ils la détinrent avec lesdits 
biens, et en fireut dissipation et distribution comme bon 
leur sembloite. » 

En 1480, la piraterie prit, sur les côtes de Brelagne, une 
extension inaccoutumée. Les pirates pillaient et rançon 
uaient lous les navires marchands, sans distinction de 
nationalité. Le duc publia un mandement, en verlu duquel 
il défendait à tous sos sujets, de quelque état ot condition 
qu'ils pussent étre, sous peine de confiscation de leurs 
biens et de punitions corporelles, + de non recueillir, 
vitailler, secourir, aider ne favoriser losdits pirates ne 
leurs dits navires, et aussi de non les récepter, prendre ne 
acheter des navires et marchandises de leurs dits ravisse- 
monts, à quelque titre que ce soit, ainçois chasser ct 6tran- 
ger ceux pirates desdites côtes, et s ils en trouvoient à terre, 
les prendre de corps et rendre prisonniers, sars aucune 
résorvance?, » En 1488, le due ordonna à ses officiers 
de Goëllo d'arrêter deux audacieux piraies, Roland Le 
Faucheux et Yvon Lechôny, coupables de plusieurs atten- 
lats en mer, Mais les ordonnances da duc étaient im- 
puissantes, La piraterie n'inspirait pas la légitime répro- 
bation qu'elle a excitée depuis. Les marins du xv° siècle 
coufondaient volontiers les corsaires et les pirates. Ils 
avaient pour eux une certaine sympathio, à cause de leur 
audace. Ils leur savaient gré de leurs exploits, quand ils 
se bornaïent à capturer des navires étrangers. 





Parmi les pirales bretons, il eu élail deux qui surpas- 
saïont lous les autres. Nous avons déjà parlé de Joan 
Coatanlem. Avec lui rivalisait François du Quélénec, sei- 
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gneur de Bienassis. Sur mer, dans l'exercice de ses fonc- 
ons, il était plus connu sous le nom de capitaine Fran- 
gois. 11 sacharnait surtout sur les Anglais et les Flamands. 
En 1485, il caplura les navires de deux marchands de 
Londres, Antoine Touère et Guillaume Fellanger. Le duc 
ordonna à ses officiers d'informer de cet attentat, d'obliger 
le capitaine François à dédommager ses victimes, et au 
besoin de saisir ses bieust. Le sire du Quélénec brava le 
duc et ses officiers et poursuivit près de vingt ans le cours 
de ses exploite3. 

Les gouvernements du xv- siècle s'appliquaient sincè- 
rement à combattre la piraterie. [ls accordaient des in- 
demnités aux marchands des Etats avec lesquels ils avaient 
des traités de commerce. Ces indemnités étaient générale- 
ment fixées par des tribunaux mixtes, où figuraient des 
juges désignés par les gouvernements des parties intéres- 
sées. Quaud ils ne pouvaient obtenir justice pour leurs 
nationaux, ils séquestraient les marchandises de Ja nation 
dont ils avaient à so plaindre, ou bien ils délivraient des 
lettres de marque aux armateurs rançonnés par les pirates. 
C'étaient là des mesures insullisantes, qui souvent entre- 
tenaient la piraterie, au lieu de la détruire. Lo gouverne- 
ment opposait au fléau un remède plus ellicace : c'était 
le Convoi de la mer. 

L'organisation administrative des villes de Bretagne 
présente de grandes analogies avec l'organisation poli- 
tique du duché. Pas plus que le duché, les villes n'ont de 
charte écrite ; mais elles ont des droits toujours respectés. 
A la têle de chaque ville est un capitaine ou gouverneur, 
nommé par le duc, dans les villes qui dépendent du duc 
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ou d'un évêque; par le seigneur, dans les villes qui ne 
relèvent pas directement de la Couronne. Le capitaine no 
recoit pas de gages, mais il perçoit l'accens, c’est-à-dire la 
taxe de 6 sous par an et par lête que paieut les roturiers 
pour être dispensés du service du guet!. Cette taxe pèse 
non-seulement sur les villes, mais aussi sur leur banlieue, 
“ sur tous et chacun les demourants ès paroisses circon- 
voisinos®, » Ello constitue toujours une sommo considé- 
rable. Guillaume de Rosnivinen, capitaine de Vire en 
Normandie, sous Charles VIL, eu lirail 400 livres par an?, 
Dans les grandes villes, comme Rennes, Nantes et Vannes, 
le capitaine est assisté de connétables, dont chacun à la 
garde d'un quartier et d'une partie des remparts. À 
Rennes, en 1183, les connétables sont Pierre Huguet et 
Jean Guéhenneuc, qui reçoivent, l'un 100 et l'autre 60 livres 
de gagest. 

Le capitaine représente le duc à la tête de la ville. 
Mais il est tonu do consulter l'assembléo municipale, dont 
le rôle auprès du capitaine est le même que celui des Etats 
auprès du duc. L'assemblée municipale comprend les re- 
présentante du clrgé, de la noblesse ot de la bourgooicie. 
Elle n'est pas élective; sa composition même n'est pas ré- 
gulièrement fixée. Il suffit, pour que les décisions soient 
valables, que les trois ordros y soiont représentés « en 
nombre suflisant. » Le capitaine, en la convoquant, désigne 
quelquefois un certain nombre de membres, mais {ous les 
notables peuvent, si bon leur semble, s'adjoindre aux 
membres réunis d'ofice et faire partia de l'assemhlée. Elle 
est convoqués « au son de la campano, » et siègc toujours 
au même endroit. A Guingamp, elle tient ses séances dans 
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la chapelle Saint-Jacques et dans l'égliso Notre-Dame. 
A Rennes, elle se réunit généralement dans la maison de 
Jean Hagomar. 

L'assemblée municipale élit les députés de la ville aux 
Etats de Brotagne, le procureur, chargé spécialement des 
intérêts muuicipaux, le contrôleur, chargé de surveiller 
les travaux publics et l'emploi des deniers provenant des 
recettes de la ville Elle choisit les miseurs ou trésoriers, 
règle les baux des fermes municipales. Elle intervient dans 
tous les détails do l'administration. Sans doute il arrive 
quelquefois au due d'établir des taxes imprôvnes, d'ordon- 
ner des dépenses auxquelles les bourgeois n'avaient pas 
songé. Mais les taxes une fois établies, leur emploi est 
surveillé « par l'avisement et ordonnance des bourgeois el 
habitants des lieux, qui ordonnent gene quant à ca, quels 
gens en rendent compte.! » Chaque année, l'assemblée 
municipale recoit et arrête les comptes du miseur; elle 
dresse le budget de prévision, sauf à ordonner plus lard 
de nouveaux crédits. Le capitaine la consulte dans toutes 
les circonstances où les intérêts de la ville sont engagés, 
Qu'un ennemi vienne assiéger la ville, l'assemblée décide 
s'il faut résister ou se rendre, La ville de Guingamp refusa 
do payer la contribution de guerre qui lui avait été im- 
posée en 1489, par le vicomte de Rohan, parce que le capi- 
laine de Bois-Boissel l'avait promise sans consulter l'as- 
semblée municipalez. 

La session la plus importante de l'assemblée est toujours 
celle où les membres reçoivent les comples de miseurs ot 
dressentle budget. Gomme les membres présents reçoivent 
une indemnité, les notables ne manquent pas d'assister 
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alors aux séances. En 1494, à Quimper, il y eut tant de 
monde à l'assemblée, que Lo chiffre des indemnitée atteignit 
la somme de 28 1. 168 8 d. Il y avait là un abus. Aussi, 
en 1496, le capitaine Charles de Keymerch, de concert avec 
les notables des trois ordres, décida que « de ci en avant 
et en l'avenir, pour obvier auxdites mises et dépenses, 
seront au commentaire desdits comples nommés et dé- 
putés ceux et tel nombre de gens que y debveu est assister, 
qui auront, ce pour tenir et assister auxdite comptes, la 
somme de cent livres monnoie, pour tonte commission et 
dépense, et y pourront tous autres, et chacun pour son 
intérêt, assister à leurs dépens, » Les membres désignés 
pour assister au compte de 1496 sont « ledit capitaine, le 
seigneur de la Tour, son lieutenant; R. P. en Dieu, ou l'un 
de ses vicaires, ou ses officiaux ; le procureur du roi ou 
son lieutenant; le miseur présent; Gnillanme Goncer, pro- 
cureur des habitants: Corentin Kermodron, François 
Marion, Bertrand Matt, » 





En général, les assemblées municipales administrent les 
affaires de leurs villes avec une remarquable intelligonce. 
Elles examinent avec soin les comptes de leurs miseurs, 
et ne leur permettent aucun bénéfice illicite. Elles ména- 
gent leurs rossources, sans reculer devant los déponses 
utiles. Nous avons déjà parlé des travaux entrepris par les 
petites villes de Lannion et du Conquet pour assurer leur 
commerce. Toutes Les villes de Bretagne sont dans le même 
cas. La ville de Rennes, en 149, fait construire nn vasie 
édifice pour ses écoles?, Elle à quatre médecins et un re- 
bouteur à son service. Elle leur assure un logement et des 
gages importants, avec deux mois de vacance par an. Ils 
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ont le droit d'exiger des honoraires. d'exercer leur profes- 
sion hors de la ville, mais à condition de ne jamais sortir 
plus de deux à la fois et d'avertir le capitainet. La ville de 
Nantes est moins généreuse, ou plutôt moins intelligente. 
Elle n'a qu'un barhier-chirurgion, « retenu pour panser 
les pauvres des aumôneries de la ville, » aux gages de 
20 livres par an. 

Les villes de Bretagne sont donées d’une singulière vita- 
lité. Elles défeudent leurs droits avec une indomptable 
énergie el ne se résignent jamais à subir l'injustice. 
Celle de Rennes plaide soixante ans contre le Chapitre de 
la cathédrale, à propos de la laxe du pot Saint-Pierre. La 
querelle se termine en 1191 par un compromis. Le Chapitre 
renonce à ses prétentions moyennant une indemnités, La 
ville d'Ancenis intente, sans hésiter, un procès au sire de 
Rieux, son seigneur, pour l'obliger à construire une cohue 
dont elle a fait les fraist. Les villes sont pleines de patrio- 
tisme ; elles ne reculeut devaut aucun sacrifice pour la 
défense de leur pays. Elles ont cependant une tendance 
dangereuse. Fières de leurs privilèges, elles sont portées 
à opprimer les localités voisines placées dans leur dépen- 
dance. Les habitants de Guérande prétendent astreindre 
ceux de Saint-Nazaire aux corvées de leurs remparts5. 
Ceux de Saint-Malo exercent une tyrannie du même genre 
sur Les manauts « du terrouer du Boullet », qu'ils forcent 
de venir réparer leur silloné. 

IL est impossible de connaître, même approximative- 
ment, le chiffre de la population des villes de Bretagne 
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au xvs siècle. On peut cependant se rendre compte de leur 
importance relative. Les deux villes los plus riches et les 
plus peuplées sont Hennes et Nantes. Le budget de Nantes 
est plus élevé que celui de Rennes : le Lolal des receites 
est de 7,093 livres en 1480, do 8,7% livros on 11824. Lo 
budget normal de la ville de Rennes est de 4,500 livres. 
A en juger par la coutribution affectés aux différentes 
villes dans la répartition annuelle des aides, Rennes corait 
plus considérable que Nantes. Quand l'aide imposée à 
Ronnes est de 2,800 livres, celle de Nantes est de 2,000 
livres3, Plusieurs mandements de François IL établissent 
formellement que Rennes « est la première et principale 
ville du pays de Dretagne®, » Après Rennes et Nantes 
viennent Vannes et Quimper, dont la contribution est 
généralement de 700 livres; Vilré, dont l'importance 
égale celle de Quimper; Saint-Brieuc, Saint-Malo, Mor- 
laix, Guingamp, Lamballe, dont l'aide est de trois à quatre 
cents livres. En 1165, la contribution de Rennes est de 
1,800 livres; celle de Nantes de 1,500; celle de Quimper 
de 500; ceile de Vauues de 400; celle de Vitré de 320; 
colle de Saint-Malo, Saint-Brieuc, Morlaix, Lamballe, 
Guingamp, de 3004. 

Les revenus des villes comprennent d'abord le billot ou 
appétissage des mesures. C'est une taxe du vingtième sur 
les vins vendus au détail. Quelquefois il est afférmé pour 
tout un évéché. Le gouvernemont répartit alors le produit 
entre les différentes villes. Le plus souvent, chaque ville 
a son fermier. Elle a aussi ses cohues, où les marchands, 
à l'époque des foires et les jours de marché, sont tenus de 





1. Arch. de Fantes, Compes des Miseurs. — 2. Arch. de la Loire. 
ln, Reg. de la Chancell., 1464, £ 178, r°. — 3. Foid., 1486, E 13, 
ve, — à. Ibid, 1465, F 35, ve, — 5, Arch, du Finistère, Compte de 
Lebaud, 
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porter leurs marchandises, en payant un droit d'étalage:. 
Enfin, elle a diverses cloisons qui correspondent à nos 
octrois. Tous ces revenus sont affermés. Ts sont encaissés 
par le miseur, qui en consacre le produit aux dépenses 
ordonnées par l'assemblée municipale, Quand les revenus 
ordinaires sont insuflisants, le gouvernement impose des 
surtaxes qui frappent généralement les boissons. C’est 
sur le bnâget municipal que retombent toutes les dépenses 
qu'exigent l'entretien des remparts et l'armement des 
places fortes. L'Etat n'intervient que pour les forteresses 
où lesressources municipales seraient insufisantes, comme 
Brest, Josselin, Jugon et autres petites places. Les taxes qui 
pèsent sur les villes sont d'ailleurs sagement établies. Elles 
constituent des impôts indirects qui frappent loutes les 
classes de la société. 

Pour bion connaître le détail de celte organisation, étu- 
dions le budget de Rennes. L'année financière commence 
le 2 février. Le budget de 1181-1482 a laissé un excédant 
de recette de 220 1. 8 8. 9 d. Les recettes prévues pour 
l'année 1482-1183 s'élèvent, y compris cet excédant, à 
4,631 L. 8. 4 d. La ferme du Billot donne 1,979 1.1 8. 3 d.; 
la cloison des draps, 1,120 livres; celle de la mercerie, 
205 1. 5 s.; celle des vins, 350 1.; celle du pavage, 436 1. 
135. 4 d.; la ferme des peaux, laines, marché à lavoir, 
cuiraterie, ferronnerie, lingerie, 320 livres. Les recettes du 
précédent exercice s'étaient élevées à 4,741 1, B 8. 4 d. 

Les miseurs Alain Maillart et Raoulet Jolif reçoivent 
un état des dépenses prévues. Mais la plupart des prévi- 
sions seront modifiées par des décisions ultérieures. Le 
seul chapitre qui ne varie pas est celui des gages et pen 
sions : à Pierre Huguet, l'un des connétables, 100 Livres ; 








1. Areb. de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell., 1462, (°65, re, et 
1486, £ 84, re. — 2. Ibid, 1477, fe 39, ve, 
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à Jean Guéhennouc, son collègue, 60 livres ; à Patry 
Mauny, proenveur des bourgeois, 30 livres; à Jean Gail- 
lard, contrôleur de la ville, 60 lir. ; aux miseurs, 60 liv.; 
à Alain Evrard, chargé de l'entretien de l'horloge, 2 liv. 
de gages el 10 livres « pour fournir ladite horloge de 
graisse et de suif pendant un an ; » au même, pour la 
garde de l'artillerie de la ville, Ulivres ; à Jean Duchesne, 
grand portier dela ville, 2 livres; à maître André Lefranc, 
médecin, 40 livres; maitre Thomas Lecorate, médècin, 
40 livres; Alain Fortin, trompeite de la ville, 2 livres 
Thomas Ysob, ailleur « des parties d'Angleterre », 30 1.; 








aux fermiers des sceaux, pour l'enregistrement de diverses 
pièces, 100 livres; à Goorget Lise, roi des arbalétriers, 
12 livres; à Jeannin Gauchart, pour parcourir trois fois 
par semaine les rues avec un tombereau et enlever les 
ordures, 241. 75. 6 d.; à Jean Duchesne, pour curer 1e 
dessus des murs, 5 L.; aux deux hospices de Rennes, 6 L; 
à Pierre Morice, artilleur, 5 L; Michel Taillehois, artilleur, 
51. ; Louis Allaire, charpentier, pour l'entretien des ponts, 
68 L. 18.8 d.; André de la Forge, docteur en théologie, 
pour avoir prêché le carême, 40 L. ; aux Franciscains et 
aux Carmes de Rennes, %0 livres. Parmi les autres dépon- 
508, nous remarquons 611 1. pour réparer les chemins qui 
mènent à Rennes, 10 L. 3 s. pour réparer le pavé des rues. 
Le budget se solde avec un excédant de recette de 182 1. 

En 1483-1484, la recette, y compris l'excédant « du der- 
rain cotapte, » est de 4,551 L 128. 1{ d. Le Billot donne 
1,979 1. { s. 3 d.; la cloison des draps, 1,129 L 10 s.; la 
mercerie, 200 L; la cloison des vins, 450; l'étalage des 
laines, peaux, ete, 350 L.; la cloison du pavage, 49 L 1 s 
8 d. Les dépenses sont de 9,772 L. 5 8. 5 d., dont 277 livres 
pour la réparation des pavés#. 


1. Arch. de Rennes, Gomples des Miseurs, 
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Cette situation fluancière es réellement magnifique. 
Ausei la ville ost généreuse. Il est rare qu'elle n'accorde 
pas quelque dégrôvement à ses fermiers, quand leurs 
recettes ont trompé leurs prévisionst. Elle reçoit avec 
éclat les grands personnages, les ambassadeurs étrangers, 
les seigneurs bretons qui viennent la visiter. Aux ambas- 
sadeurs étrangers, elle offre de l'hypocras, da vin et des 
gâlcaux appelés Métiers. En 1182, elle dépense 48 livres 
pour ur banquet en l'honneur du comte de Chimay, am- 
bassadeur de Maximilieu2. En 1190, elle expédio des dro- 
gues aux médecins de l'armée bretonne à Pontivy3. En 
1488, après le désastre de Saint-Aubiu-lu-Cormier, elle 
héberge les soldats anglais blessés dans l'armée du due; 
elle leur accorde des indemnités pour retourner dans leur 
pays. 

Considérons maintenant le budget de la ville de Nantes 
pour l'année 1482. Le tolal des recettes est de 7,576 livres, 
8 sous, { denier, une obole. Dans ce chiffre, il faut compter 
le Billot pour 5,193 livres. La ferme de la taxo de 2 sous 
par muid sur toutes les denrées introduites dans la ville 
donne 1,679 L. 3 s. 4 d. Celle du denier pour livre produit 
405 livres. Ces deux impôts sont analogues aux cloisons 
de la ville de Rennes. Le panage des portes de la ville 
produit 312 livres, 16 sous, 10 deniers, une obole, Au total 
des diverses recettes que nous venons d'indiquer, il faut 
ajouter 1,216 1. 19 s. 3 d,, qui restent du dernier exercice. 

Parmi les dépenses, nous remarquons 100 livres de pen- 
sion pour Lescun, capitaine de la ville; 100 livres pour le 
connétable Jean Gaultier; 20 livres pour Jean Blanchot, 
procureur des bourgeois. Ging des portiers reçoivent 
chacun 90 liv. de gages ; Los deux autres n'ont que 8 livres. 


1. Arch. de Rennes, 66. — 9. Jbid., 21. — 3, Ibid, 11.— 4. Ibid, 3. 
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Le contrôleur Fabry Bazira reçoit 25 livres. Les gages du 
miseur s'élèvent à 60 liv. L'assemblée municipale accorde 
20 livres d'aumône aux pauvres et malades de l'hôpital, 
+ pour leur aider à leurs nécessités, » 15 livres d'indemnité 
à Jean Blanchet et Jean de Cornal, représentanis de la ville 
aux Etats de Brotagne; 50 livres aux divers moines qui 
ont préché le carême. Les travaux publics absorbent 
5,908 L. 7 s. 5 d. Le total de la dépense est de 8,279 livres 
16 sous 10 deniers une obole. Il reste un excédant de 
recelle de 496 livrest. 

L'étude que nous avons faite des budgets de Rennes et 
de Nantes suffit pour montrer que les finances munici- 
pales sont tonjours administrées avec sagesse et économie. 
Dans chaque ville, les paroisses ont une organisation dis- 
tincto et indépendante. Elles règlent elles-mêmes leurs 
affaires, sous le contrôle de l'évèque Elles forment trois 
groupes distincts : les paroisses d'égliscs cathédrales, les 
paroisses urbaines et les paroisses rurales. 

Les paroisses d'églises cathédrales ont pour curé le 
Chapitre, qui administre leur temporel. Quoique lours 
revenus soient abondan&, leur budget se solde rarement 
en équilibre dans la soconde moitié du xv« siècle, parce que 
c'est l’époque où s'achèvent un grand nombre d'éditices 
religieux. On répare ou reconstruit les cathédrales de 
Nantes, Vannes, Quimper, dont les ressources ordinaires 
ne suflisent plus pour de tels travaux. Considérons ici le 
budget de l'église Saint-Pierre de Vannes, du 1+° mars 1485 
au {+ mars 1485. Le misour est un chanoine, maitre Jean 
Avalleuc. Le chiffre normal des receltes esl d'environ 
400 livres. Elles comprennent : le les reutes et pensions 
dues à la paroisse; 2 Les annates perçues sur divers béné- 


1. Arch, de Nantes, Comple de Pierre Guiole, 
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fices qui relèvent de la cathédrale; 3 « le devoir de purifi- 
cation des femmes paroissiennes, savoir pour chacune 
purification, 4 deniers, » soit, pour 35 purifications, 11 s. 
8 deniers; 4 « l'émolument des serments faits sur Les re- 
liques de ladite église, dont appartient à ladite fabrique, 
pour chacun serment, 5 sols, » soit un total de 61.58.; 
59 r le devoir de nopçailles des paroissiens, savoir pour 
chacune nopçaille,8 deniers, » soit, pour 18 mariages, 125 ; 
50 la sonnerie des grandes cloches, pour chaque enterre- 
ment et service, à raison de 5 sous par sounerie, soit un 
total de 30 sous; 7 la location des r bougrains et ciorgos » 
à l'enterrement des personnes de qualité. 

11 faut compter en outre les dons gracieux, le produit 
des quêtes, les dimanches, les jours de fête, aux enterre- 
ments. La duchesse douairière Isabeau ne verse jamais 
moins de dix deniers à l'offrande du dimanche. Lors des 
grands enterrements, les gens de qualité tiennent à hon- 
neur de se distinguer par leur munificence, Les fidèles 
versent des ofrandes assez abondantes dans les divers 
troncs de l'églis2. Les jours de fête, de foire e: de marché, 
on expose les reliques, ce qui provoque la générosité des 
fidèles. Rien ne réussit mieux que les reliques de saint 
Vincent Ferrier. La recette atteint le chiffre éncrme de 
55 livres à La fête du saint. Il est vrai qu'il faut en déduire 
7 livres pour les honoraires du frère Jacob, qui a prêché le 
caréme 

La dépense est de 695 1. 105.8 d., à cause des frais 
d'agrandissement de la cathédrale. Parmi les dépenses 
régulières figurent les rentes dues au Ghapitre etles ou0- 
ratres des serviteurs de l'église. L'organiste reçoit 66 8. 8d. 
de gages; les doux prêtres chargés de porter la croix à 
tour derôle, pendant six mois, out chacun quinze sous. Il 
faut 5 sous pour Olive Després, « lavandière des draps de 
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Véglise, » 23 s. 4 d. pour le bedeau. Le sacristain Adam 
Geflroy reçoit 5 livres « pour gouverner l'horloge, » 8 livres 
pour la sonnerie des cloches à diverses fêtes, {0 8. « pour 
fournir, lecours de l'an, des graisses à graisser les courroies 
des grandes cloches aux fêtes doubles. » La paroisse a 
divers procès assez onéreux. Les frais d'éclairage sont 
encore assez considérables : 20 deniers pour la messe de 
minuit, 458 livres do ciro pour la fûte de Pâques, à raison 
de 3 8. 4 d. la livre, sans compter 3s. 4 d. pour le charre- 
tier et son cheval. La dépense Lotale est de plusde 85 livres 
pour la cire employée pendant l'annéet, Sans les frais 
qu'exige l'agrandissement de l'église, les recettes seraient 
bion supérieures aux dépenses, Mais le déficit est perma- 
ment pendant plusieurs années. La paroisse s'endette à 
l'égard du Chapitre, dont les intérêts ne se confondent 
pas avec ceux de l'église. La situation financière de la ca- 
thédrale, quoique mauvaise, est copendant loin d'être 
désespérés. Quand une église a épuisé ses ressources, elle 
cbtient facilement du Saint-Siège, soit des indulgences, 
soit des taxes qui lui permettent de rétablir ses fluances:. 

Les paroisses urbaines autres que les cathédrales ont à 
leur tête douze fatriqueurs êlus parmi les fidèles et choisis 
parmi les notables. La fabrique ainsi composée choisit à 
son lour, parmi ses membres, deux magistrats, appelés 
trésoriers ou procureurs, chargés des recettes et des dé- 
penses. Leur magistrature ne dure qu'un an. Leur mandat 
expiré, ils renden! leurs comptes à la fabrique, Les r08- 
sources d’une paroisse sont : fe ses rentes et les revenus 
qu'elle lire de certaines cérémonies religieuses ; 2° les dons 
des fidèles ; % les tailles d'église, que s'imposent les fidèles, 
quand les revenus ordinaires sont insuflisants, 


1. Arch du Norbiban, Comptes de Saint-Pierre. — 2. Y. Lenen, 
Monographie de La enthétrale de Quimper. 
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Prenons pour exemple la paroisse Saint-Melaine, à Mor- 

+ laix. Ses revenus réguliers, provenant de diverses rentes, 
s'élèvent à 45 sous, 10 deuiers. Los dons ct offrandes pro- 
duisent environ 55 sous. La somme totale des recettes 
dépasse rarement 8 livres. Pour aliguer son budget, la 
paroisse s'impose une taille de 5 sous par ménage entier, 
2 sous, 6 deniers par demi-ménage, « savoir, chaque veuf 
ou veure. » Sout exemptés de la taille les pauvres, les 
nouveaux mariés ot les nouveaux venus. Le produit moyen 
de la taille est d'environ 59 livres. La recette totale se 
wouve ainsi portée au chiffre normal de 65 ou 67 livres, 
Parmi les dépenses, nous remarquons surtout les articles 
suivants : aux prêtres et chantres, pour chanter et célé- 
brer l'office divin dans l'église et les chapelles, aux fêtes 
de saint Yves, saint Melaine et autres, 10 sous ; payé au 
promoteur de Tréguier, pour l'exhibition des pouvoirs 
des procureurs, quand l'évêque visita l'église, 8 s. 4 d.; 
à Yvon Legrall et Hervé Enozec, pour 1 certain marché, 
d'après lequel ilsse chargeoieut de nettoyer l'église, four- 
nir foin ot paille, mettre l'eau ès béniticrs toute l'année, 
laver les vêtements, 45 sx A Hervé Le Saoult, pour 
monter l'horloge de la ville, 15 s. Achat d'un missel, 
24 livres, Pour fourbir toute l'année « les hanois et ha- 
billements de la paroisse, sur l'ordre de l'archidiacre, qui 
les a trouvés rouillés, à 8. » Indemnité aux procureurs, 
42 6. 3 d. Commission de l'archidiacre, pour ouïr co 
compte, 198.4 dt. ; 

Daus les paroisses rurales, la fabrique unit aux atiribu- 
tions de nos conscils de fabrique celles de nos consoils 
municipaux. Les paroisses rurales correspondent, par 
conséquent, à nos communes. Elles forment de petites 


1. Areb. du Finisière. 
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républiques qui s'administrent et se gouvernent elles- 
mêmes. Ge que nous appelons de nos jours le pouvoir 
législatif est exercé directement par les paroissiens, Ils 
votent le dimanche, au prône, toutes les mesures qui inté- 
ressent la paroisse. Les décisions sont prises à la majorité 
des voixt, Le pouvoir exéculif est exercé par douze fabri- 
queurs élus par l'assemblée paroissiale. La fabrique reçoit 
les comptes des trésoriers qu'elle a choisis ; elle reçoit et 
vend au profit de la paroisse les produits en nature offerts 
par les fidèles; elle surveille la percepLion des fouages, la 
levée et l'équipement des francs archers. L'évêque diocé- 
sain exerce un certain contrôle sur l'administration des 
paroisses. Mais ce contrôle est plus apparent que réel; 
il se borne à ratifier, moyennant finance, les décisions de 
l'assemblée paroissiale et à confirmer les actes des fabri- 
queurs. 

Les fonctions des fabriquours sont quelquefois péril- 
leuses. Quand l'Etat est obéré, il force les paroisses de lui 
avancer la solde des francs archers et les fabriqueurs de 
l'avancer aux paroissess. Les fabriqueurs ont mille démar- 
ches à faire pour équiper les archers, pour les présenter 
au capitaine géuéral, pour obtenir en leur faveur une 
bonne garnison. Si La solde est en retard, l'archer les 
traduit devant les tribunaux®. Quand le gouvernement 
lève un emprunt forcé, les fabriqueurs sont les premiers 
frappést. Ainsi traqués et pressurés, ils pressurent à leur 
tour les paysans. Quand les trésoriers rendent leurs 





1. V. Bulletin de la Société académique de Brest, 1880, à la suite de 
notre Etude sur l'administration de la justice, la pièce xt, que nous 
avons recueillie dans les arch. de Kermorran.— 2. Arch. de la Loire- 
lufér., Reg. de la Chancell,, 1467, fe 127, vr, — 3, fevue de Bret, ef de 
Vendée, sept. 1875, La Fabrique de Chantenay, — 4. Arch. de la Loires 
nf, Reg. de la Chancell., 1487, # 276, re, 
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34 CHAPITRE x. 
comptes, ils ont soin de réclamer des indemnités pour 
leurs services. Si la paroisse est riche et les fonctions de 
Lrésorier avantageuses, les fabriqueurs dont le mandat 
expire ont soin d'assurer leur succession à leurs amis. Si 
la paroisse est pauvre et les honneurs municipaux oné- 
reux, ils eu rejettent le poids sur leurs ennemist. 

Ces abus sont rares cependant. Aussi bien que les villes, 
les paroisses savent défendre leurs droits et résister à l'op- 
pression. La paroisse de Trévenec a obtenu de François IT 
uno réduction d’un feu ct un tiers sur les seize feux que 
comprend son territoire. Les agents du fisc oublient cette 
concession et réclament en 1507 seize feux de fouage. La 
paroisse aussitôt porte ses plaintes devant le tribunal de 
Goëllo. Elle se déclare ruinée par la guerre et la pesle, 
incapable de supporter une charge si lourde. Elle oblient 
uns enquête et se fait rendre justice3. En 1462, le grand 
maître de l'artillerie, Olivier de Quélen, essaie d'imposer 
aux paroisses de la baronnie de Fougères plus d'archers 
qu'elles w'en doivent fournir. Les paroisses protestent 
devant le grand Conseil et obtiennent du duc un mande- 
ment qui modère le zèle du grand maitres. Les fabriques 
ne défendent pas avec moins de vigueur les intérêts des 
paroisses contre les contribuables qui cherchent à se déro- 

. ber au fouage. En 1474, la fabrique de Plouguerneau, 
voyant qu'Alain Leparc refusa de payer sa part, le traduit 
devant la cour de Lesneven. Leparc, qui prétend être gen- 
tilhomme, fait évoquer l'affaire par le grand Conseil. La 
fabrique impatientée saisit ses biens et fait main basse sur 
son mobiliers. 





1. Act. de Dret,, 1m, 454. — 2, V. Bulletin de la Société académique 
de Brest, 1880, à la sulte de noire Ftude sur l'administration de la 
justice, les pièces 1 et ir. — 3. Arch. de la Loiresnf., Reg. de la 
Chancell,, 1462, #97, 1°. — 4. Ibid., E. 194. 
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Les paroisses rurales, comme les paroisses urbaines, 
s'imposent des lailles, quand leurs revenus sont insuffi- 
santst, Quelques-unes sont assez riches pour se passer de 
taille. Tel est le cas de la paroisse de Piré, dans l'évêché 
de Rennes, Examinons le budget de cette paroisse, d'après 
«le Compte que rendent devant discrets dom Pierre Des- 
vaux, subcuré de Piré, et dom Jacques Courtays, prêtres, 
commissaires de R. P. en Dieu, Yves Mahieuc, par la grâce 
de Dieu et du S. 8. apostolique, évêque de Rennes, Olivier 
Guyhert, fils feu Guillaume Guybert, et Pierre Leclerc le 
jeune, fs de Pierre Leclerc du Coudray, thésauriers et 
fabriqueurs de l'église paroissiale de Saint-Pierro-de-Piré, 
en l'an derroin, qui finit le dimanche que l'on chante en 
notre mère sainte Eglise, pour Introit: Judicg me, 1519; à 
Guillaume Gautier et Jehan Lommelaye, thésauriers et 
fabriqueurs de ladite église eL fabrique, des recettes et 
mises que ont faites lesdits Guybert et Leclerc, touchant 
Je fait et négoco desdites église ot fabrique, en leurdit an 
de thésaurerie, le f5* jour de juillet, l'an 1520. » Lo compte 
des deux lrésoriers nous donne le budget de la paroisse 
pendant l'année 1516-1520. 

La paroisse possède en caisse un moutonnet d'or, que 
les trésoriers se transmettent d’année en année, sans jamais 
l'entamer. L'exercice 1518-1519 s'est soldé avec un excédant 
de recette de 80 L. 7 s. 4 d., que les trésoriers Thomas 
Lucas et Jean Carnabel jeune ont remis à leurs succes- 
seurs. Les rocoites de l'annéc 1519-1520 s'élèvent à 94 1. 
12 8. 1 à. 2 ob., soit près de 120 1. tournois, qui vaudraient 
3,600 fr. de nos jours. Les rentes de la paroisse donnent 
51.98. 11 d.; la taxe du cierge béui et des huiles consa- 
crées, 6 L 5 s.; les petites sommes offertes « à l'aultier 





1. Revue de Bretagne et de Vendée, sept. LSTS, loc, cit. 
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Notre-Dame, y compris le pardon étant audit aultier, » 
2 1. 68.; les pelites sommes versées « dans la boîte élant 
en ladite église, près l'aultier Notre-Dame, » 81. 128.94; 
le pain, pommes, poires, chanvre, lin et autres menues 
offrandes vendues aux enchères, BL. 4 s.7 d. ob.; les porcs 
<etautreschairs,» offeriset veudus de même, 91 {8s.8d.ob.; 
les moches de beurre, 19 L. 13 s. 4 d.; le blé, seiglo « et 
autres blasteries, » 10 1.2 s. 4  ; le reste du vin de Pâques, 
vendu aux enchères ct adjugé au curé, 20 sous. 

Les dépenses régulières sont peu considérables. T1 fant 
payer chaque année 20 sous au curé, pour l'investiture 
des trésoriers; acheter une barrique de vin pour la fête de 
Pâques, ce qui coûte de 4 à 5 livres, y compris letransport. 
Parmi les dépenses normales figurent encore la cire du 
cierge pascal, l'entretien de l'église, les honoraires du 
cordelier qui prêcho la Passion, les présents envoyés aux 
cordeliers d'Ancenis, de qui relève la paroisse. Les recettes 
excèdent toujours les dépenses, Aussi, les trésoriers eu- 
ireprennont des travaux utiles : ils font repeindre les 
images de l'église, réparer les cloches, construire une 
chapelle. En 1529, ils font construire Le pont de Piré. 

En 1521, une bande de Bohémiens traverse la paroisse. 
La fabrique leur fait distribuer pour &8s. 6 d. de vin et de 
vivres. La même aunée, on s'aperçoit qu'André Boudiz est 
atteint de ladrerie. 11 faut le conduire à Rennes, le pré- 
senter au grand-vicaire et au promoleur, oblenir une 
enquéte, faire examiner le malade par un barbier, payer 
une foule de droits pour hâter la couclusion. La dépense 
totale est de 91.158. André Boudiz est enfin admis à la 
maladrerie de Rennes, où la paroisse lui fait, pour son 
entretien, une pension de 5 sous par moist. 


4. Le Déal de Piré, (V. les extraits que nous avons publiés dans le 
Bulletin de la Société académique de Brest, 1878.) 
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L'étude que nous venons de consacrer à l'organisation 
municipale nous amène à parler des écoles et des beaux- 
arts, La Bretagne au xve siècle n'a pas l'éclat du duché de 
Bourgogne, où paraissen! des poètes, des chroniqueurs, 
encouragés par Philippe le Bon et Charles le Téméraira, 
Il ne faut pas croire cependant que le puys soit plongé dans 
l'iguorance et la barbarie, Dans le clergé, la nobles et 
le tiers-état, l'instruction est beancoup plus répandue 
qu'on ne le suppose généralement. Il est facile de dis- 
tinguer dans la province trois sortes d'écoles : paroissiales, 
épiscopales et municipales. En France, chaque paroisse 
rurale a son écolef. Il en est de même en Bretagne. où les 
enfants apprennent à l'école paroissiale les éléments de la 
lecture, de l'écriture et du calcul, Les fils de famille s'y 
rendent, accompagnés d'un clerc qui leur sert de répé- 
titeur, 


Les écoles épiscopales existent dans chaque diocèse, à 
côté de la cathédrale. Elles sont en général richement 
dotées ; elles possèdent des fiefs, des immeubles, dont elles 
perçoivent les revenus. La maître-écolerie attachée au 
Chapitre de Dol lève les dimes de plusieurs paroisses voi- 
sines de Pontorson, sur la riva gauche du Couésnon3. 
Elle possède à Dol un grand espace de terrain et divers 
immeubles, dont la valeur est de 419 livrest, A Nantes, 
l'école épiscopale dépend du sous-chantre de la cathédrale, 
qui a pour attribution de tenir une école d'enfants, aux- 


1. 4rh, mat., 3.1. 218, fe 1, re, Conf. Siméon Luce, Histoire de du 
Guescl 2. V. Arch. des Côtes-du-Nord : Enquête sur le meurtre 
d'un Gascon. Gonf. la pièce que nous avons recueillie dans les Arch. 
de Kerdaonlas et publiée dans le Bulletin de la Socidié académique de 
Brest, 1878, dans notre Étude sur les Écoles et les Médecins au XVe 
aüèele. — 3. arch. do la Loire-Inf,, E, 188. — 4 Jbid., Reg. de la 
Ghancell., 1480, fe 182, re. 
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quels il enseigne le chant, la musique, le psautier et les 
matiries, Il a lo droit de la faire diriger par les autres 
€hantres, sur lesquels il prélève un salaire. Il peut inter- 
dire aux autres maitres de tenir une école semblable à 
la sienne et confisquer los livres qui leur permettraient 
d'empiéter sur ses droitst. 

Les étoles municipales les plus floristantes sont celles 
de Vannes, Nantes et Rennes. Les enfants s'y rendent on 
grand nombre, en colportant les nouvelles, en commen- 
tant les derniers événements politiques, La ville de Tré- 
guier a un véritable collège, fondé en 185 par Guillaume 
Coatmohan, avec des bourses pour les étudiants pauvres. 
A Rennes, en 149, l'assemblée municipale résolut de 
réunir toutes ses écoles et de faire construire un vaste 
édifice pour les y placer, La construction fut adjugée pour 
719 L à Michel Maignée. Les travaux commentés, les 
maitres, en les examinant, trouvent que l'édifice ne sora 
assez vaste ni pour eux, ni pour leurs élèves. Sur leur 
demande, l'assemblée fait une enquête, constale la justesse 
de leurs remontrances, achète du terrain et agrandit le 
plan primitif, La construction, achevée en 1193, coute 
1,070 Livres au lieu de 7194. 

I manqua longtemps à la Bretagne co quo nous appel- 
Ierions un établissement d'instruction supérieure. L'étude 
du droit civil et du droit canon était particulièrement 
indispensable aux jeunes gens fort nombreux qui se des- 
tinaientaux diverses carrières administralives Ou au nota- 
riat. Pour achever Leur instruction, les uns se contentaient 
de suivre les audiences des tribunaux®, Les autres se ren- 





1. Léon Malire, L'Université de Nantes, Revue de Bretagne et de Ven- 
dé, juin 1876. — 2. Arch. de la Loire-lnf., E. 192. — 3. Act, de Bret, 
m, 1787. — 4. Arch, de Reunes, 46. — 5, Arob. de la Loire-lonf., Reg. 
de la Chancæell., 1509, (* 30, r°. 
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daient aux Universités d'Angers, ou de Pariss. Le duc 
Jean V, en 1424, accorde une pension de 10 L. à un écolier 
du pays de Rennes, Jean Eudes, « pour lui aider àse tenir 
ês écolos à Paris, pour le bon rapport fait au duc de son 
engins, » François II, en 1460, fonda l'Université de 
Nantes, en faveur de laquelle il obtint du pape Pie IT tous 
les privilèges dont jouissaient déjà les Universités de 
Paris, Angers et Bologne. Il assura aux professeurs une 
dotation anuuelle de 200 livrest. L'Université de Nantes 
ne tardä pas à se développer. Sa prospérité, interrompue 
par la guerre de Bretagne, se rétablit après le mariage de 
Gharles VIT avec la duchesse. Les écoliers étaient nom- 
breux et tout aussi turbulents que ceux de l'Université de 
Paris. Dès qu'il survenait une fête, ils se répandaient dans 
la ville, envahissaient les tavernes, prenaient part aux 
mascarades et luttaient contre les sergents chargés du 
maintien de l'ordre publics. 

Malgré los avantages qu'offrait aux étudiants l'Univor- 
sité de Nantes, la jeunesse resta longtemps fidèle à l'Uni- 
versilé d'Angers. Les jeunes geus Lrouvaieut d'ailleurs 
dans cette ville toute une colonie de compatriotes, les uns 
pourvus de bénéfices ecclésiastiques, les autres adonnés 
an commerce et à l'industrie. Pendant la guerre de Bre- 
tagne, les habitants s’inquiétèrent de voir tant de Bretons 
dans leur ville, Ils demandèront l'expulsion de tous ces 
étrangers, dont ils redoutaient les complois. Le recteur 
et les régents de l'Université défendirent énergiquement 
les intérêts de leurs élèves. L'assemblée municipale invita 
le recteur à lui apporter le nom des étudiants bretons et 


4. Areh. nat, J.J. 210, fs 109, 2. Aroh. de la Loire-nf., Reg. 
de la Chancell, 1487, 1» 261, r°. — 3. Act. de Bret,, 11, 1259, — 
4. Arch. de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell., 1486, 152, ve, — 
5. Ibid, 1509, fe 135, 4e. 
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à les amener à sa barre. Ils étaient au nombre de trente- 
cinq. Parmi eux figurait Guillaume Gédouin, qui devint 
plus tard procureur général et fut un savant juriscon- 
sulte. Le 20 janvier 1489, tous ces jeunes gens jurèrent 
solennellement sur la vraie croix, en présence de l'assem- 
blée municipale, fidélité et obéissance au roit. Le même 
serment fut exigé des gens d'Eglise, au nombre de vingt- 
quatre, et des gens mariés ayant des enfants, au nombre 
de soixaute el un?, Tous les autres Bretons furent chassés 
de la villes 

En général, les grands seigneurs du xve siècle font ins- 
truire leurs enfants chez eux, par des précepteurs altachés 
à leur maison. Le vicomte de Léon, Jean de Rohan, avait 
eu pour précepteur Bernard Le Guidec, docteur en théo- 
logie, auquel il assigna une pension de 100 livres sur Ja 
recette de Landerneau. Jean Auchier, maitre d'école du 
soigneur de Léon, reçoit 30 livres de gages, avec « bouche 
à couré » 

La rarelé et la cherté des livres sont un grand obstacle 
aux progrès de l'instruction. La paroisse de Saint-Melaine, 
à Morlaix, en 1459, paie 24 livres un missel. Eu 1181, en 
une soule annéo, les Livros achetés pour le scigneur de 
Léon, alors âgé de dix ans, coûtent 16 1. ? 8. 6 à., qui vau- 
draient plus de 600 francs de nos jours. Aussi les bi- 
bliothèques sont un luxe réservé aux grands seigneurs et 
aux couvents. Les couveuts possèdent quelques ouvrages 
de théologies, Les grands seigneurs ont des ouvrages his- 
toriques, comme le Trésor des Histoiress. Les livres ne se 
répandent que par le colportage. Les libraires, comme les 
autres marchands, parcourent les foires et les marchés 





1. Arch, d'Angers D. D. 5, {° 18, W°. — 2. Ibid., f» 79, ve, — 
8. Ibid, 1° 76, re. — 4. Arch. de la Loire-lof., E. 190. — 5. Ibid., Reg 
de la Chancell., 1467, f 28, v». — 6. Ibid, 1490, f° 19, re. 





Google ES 





ADMINISTRATION. IMPRIMERIE. BEAUX-ARTS. 381 
avec leur pacotille. S'ils ne ss mettent pas eux-mêmes en 
campagne, ils eavoient leurs commis à leur place. Guil- 
laume Touzé, libraire de Rennes, expédie en Basse-Bre- 
tagne son commis Delépine, avec une cargaison d’une 
valeur de 500 livres bretonnes, qui vaudraiont 18,750 francs 
de nos jours. Delépine reçoit 20 livres de gages par an et 
doit rendre compte de ses opérations tous les six moist. 
L'imprimerie pénétra en Bretagne en 1484. Les premiers 
imprimeurs s'élablirent à Bréhant-Loudéac, à Rennes, et 
ensuite à Nantes? 

Le xv siècle est une époque remarquable pour le déve- 
loppement de l'architecture sacrée en Bretagne. Parmi les 
monuments qui le caractérisent, figure d'abord Ja cathé- 
drale de Nantes, commencée en 1434, interrompue à 
plusieurs reprises el achevée au xvi siècle. Elle eut 
pour architecte Mathurin Rodier. En qualité de « maître 
d'œuvre, » il recevail un blanc de plus par jour que les 
autres ouvriers, et, chaque année, une robe de la valeur 
d'un mare d'argent, Bien qu'il eût obtenu du Chapitre un 
engagement formel qui lui garantissait ces diverses condi- 
tions, elles furen: mal observées. Pendant plusieurs années 
il ne reçut que le salaire ordinaire des ouvriers, 1] vint un 
moment où, pour ses gages supplémentaires et la robe 
annuelle à laquelle il avait droit, il Lui était di 150 livres. 
Le Chapitre conclut avec lui un accommodement, en vertu 
duquel les chanoines promettaient de lui payer, dans le 
délai de trois ou quatre ans, et le plus tôt possible, une 
somme de 120 livres, dont 10 devaient être employées avant 
un an à acheter une robe pour la femme de Rodiers, 

C’est encore au xv* siècle qu'appartient la cathédrale de 


1. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 1480, f 180, ve. — 


2. Revue de Bretagne at de Vandée, août 1978. — 3. Mélanges d'His- 
ire et d'Archéologie bretonnes, tome 1, pago 104. 
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Vannes. Celle de Quimper, commencée au xur° siècle, fut 
achevée de 1124 à 15154. La Bretagne était déjà la province 
de France qui possédait lo plus de chapelles. Jamais on 
a'en construisit un plus grand nombre que dans la seconde 
moitié du xve siècle2. La plupart dos « maîtros ds œuvres » 
chargés de ces travaux étaient, comme Mathurin Rodier, 
de simples ouvricrs, plus intelligents et plas expérimentés 
queles autres. Ils appartenaient à des corporations quelque- 
fois fort anciennes, dans lesquelles ils trouvaient des tra- 
ditions qu'ils pouvaient améliorer par leurs propres con- 
naissances. 

La Brelagne avait au xv* siècle des corporations de 
brodeurst, des peintres eulumineurs, qui faisaient partie 
de la maison des grands seigneurst, des peintres imagiers, 
qui sont à la fois des artisans et des artistes. Les imagiers 
ont la spécialité de peindre les images et les tableaux 
d'église. Leurs honoraires sont assez élevés. Jean Mauger 
se charge en 1520 de peindre done des images de l'église 
de Piré, à raison de 2 livres, soit 75 francs do nos jours 
var image. La fabrique lui fournit en outre, pendant son 
travail, pour 11 sous, 8 deniers de vin. Mauger se montre 
d'ailleurs généreux : car il peint gratuitement « les trois 
angelots dessus le carré Notre-Dame. » Mais il laissa son 
travail imparfait. Pour l'achever, il fallut appeler Jean 
Bodan, qui y mit la dernière main on quatre jours, à 
raison de ? sous, 6 deniers par jour. Jean Bodan avait des 
prix moins élevés que Mauger. Pour la modeste somme 
de deux livres, » il fit de neuf deux images, savoir : l'image 
de saint Anloine et l'image de saint Juliens.» 


1. Lemen, Monographie de la cathédrale de Quimper, Chap. XXI. — 
2: Mélanges d'Histoire ef d'Archéologie bretonnes, loo. cit, — 9. Aroh, 
de la Loire-lnf., Reg. de la Chancell., 1490, f 113, 1°, — 4. Ibid, 
1485, 30, r°. — 5. Le Déal de Piré. V. Bu. de la Société académique 
de Brest, 1879. 








Google sed 


ADMINISTRATION. BEAUX-ANTS. MYSTÈRES. 383 


La musique n'est exercée que par les chantres d'église 
et par les ménestrels de village, qui, chargés d'égayer les 
foires el les fôles publiques, cumulent souvent avec leur 
profession quelque métier lucratif. Quelques-uns même 
tiennent des auberges ou des tavernes : spéculation ingé- 
nieuse, car l'auberge d'un ménestrel est toujours encom- 
brée de joyeux compagnons les jours de létet, Le théâtre 
est dans l'enfance. Mais Les jeux, les divertissements, les 
cérémonies bruyantes sont un besoin pour les populations 
du moyen-age. Elles accueillent avec complaisance les 
moindres distractions, La Bretagne est souvent traversée 
par des bandes de Bohémiens. Parmi les capitaines de la 
Petite-Rgypte figure un chevalier breton, Guillaume de 
La Roche. Il altient en 1509 l'autorisation de s2 rendre 
en quinre jours de Nantes au mont Saint-Michel avec sa 
troupe, « pourvu que, en chaque ville ou bourgade, ilsne 
séjourneront que un jour et deux nuits et, incontinent 
lesdits quinze jours passés, leur est commandé vider hors 
ce payeï. » 

Chaque corporation a sa fête, à l'occasion de laquelle la 
confrérie donne quelque représentation publique. Le 
1# décembre, jour de la Saint-Eloy, les orfèvres de Nantes 
proménent le soir dans lesrues et font danser une Morisque, 
« pour ébat et joyeusetés. » Quand le duc fait son entrée 
dans une ville, on ne manque pas de lui offrir un mys- 
tèro. En 1505, pour recevoir dignement Anne de Bretagne, 
la ville de Rennes envoya à Paris Marlin Thomas, menui- 
sier, « pour faire venir deux compagnons savants et experts 
en fait de saintelés. » Une jeune fille remarquable par sa 
beauté, Guillemette Palluel, fut choisie « pour être accou- 
trée et habillée en pucelle, pour présenter les clefs de la 


1. Areb. de la Loire-Inf,, Reg. de la Chancell., 1505-1505, f° 163, r-. 
— 2 Ibid, 1509, À 87,79, — 3. Jbid., (135, re, 
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ville à ladite dame, et, en les présentant, dire aucuns ver- 
sets et rondeauxt. » La même aunée, au mois de sep- 
tembre, les habitants de Guingamp préparent un mystère 
et élèvent nn échafandage sur la grande place de leur 
ville, à l'occasion de la joyeuse entrée de la reine, « afin 
de lui donner et faire quelque passe-temps3. » 


Dans les deux exemples que nous venons de citer, on se 
borua à des représentations improvisées, à des allégories 
en action, suivant la mode du temps. La Bretagne avait en 
outre des coufréries régulières. qui essayaient de jouer des 
mystères dramatiques, particulièrement celui de la Passion. 
En 1462, la Ville de Nantes fait délivrer par son miseur 
20 livres à Jean Catuit, « pour lui aider aux coùts et mises 
que celui Catuit 2 eus et soutenus environ les feintes du 
mystère de la Passion, joué naguère eu celte villes, » Entre 
toutes les confréries de ce genre, la plus importante était 
celle de Fougères. Elle était établie dans l'église Saint- 
Léonard. Elle donnait ses représentations le jour de la Fête- 
Dieu et les jours suivants. Elle jouait diverses scènes de La 
Bible, l'Adoration des Mages, le mystère dn Crucifement, 
celui de saint Barthélemy, de saint Michel, de saint Chris- 
tophe. Aux confrères s'ajoutaient des acteurs bénévoles. 
Les mystères n'étaient pes donnés sur un échafaudage, 
mais sur des chariots qui parcouraiont la ville. Les mé- 
nestrels ouvraient la fête et marchaient en tête du cor- 
tège. Les confrères recevaient ensuite un festin « sous la 
cohuei. » Une ordonnance de François I, en 1537, inler- 
dit pour l'avenir ces sortes de représentationss. 


1. Arch. de Ronnes, 5. — ?. Arch, de la Loire-Inf., Reg. de la 
Ghancell., 1505-1506, fe 5, ve, — 3. arch. de Nantes, Comple de Tho- 
mas Ermault, (> 15, r. — 4. Mélanges d'Histoire et d'Archéologie 
dretounes, lome 1”, p. 82. — 5. Arch. de la Loire-Infér., Reg. de la 
Chancell., 1537, P 135, re. 
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Quand on étudie en détail l'histoire de l'Europe au xy* 
siècle, on est douloureusement frappé de la fréquence 
des famines el des épidémies. Ce sont là des fléaux terri- 
bles, auxquels la Bretagne n'échappe pas plus que Les 
antres pays. En 1532, à la suite d’une mauvaise récolte, le 
prix du blé à Nantes atteignit un chiffre exorbitant. Le 
seigle s0 vendait 6 sous le setier; les pauvres mouraient 
de faim dans les rues et sur les chemins, Les habitants se 
cotisèrent et firent des quêtes pour secourir les malhen- 
reux. Les mendian(s alors aflluërent et il y en eut bientôt 
5,000 dans la ville. On leur distribna des vivres. Les quê- 
leurs parcouraient les rues avec des barriques, recevaient 
les dons ot les distribuaiont aux affamés. En quelques 
mois, la ville dépeasa 5,000 livres pour soulager la mi- 
sére!. 


Les épidémies sont encore plus fréquentes que les 
famines. En 1462, il faut dégrever du fouage toutes les 
paroisses de l'archidiaconé de Porhoet, parce que « le cours 
et pestilence de la maladie d'épidémie a tellement régaé 
et encore règne ès mectes et endroits d'icelui archidiacoré, 
que le peuple y est fort diminué et amoindri2. » La même 
année, la population de Reuues est décimée par ua fléau 
qui met en fuite la population aisée3, En 1467, la morta- 
lité est si grande dans la paroisse de Cléden-Cap-Sizun, 
qu'il faut accorder aux habilants un dégrèvement pour dix 
ans, Eu (464, une autre épidémie sévit à Rennes et force 
les fermiors des différentes cloisons de demander une 
réduction du prix de leurs fermess, Nous pourrions mul- 
üiplier ces exemples. Ceux que nous avons déjà cités 


1. Revus de Bretagne «4 de Fendée, novembre 1859, — 2, Arch. do 
la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 146%, P 119, ve, 3. Ibid, fe 144, 
ve, — A Ibid, 1487, (e LT, ve, — 8. Ibid, 1464, 21, r°, 
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suffisent pour montrer le déplorable état sanitaire dos 
populations du xv* et du xvis siècle. 

Ce n'est pas que l'hygiène et la propreté soient négligées 
dans les villes. À Rennes, le fermier « de la curerie » par- 
court trois fois par semaine les rues avec un tombereau 
pour enlever les immouldicest. À Nantes, en 1468, le duc 
défend, sous des peines sévères, « de non jeter, porter ne 
faire conduire les bourriers, fientes ne autres ordures au 
port de Nantes, sur les quais ne és rives d'Erdre, en l'en- 
droit de l'étang du duc, au Bouffay, no ès rues etchemins 
de ladite ville. » I prescrit aux bourgeois de mettre sus 
un tombereau ou deux, qui serviront « au vuidange des 
terriers des rues, quels iront à certains jours parles rues, 
auxquels seront ordonnés gages sur Les deniers de la répa- 
ration de ladite ville2. 1 

Pour résister aux fléaux, les institutions charitables 
sont nombreuses. Le savant archiviste de la Loire-Infé- 
rieure, M. Léon Maître, a compté quinze maladreries dans 
le seul diocèse de Nantes3, 11 n'y a pas de ville qui n'ait 
son hôpital; Rennes et Nantes en ont deux. Ceux de 
Rennes reçoivent de la ville une auméne annuelle de 
cinq ou six livress. La ville de Nantes, en 1182, accorde 
aux siens une aumône de 20 livres5, Mais les hôpitaux ont 
d'autres ressources, particulièrement des immeubles dont 
ils perçoivent les revenus, Ils sont presque loujours pla- 
cés dans les faubourgs, hors des remparts, afin d'éloigner 
les malades du reste de la population. « Geite prévoyance 
tournait également au profit de l'étranger, qu'on traitait 
avec les mêmes égards que le pauvre indigent. Comme 





1. Arch. de Rennes, Comptes des Miseurs. — 2, Arch. de la Loire 
Inf., Reg. de la Chancell., 1468, f° 172, re. — 3, Maitre, Hissoire des 
Hépitauz de Nantes, — 4. Arch. de Rennes, Comptes des Miseurs. — 
5. Arch. de Nantes, Compta de Pierre Guiole, 


» Google DER ed 


ADMINISTRATION. MÉDECINS. BARBIERS. REROUTEURS. 387 
les portes ne s'ouvraient pas toujours, le voyageur on 


détresse, qui arrivait après le couvre-feu, trouvait où se 
logert. » 


Les médecins étaient plus rares que les hépitaux. La 
ville de Reunes en avait deux à son service, Le nombre 
fat méme augmenté en 1505, et porté à quatre®, Mais 
c'était là une ville exceptionnelle. François II cependant 
attirait les médecine en Bretagne et les comblait de faveurs. 
En 1468, il assure à Mathieu Brigault une prébende de 
chanoine à Auray, pour soigner les malades de l'hôpitals. 
La même année, il autorise un médecin établi à Nantes, 
Nicolas Vépret, à transporter en France en franchise 
60 muids de sel*, Il accorde facilement aux médecins 
exemption de taille, guet et garde des portess. Enfin, 
il les prend nominalement à son service et leur assigne 
une pension sur les revenus d'une ville où ils doivent 
résiders. Mais il rencontre quelquefois des résistances. 
En 1488, efrayé du nombre des pestiférés qui encombrent 
à Nantes les hôpitaux, il appelle un médecin étranger, 
Arthur Savaton, et lui assigne sur les revenus de la ville 
une pension de 50 livres. L'assemblée municipale n'ac- 
capte cette charge qu'en faisant des réserves, En 1490, elle 
supprime les gages de Savaton7 


La plupart des malades se contentaient d'appeler à leur 
secours la science des barbiers-chirurgions, qui formaient 
une corporation puissante ot jalouse de sos droits. En 118, 
ils firent défendre à leurs apprentis de tenir, sans leur 
autorisation, « ouvroir de barberie et chirurgie » à Quim- 


1. Maitre, Histoire des Hôpitaux de Nankes. — 2. Arch. de Rennes, 

Reg. de Ia Chancell., 1468, fe 2, ve. 
AATS, fe 133, re, — 6, Doide, 1464, 
f1, re. — 7. Maitre, distoire des Hôpitauz de Nantes, 
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pert, La ville de Nantes n'avait qu'un barbier-chirurgien 
pour le service de l'hôpital Saint-Clément. Le duc lui 
accordait d'aïlleurs les mêmes privilèges qu'aux méde- 
cins®, A Rennes, c'est un barbier qui assiste l'évêque et 
examine les malades qui demandent à être admis à la 
malañreries. Bien des seigneurs ont à leur service un 
barbier, qui les suit à la gucrrei. Malgré la concurrence 
des barbiers, les médecins ont une situation brillante 
Jean de la Roche, médecin de la ville de Reuues, réalise 
en quelques années de quoi acheter quatre maisons valant 
2,000 écus, soit 375,000 fr. de 108 jourss. À côté des méêde- 
cins et des barbiers fleurissent les rebouteurs ; « adoubous 
des membres mal mis. » Guillaume Bernier, rebouteur 
au service de la ville de Reuues, reçoil » livres de gages 
par ant, 

A côté des villes et des paroisses existent d'autres cir- 
conscriptions administratives qu'il est important d'étudier: 
nous voulons parler des seigneuries laïques et ecclésias- 
tiques. Beaucoup d'entre elles font partie du domaine de 
la Couronne et relèvent directement du duc de Bretagne. 
Elles ont à leur tête un receveur qui prend les titres de 
chätelain, bailli au prévôt, et sont généralement désignées 
sous le nom de châtellenies, surtont quand il s'y trouve 
une place forte7, C'est au chef-lieu des châtellanies que se 
réuuisseut Les fraucs archers, eu cas de mobilisation; c'est 
là que sont publiées les ordonnances du duc, quand il 
convoque son arrière-bans. Les limites des seigneuries 
sont invariables; même quand elles se démembrent par 











1. Arëb. de la Loire-nf., Reg. de le Chancell., 1486, # 14, v°. — 
2. Ibid, 1473, fe 133, w°.— 3. Le Déal de Piré. — 4. Arch. de Ren« 
mes, 3. — 5. Arch. de Rennes, 337. — 6. Arch. de Rennes, 338. — 
7. Arch. de la Loire-lafér., Reg. do la Chancell,, 1400, 1183, ve, — 
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suite d'an partage entre les enfants d'un gentilhomme, 
leur unité réelle n'est pas entamée, parce que les terres 
distribuées en apanage aux fils cadets restent sou- 
mises aux serviiudes qui pesaient sur elles au profit du 
seigneur. Malgré l'autonomie dont jouissent les villes et 
les paroisses, la plupart deg villes et toutes les paroisses 
rurales fant partie d'une ou plusieurs seigneuries, La ville 
d'Ancenis est comprise dans une des nombreuses seigneu- 
ries du maréchal de Rieux!, celle de Lamballe dans La soi- 
gueurie de Penthièvrez, celle de Quimper dans le régaire, 
c'est-à-dire dans le temporel de l'évêque de Cornouaille, 
Le duc est seigneur de plusieurs quartiers de Rennes, où 
il exerce les droits féodauxé, 

Les ssigneuries sont de petits Etats. Le seigneur est à la 
fois un propriétaire, possesseur d’un manoir, d'un grand 
nombre d'étangs, de moulins, de garennes, de bois, de 
métairies, et un souverain qui rend la justice, percoit des 
impôts. Comme l'a dit avec justesse le jurisconsulte Hévin, 
son autorité est une éclipse de la souverainelé. Sesrevenus 
sont de même nature que ceux du gouvernement central. 
Ainsi que le duc, il a ses.produils domaniaux ; nous pou- 
vons classer sous ce titre le produit de ses métairies, de 
ses convenants, ses chefs-rentes, la ferme de ses moulins, 
garennes, étangs, la glandéo, le panago, la possonnerie, 
la vente des bois de ses forêts. Comme le duc, il lève un 
äroit de rachat sur ses vassaux, il jouit des épaves, il hérite 
des bâtards. Certains seigneurs lèvent, à certaines époques 
régulières, des tailles sur leurs sujets. Tous perçoivent des 
dimes, des lods et ventes, des droits de péage, d'étalage. 


1. Arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chaucell., B. (64. — 2, Arch. 
des Gotes-du- Nord, E. 22. — 3. Arch. du Finistère, Compte de Lestan- 
denes. — 4. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 1490, fe 76, re, 
92, r, etc. 
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Leurs revenus directs sont perçus par leur receveur; leurs 
revenus indirects sont affermés, Lo receveur eucaisse les 
recettes, paie les oiliciers de justice, pourvoit à l'entretien 
des moulins, des chaussées et des élangs, et verso l'ox- 
chdant de sa recelle eutre les mains du seigneur, en lui 
rendant ses comptes. Dans les seigneuries qui relèvent du 
duc, l'excédant de la recette est versé dans la caisse du 
receveur de l'évêché. Les gages du receveur varient suivant 
l'importance de la seigneurie. 

Pour bien nous rendre compte des détails de celte admi- 
nistration, nous analyserons le budgot d'une seigneurie 
laïque et d'une seigneurie ecrlésiastique. Considérons le 
budget de la seigneurie de Varades, dn 1 novembre 1470 
au 1 novembre 1471, d'après lo compte rendu à Madame 
de Rieux par son recoveur-châtelain Jean Pasquiou. Le 
budget de 1469-1470 s'est soldé avec un excédant de recette 
de 482 1, 65. 6 d,, 136 troches d'ognons, 131 faix de paille, 
2? pipes de vin. La recette lotale, y compris cet excédant, 
est de 970 1. 11 8. 6 d. en monnaie, troches d'ognons, 
231 faix de paille, 3 pipes de vin, 1 setier, 1 boisseau deux 
tiers de boisseau de froment; 3 setiers. 9 boisseaux uu tiers 
de boissean de scigle ; 34 setiors, 2 boisscaux de grosse 
avoine ; 15 oies, 11 poules. Parmi les receltes figurent les 
produits de diverses métairies ; les rentes dues aux termes 
de Noël, de la mi-août, de l'Angevine, de la Toussaint : 
le total des rentes ost de 147 livres, 10 sous, À deniers, C'est 
ensuite la vente des foins, des bois, la ferme du port de 
Varades, les fermes de la glandée, de la possonnerie, du 
panage des forêts, de la pécherie des étangs. Puis vient 
La dime des chanvres et lins, la dîme de la paille; l'avoine 
des bœufs, « due chacun an au terme de mi-aont, ès fiefs 
bieuniers, quand il y a bœufs nourris, et est le devoir, 
par chacun fief, 6 boisseaux » ; la quintaine des nouveaux 
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mariés ; le droit sur les oies et les poules nourries dans 
la seigneurie ; le droit de porchage dn par certains flefs 
sur les porcs nourris dans la seigneurie ; le droit de pres- 
soir; le péage de la foire aux ognons; le péage sur les 
bateaux qui abordent à Varades ; les épaves, les rachats, 
les amendes judiciaires. 

La dépense est de 674 1. 4 d., 131 faix de paille, 90 troches 
d'ognans, 3 pipes de vin. Le receveur a payé au pré 
teur frère Morice, 40 sous, sur ordre de Madame de Rieux; 
à Jean Dubois, chausselier, 5 écus pour 5 paires de chaus- 
ses fournies à François de Talhouët, un des serviteurs de 
Madame. Il à fallu faire venir des Lamballais pour curer 
les étangs, réparer les chaussées, les moulins, le pressoir. 
Le receveur compte 10 livres de gages pour l'alloué de 
Varades, 10 Livres pour lui-même, 10 livres pour la pen- 
sion ue au procureur de Nantess. Dans les seigneuries 
plus considérables, les receites sont plus élevées, mais les 
dépenses sont plus fortes. Dans la seigneurie de Pen- 
thièvre, par exemple, les gages du receveur sont de 1001. 
Il faut payer le sénéchal, l’alloué, le procureur, le greffier, 
leurs lieutenants, couvrir les frais de la justice crimi- 
nelles. 

Examinons maintenant le budget de l'évêque de Gor- 
nouaille, du 1* mars 1454 au {* mars 1465, d'après le 
compte « de Guillaume Lestandenez, receveur du tempo- 
rel de R. P. en Dieu. » L'excédant du dernier budge! a été 
de % 198.7 d.; 5 tonneaux, 4 rennées de froment; 
60 tonneaux, 11 rennées de seigle; 10 tonneaux, ? rennées 
d'avoine; 200 poules, 6 chapons, 5 cogs, 16 moutons 
vivants, un saumon. La recette totale est de 503 livres 
4 sous; 80 tonneaux, 5 rennées, 7 cagnardes de froment ; 





1. ardl 


de la Loire-luf., E. 277, — 2. Arch. des Cotes-du-Nord, 
E 2. 





naar Gougle 





ONSIN 


392 empire x 

80 tonneaux, 10 rennées, ? cagnardes de seigle; 22 tonneaux 
6 rennées et demie d'avoine ; 1,098 poules, 8 chapons, 
7 coqs, 22 moutons, ? saumons, 3 selles, 6 couteaux. 
L'évêque lève des tailles en diverses paroisses de son 
régaire : 7 L. 8 s. à Treffpoul, 11 1. 4 s. à Pleçben. La taille 
de mai à Quimper donne 20 livres. L'évêque perçoit des 
chefs-rentes, des dimes, des droits de lods et ventes sur 
son régaire. « Le receveur s'excuse de compter derien en 
sa charge, pour cet an, de la dîme de Cletguen, pour ce 
que l'on n'a rien levé d'icelle dîme, par la sécheresse et 
la mortalité qui courait au temps et saison que l'ou avoit 
accouiumé de lever ladite dîme en ladite paroisse. » Enfin, 
l'évêque a des moulins loués à son profit 

La dépense est de 225 1 7 s. 6 d.; 1? tonneaux, 5 rennées 
de froment; 2 tonneaux,  rennées de seigle; 11 tonneaux, 
9 rennées d'avoine ; 23 poules. Il faut 40 livres pour les 
gages du receveur, 25 pour le sénéchal du régaire, 6 pour 
le bailli, 8 pour le procureur. Lerecsveur a payé le Char- 
roi des dimes, des revenus en nature. Il a fait réparer le 
manoir épiscopal de Coray, les moulins durégaire TI reçoit, 
comme tous les receveurs, une indemnité » pour ses mises 
et dépens à faire les écritures et arôlements, tant de ses 
comptes précédents que de ce présent comple. » Parmi ses 
dépenses, « il se décharge d'avoir baillé à la femme Le- 
Jouarn et une autre femme de l'hôpital de Saint-Julien, 
par le commandement de mondit seigueur, à reunées de 
seiglet, » 

Si nous examinions le budget d'une abbaye, celle de 
Landévennec, par exemple, nous y trouverions les mêmes 
recettes, les mêmes sources de revenus. L'abbaye est un 
être collectif qui, sur ss terres, a les mêmes droits, les 
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mêmes attributions que les seigneurs laïques. L'abbaye 
possède des terres qu'elle agrandit par des achats ou des 
échanges1. Elle perçoit des chefs-rentes, loue ses métairios, 
ses moulins, ses étangs, vend le produit de ses forêts, lève 
des dîmes, rend la justice par ses tribunaux laïques, jouit 
de tous les droits fiodaux, lods et vontes, épaves et gallois, 
rachat, succession de bâtardss, etc. 

Quand une seigneurie ecclésiastique, évêché ou abbaye 
est vacante, le duc administre le temporel et perçoit la 
régale, c'est-à-dire le revenu net de la seigneurie. S'il 
meurt un seigneur laïque, le suzerain perçoit, sous le 
nom de rachat ou relief, un droit de mutation égal au 
revenu d'une année. Pour prix de leurs privilèges, les 
seigneurs sout astréints au service de l'arrière-ban. Ce 
service, quoique onéreux, compense-t-il les charges que 
les droits féodaux imposent à l'agriculture, les entraves 
qu'ils apportent au commerce ? A cetie question il est dif 
cile de ne pas faire une réponse négative. Il est évident 
que l'organisation féodale était défectueuse. Remarquons 
toutefois qu’elle était moins accablante qu'on ne croit 
généralement, Elle n'enchaînait en rien l'autonomie des 
paroisses ni des villes. Elle avait un caracière profondé- 
ment libéral, malgré ses graves imperfections. Ajoutons 
que lesystème féodal en Bretagne, au xvesiècle, était resté 
tel qu'il était aux xe ot xue siècles. Il n'avait pas été bou- 
leversé de fond en comble, comme dans les autres pro- 
viuces, par la formation des communes. Les villes de Bre- 
tagne, en effet, ne sont pas des communes, mais des villes 
de nourgeoisie. 

A la fin du xv siècle, l'organisation de la justice est 
aussi compliquée en Bretagne que dans le royaume de 
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France. [ faut d'abord distinguer ‘eux espèces de tribu- 
naux, les tribuuaux laïques et les tribunaux ecclésias- 
tiques. Les tribunaux laïques eux-mêmes dépendent tantôt 
du due et tantôt des seigneurs. Le nombre des justices 
soigneuriales est illimité. Quand une signeurie se dé- 
membre par un partage, les juveigneurs ou cadets de 
famille, qui reçoivent leur apanage en terre, exercent sur 
lour fiof la môme juridiction que leur ainéf, Tout seigneur 
laïque ou ecclésiastique rend la justice sur ses terres, à 
condition de consacrer le produit des amendes à l'entretien 
des chemins « qui vont de ville marchande à ville mar- 
chande, et aussi les communs, » Les évêques, les abbayes, 
les chapitres diocésains ont des tribunaux laïques, qui 
jugent leurs vassaux et leurs sujets. Les seuls seigneurs 
dont los tribunaux aient droit de haute justice, avec 
potence à quatre piliers, sont les évêques, les Chapitres, 
les abbayes, les barons et les bannerets. Les seuls dont los 
tribunaux ressortissent directement au Parlement de Bre- 
tagne sont les évêques et les barons?, Les seigueurs hauts- 
justiciers ne peuvent juger los cas royaux, tols que les 
crimes de fausse-monnaie et de lèse-majesté, dont la con- 
naissance est réservée à la justice ducale. 











A la tête de tonte la hiérarchie judiciaire sont « le pré- 
sident, juge universel de Dretagnes, » et le Parlement. 
La justice est rendue en première instance par les alloués, 
baillis ct prévêts, qui so bornent on général à commencer 
l'étude des procès, dont ils renvoient la décision au séné- 
chal. A la tête de chaque barre ou juridiction est un 
sénéchel, qui ressortit au Parlement de Bretagne. Les 








l Hévin, Quest, fécd, — ?. Coutume de Bretagne, art 40. — 
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barres les plus importantes sont celles de Rennes, Nanies, 
Ploërmel et Cornouaillet. Parmi les juridictions secon- 
daires figurent celles de Vannes, Broérech, Hennebont, 
Goëllo, Lamballe, Dinan, Carhaix. Les sénéchaux parcou- 
rent quatre fois par an les villes de leur ressort, pour y 
tenir ce qu'on appelle les plaids généraux. C'est alors qu'ils 
enregistrent les actes publics et privés, sanctiounent les 
comptes de tutolle®, et règlent los procès dontl'instruction 
a été commencée par les tribunaux de première instance. 
Les plaids généraux soul de grandes assises judiciaires qui 
Coïncident toujours avec les foires, ce qui rend l'aflluence 
plus considérable et la solennité plus imposantes. 

Primilivement, tous les vassaux d'une juridiction étaient 
tenus de se rendre en personne aux plaids généraux avec 
leur menée, c'est-à-dire avec leurs propres vassaux, et d'y 
porter leurs appels, ainsi que les causes pendantes de- 
vant leurs propres tribanaux. Ils ne pouvaient se rélirer 
qu'après avoir reçu « congé de personne et de menée. » 
Chaquo seigneurie avait son jour ot son rang, Ainsi, lo 
scigaeur de Montafilant avait « droit et privilège de se 
délivrer à chacun des plaids généraux de la Gour de Lam- 
balle, au second jour d'iceux, après diner, lo premier, 
incontinent le sénéchal assis en chaire. » Aussitôt après la 
scignourie de Montafilant, le sénéchal devait expédier celle 
de La Hunaudaiot, Les seigneurs, forcés d'assister aux 
plaids généraux de la justico ducale, imaginèrent d’en tenir 
eux-mêmes sur leurs terres. Comme il en résulta des abus, 
le duc Jean V, en 1420, dispensa les seigneurs de se rendre 
en personne aux plaids généraux. L'usage des menées 
tomba en désuétude. [1 en resta cependant des traces, en 
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ce que les procès n'étaient cités devant le sénéchal qu'au 
rang de la menée à laquelle ils élaient censés appar- 
tenirs, 

La distinction des cours ducales et des cours seigneu- 
riales est plus apparente que réelle. Ce sont les mêmes 
magistrats qui composent les deux espèces de tribunaux. 
S'ils ne cumulaient plusieurs emplois, la faiblesse de leurs 
gages ne leur permettrait pas de vivre. Le sénéchal de 
Lamballe ne reçoit que 60 livres par an ; son lieutenant, 
10 livres; le procureur, % livres; l'alloué, 40 livress. Le 
seigneur de Moutaflant donne 10 livres à sou sénéchal, 
5 à son alloué, 5 à son procureur?, Le seigneur de Saint- 
Brice donne 10 livres à son sénéchals. L'abbaye de Lan- 
dévennec n'accorde que 3 livres au juge de sa cour de 
Guélémain et 2 1. à son grefflers. Le sénéchal du régaire 
de Cornouaille reçnit 95 livres, le bailli et le procureur, 
chacun 6 livres, Ces différents magistrats perçoivent, il 
est vrai, des droits pour leurs écritures. Malgré tout, leurs 
gages sont insufisants. 

Les gens de loi sont très-nombreux au xv° siècle et 
forment trois classes distinctes, dont la première comprend 
les juges et les procureurs, la seconde les avocats et les 
notaires, la troisième les sergents. 

Les juges et les procureurs sont ce qu'on appelle les 
gens du due, dont ils maintiennent les prérogatives avec 
uue rare ténacité. Mais ce qu'ils soutiennent en lui, c'est 
sou autorité, car ils savent au besoiu résisler à ses caprices. 
Ils défendent le droit constitutionnel de leur pays avec 
autant de persévérance que les prérogatives du souverain. 


1. Hévin, Quest. féod. — 2. Arch. des Côtes-du-Nord, E. 29, P 75. 
— 3, Ibid, E. 105, fe 19, v°.— 4. Arch, d'Ille-ct-Vilaine, Comptes 
de Saint-Brice, — 5. Arch. du Finistère, E. 2, h, 8. — 6. Ibid. 
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En 1482, François Il donne à Tanneguy du Châtel les 
scigneuries de Bois-Raoul et de Renac. Quand du Châtel 
présente son titre aux plaids généraux de Ploërmel, le 
procureur Louis Mouraud s'oppose à l'enregistrement 
en disant « que le dne est obligé de défendre et protéger 
son pays, et pour cela souvent contraint d'imposer de 
nouveaux subsides, qu'il est plus convenable quo lesdites 
Charges soient mises sur s0s revenus que sur ses sujets, 
et qu'il ne doit pas aléner ses biens, pour charger ensuite 
ses sujets! » De même, en 1309, le procureur général 
Guillaume Gédouin s'oppose à l'enregistrement du don 
de la seigneurie de Sens, fait par Anne de Bretagne à 
Philippe de Montauban. Il allègue deux raisons : l'inalié- 
nakilité du domaine de la Couronne, et l'obligation ponr 
le duc de prendre en toute circonstance grave l'avis de 
son Conseil. Or, le Conseil n'a pas été consulié au sujet 
de ce dont. 


Les gens du duc sont infatigables et ne se découragent 
jamais. Riou ne les décide à abaudonuer leurs préten- 
tions. En 1478, ils s'avisent de disputer au Chapitre do 
Cornouaille le droit de percevoir pendant un an le revenn 
des cures vacantes du diocèse, pour en appliquer le pro- 
duit à la construction de leur cathédrale, Les chanoines 
obtiennent de François IL une ordonnance qui maintient 
leur droits. Les gens du due ne se tiennent pas pour bat- 
tus : trente ans après, ils reviennent à la charges. Ils 
sont toujours en éveil : dès qu'il s'agit des droïs de la 
Gouronne, on les voit accourir et verbaliser. Un navire 
anglais vient d'échouer à l'ontréo du port de Morlaix: 
vite le procureur du due intervient, déclare le navire 
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acquis au duc par droit de bris et saisit la cargaisont. 
Dans une autre circonstance, le duc, touché de la détresse 
des habitants de la Gomouaille, antorise la vente du bois 
de ses forêts dans cet évêché. Le sous-garde et les rece- 
veurs profitent de cette autorisation pour dévaster les 
forêts et vendre le bois à leur profit. Aussitôt lo procureur 
de Cornouaille intervient, arrête le ravage et traduit les 
coupables devant le grand Conseil® 

C'est par attachement à leur devoir que les gens du duc 
surveillent les malfaiteurs et font ce que nous appelons 
aujourd'hui la police. Les ofliciers de justice au service 
des seigneurs les secondent, d'ailleurs, et verbalisent aussi 
activement que les gens du duc. Montrons-les à l'œuvre 
et citons quelques exemples. Le paysan Jean Lemaitre, 
âgé de plus de soixante-dix ans, se démet de ses biens en 
faveur de ses enfants, puis regrette sa démission. Il cherche 
querelle à son gendre Kerpoul et veut chasser son trou- 
peau de la terre qu'il lui a cédée dans la paroïsse de Plou- 
vin, Kerpoul se défend avec son bâton et blesse le vieillard 
qui meurt quinze jours après. Le procureur du seigneur 
de Kergroazel intente aussitôt à Kerpoul un procès cri- 
minels. 

Guillaume Podeur est un jeune bandit de dix-huit ans, 
né à Saint-Renan, dans l'évêché de Léon. Il commet un 
premier vol au hameau de Dalanzant, en se rendant un 
jour de Saint-Pol-de-Léon à Saint-Renan. Alléré par la 
marche, il s'arrête chez Jean Rocherugar, anbergiste et 
tondeur, et, tout en buvant copieusement, aperçoit à la 





fonêtre une pièco de drap dont il s'empare. Il va coucher 
à une demi-lieue de là, chez un couturier. Arrivé au 
Bourg-Blanc, le lendemain, il est atteint par Rocherugar, 
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qui reprend son bien et laisse partir le voleur. Celui-ci 
reste quelque temps chez ses parents, puis se place comme 
valet de ferme à Guémené-Guingamp. Un dimanche, 
Jean Letanneur, son maître, va se divertir au pardon de 
Saint-Laurent. Podeur, resté seul au logis, ouvre le coffre 
au trésor et vole une petite boîte contenant 20 écus d'or 
au soleil Il so rend ensuite à Landerneau, où son premier 
soin est d'acheter deux habillements complets. Ces dé- 
penses excitent le défiauce du procureur qui le fait arrêler 
et en obtieat des aveux . 

Les gens du duc sont quelquefois de savants juriscon- 
siltes. Les plus distinguës d'entre eux sont en même 
temps des hommes d'Etat, que le duc appelle dans son 
Conseil ot emploie comme ambassadeurs, Les sénéchaux 
ont des attributions administratives autant que judiciaires 
is représentent le pouvoir centrél dans leur circonscrip- 
tion. Ils publient les ordonnances, convoquent les milices 
et assurent l'exécution des lois. 





Les notaires sont fort nombreux et se recrutent surtout 
dans la petite noblesse, parmi les juveigneurs ou cadels 
de famille, La plupart vivent à la campagne et fréquentent 
volontiers les paysans, dont ils dressent les contrals?. Tous 
leurs actes doivent Ctre signés par deux notaires 01 onro- 
gistrés aux plaids généreux. Les notaires doivent donner 
leur signature sur un registre «pécial, déposé au greffe 
de la Cour dont ils relèvent, ce qui permet au sénéchal 
de vérifier les signatures apposées sur Les acles qu'on lui 
présente®. Ils sont lenus do marquer sur leurs minutes 


1. Arch. de la Loire-int., Reg. de la Chaneell., 1503, 1 141, r, — 
2. V. Bulletin de la Socidié académique de Brest, 1880, à la suile de 
notre Füude sur l'administration de la justive, la pièce 1. — 3. Act, 
de Dret., 1, 1586. 
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le chiffre de leurs honoraires, qui sont d'ailleurs respec- 
tables, Les deux notaires qui rédigent le contrat de la 
ferme du Billot de Cornouaille reçoivent 58 s. 4 d. cn 1494 
et 63 s. 4 d. en 11951. Quand à leurs profits ordinaires ils 
ajoutent la ferme des sceaux, leur profession devient tout- 
à-fait lucratives. 

Les avocats sont fart nomlrenx et moins respectés que 
les notaires, I] n'est pas rare d'en rencontrer qui tiennent 
publiquement des lavernes, des hôtelleries, ou quise livrent 
au commerces. [ls n'en ont pas moins de hautes préten- 
tions et refusent de payer les fouages, «disant la science les 
devoir exempterel sauver & » Souvent ils sont fort ignorants 
el n'ont pas même le grade de « bacheliers en l'un et l'au- 
tre droit, » Mais ils ont une grande expérience pratique et 
séduisent leurs clients à force d'audace et de faconde. Is 
multiplient les interlocutaires, les délais, les Incidents, 
prolongent la durée des procès et ruinent les plaideurss. 
Les ducs, dans leurs urdonnances, ont beau flétrir leur 
malice et leur avidité, les avocats ne changent rien à leurs 
habitudes et profitent des lenteurs de la procédure. Ces 
abus, d'ailleurs, ne sont point particuliers à la Dretagne. 
En France, Louis XI se plaint « des pilleries dos avocats. » 
En Normandie, les avocats sont de véritables tyrans pour 
les plaïdeurs, auxquels is ue permellent jamais dé trau- 
siger. Pour un fonds de terre donnant un sou de rente, ils 
font dépenser à leurs clients do quoi acheter une terre 
vingt fois plus riche. 1ls sont encouragés par les juges, 
auxquels ils donnent de l'ouvrages. 

Les sergents sont des oficiors d'ordre inférieur, chargés 





1. Arch. du Finistère, Compte de Noland Lebaud. — 2. Arch. de 
la Loire-nf., Reg. de la Chancell., 1467, fe 100 bis — 3. Act. de 
Bret, an, 760, — 4. Ibid., n, 1500. — 8 Jbid., 1m, 12. — 6, Basin, 
Apologie, li. 1, chap. 8. 
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de porter les assignations judiciaires et d'exécuter Les sen- 
tences des tribunaux. Les sergents féodés sont de grands 
seigneurs à l'ofce desquels sont attachés des fiefs impor- 
tants. Parmi eux figurent l'abbé et le couvent de Quim- 
porlé, qui sant sergents fôndés dn dne, en Cornouaille, et 
doivent remplir leur office à la barre de Carhaix. Les 
seigneurs de Kérimel, de Plæuc, de Québriac, de l'Epinay, 
de Rosmadec, ont, comme fiefs servants attachés à leur 
ofice, de vastes seigneuries sur lesquelles ils exercent le 
droit de haule justice. Souvent, au lieu de remylir eux- 
mêmes leurs fonctions, ils les délèguent ou les louent à 
des commis qui pressurentles populations. Leurs fonctions 
devraient être gratuites, puisqu'ils jouissent des revenus 
d'un fiefservant; ils n'en exigent pas moins le mêmosalaire 
que les autres sergents. Longtemps même ils levèrent sur 
les paysans des relevauces illégales : uu Lisseau de blé à 
la récolte, un jalon de vin à la vendange, des étrennes en 
monnaie au commencement de l'année et au commen- 
cement du Carème, le chapon, la poule et les œufs de 
Pâques, Le duc Jean V, en 1420, abolit ces redevancest. 
Pierre Il, en 1455, supprima complètement leurs hono- 
raires et leur défendit de déléguer leur oflice. Mais comme 
beaucoup avaient vendu leur fief servaul, il fallut rétablir 
leurs honoraires. Plusieurs abandonnèrent leur fie’ plutôt 
que de s'astreindre à exercer eux-mêmes leurs foncetio: 

















Au-dessous des sergonts féodés sont les sergents géné- 
raux et les sergents ordinaires, analogues à nos hcissiers, 
Les ordonnances de Pierre II leur défendireut de déléguer 
leur office à des commis souvent incapables. Elles établi- 
rent que leurs honoraires, formant le scptième des amendes 
qu'ils avaient à percevoir, soraient pris sur le taux même 
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de l'amende, au lieu des’ajouter au chiffre fixé par les tri- 
bunaux. Quant aux sergents généraux, chargés do porter 
les exploits judiciaires, chacun devait étre pourvu d'un bon 
cheval. Leurs honoraires étaient de ? sous par lieues. Les 
sergents ordinaires étaient chargés de pratiquer les saisies 
et tenus d'assister aux audiences des tribunaux. Leur pro- 
fossion était quelquefois périlleuse. [ls étaiont maltraités 
par les paysans chez lesquels ils allaient pratiquer des 
saisies, Ceux qui étaient chargés des recoites d'une sei- 
gneurie pouvaient rencontrer de mauvais payeurs; ils 
avaient alors des démélès avec le receveur, qni charchait 
à Les rendre responsables des non-valeurs3, Ils s'exposaient 
à des amendes, s'ils se présentaient sans verge aux an- 
diences des tribunauxa. Malgré tout, leur sort n'était pas 
afdédaigner. A leurs profits s'ajontait le produit des pu- 
blications judiciaires. La ville de Quimper, en 115, alloue 
3 livres aux huit sergents chargés de publier « la baillée 
de la ferme du Billot de Cornouaille; » 71 8. 9d. à Alain 
Nicolol, sergent général, et à Lrois autres sergents, « pour 
bannir et afficher ladite fermes. 








Aux juges, procureurs, avocals, nolaires el sergenis, 
si nous ajoutons les greflicrs, les geôliers et les bourreaux, 
nous aurons le tableau complet de toute la population qui 
vit aux dépens des plaideurs ot des accusés. La Cour de 
Lamballe a trois groitiers, dont l'un est « clerc et garde 
des papiers d'office de ladite Cour; » les deux autres enre- 
gistrent les amendes ci on rédigent Les expéditions. Chacun 
reçoit 3 livres par an pour ses gagesé. Le même tribunal 


1. Act de Bret., u, 1589. — 2. Arch, de la Loire-lufér., Reg. de la 
Ghaucell,, 1509, f° 52, v. — 3. Arch. des GOles-du-Nord, E. 83, 154, 
w.— 4, Jbid., B. 194, — 5. Arch. du Finistère, Compte de Roland 
Lebaud.— 6. Arch. des Cotes-du-Rord, E. 83, { 64, re. 
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a pour geôlier un aubergiste aux gages de 4 livres par ant. 
Ue geôlier reçoit en outre 6 deniers par jour pour la nour- 
rilure de chaque prisonnier?. Mais la profession la plus 
lucrative est celle de bourreau. Il somble même qu'elle 
soit considérée, car, parmi ceux qui l'exercent, figure un 
clerc, maître Geffroy, bourreau de Goëllo, véritable artists 
ypatibulaire que se disputent tous les tribunaux de Basse- 
Dretagne. Les honoraires d'un bourreau sont énormes : 
3 livres et uno paire de gants pour une exécution capital, 
2 livres pour une simple flagellations, 

En somme, la justice constitue un service Lrès-onéreux 
pour les pepulations et peu lucratif pour l'Etat ou Les sei- 
gaeurs. Indépendamment de leurs gages, les jngos s’attri- 
buent une foule d'indemnités supplémentaires pour leurs 
écritures, leurs déplacements, ieurs enregistrements, 8 
Dans la seigneurie de Penthièvre, en 1479, le produit dés 
amendes est de 491 L. 38. 10 d.; les faux frais s'élèvent à 
287 1. 58. 2 d.4. Dans la seigneurie de Saint-Brice, il est 
rare que les recettes brules couvrent les fraiss. 

Maintenant que nous connaissons les gens de loi, voyons 
comment ils proeëdent ot ontrons dans le détail de lour 
administration. Les sentences de la justice criminelle sont 
sans appel, rendues le matin et exécutées le soiré Le rôle 
du wiuistère public est rempli par Le procureur, qui prie 
«un clem » au nom du duc ou du seigneur’. Si l'accusé 
refuse de faire des aveux, on a recours à la torture, à 
moins qu'il ne soit de nobleorigines. Les exécutions sont 
assez coûteuses pour l'Elat ou le seigneur haut-justicier. 
En 168, Guillaume Daniel, de la paroisse de Nozay, est 





1. Arch, des Côtes-du-Nord, E. 22, $ 7, re, — 2, Ibid, E. 3, 
119, rw, — 9. Jbid, L. 8). — 4. Ibid, B. 69, f° 26, 9 — 5, Arch. 
d'Ulle-et-Vilaine. — 6. Hérin, Quest. fénd. — 7. Arch. de la Loire 
lat, E. 200. — 8. Areb. des Côles-du-Nord, E. 23, 19, r°, 
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arrêté à Lamballe, accompagné d'une femme, « qu'il disoit 
être sienne et l'avoir épousé. » Les deux époux, coupables 
de faux, sont arrêtés, le 22 mai, el retenus onze jours en 
prison. Le ? juin, ils sont condamnés à être battus publi- 
quement un jour de marché, sur la place de la Halle. 
L'exécution coûte 7 1. 4 8. 11 d., dont 158. 8d. « à Yvonnet 
Guillemet, pour Le salaire et dépens de Lui et de son cheval, 
par marché 0 lui fait de aller quérir le bourreau ès parties 
de Lanvollon, en ce comprise la dépenss dudit bourreau 
en venant audit voyage à Lamballe, auçuel il fut à aller 
et venir environ trois jours ; item, pour cordes de fouet et . 
autres cordes à lier lesdits malfaiteurs, 2 s. | d.; pour 
gages audit bourreau à fairo son office, 10 d.; pour un 
poste de bois mis sur bout, pour porter l'échelle, et pour 
ladite échelle, qui étoit double, qui fut faite toute neuve, . 
fut poyé, tant pour le bois, salaire et dépens des charpen- 
tiers, 158. 10 a. ; pour le salaire dudit bourreau, qui voulut 
avoir double poyement, pour ce que étoient deux per- 
sounes, el par marché 0 lui fait pour les battre et écheller, 
fut poyé 4 L. 10 8; pour les dépenses dudit bourreau et 
uue sienuo jument, d'un jour et une nuit que fut chez 
Thébaud Gandu, hôtelier, fut poyé 7 s. 6 d.; et pour la 
dépense desdits malfaiteurs ësdites prisons, fut poyé à 
Thébaud Gandu, 13 soust.» En 1480, l'exécution de Jacques 
Médal, coupable de vol, condamné à étre batlu par le 
bourreau, à trois jours de marché, puis à être essorillé, 
coûte 4 L. 10 s. 8 d. Le supplice de Jacques Lucas, pendn 
pour crime d'assassinat, revient à 10 L 5 8. 11 d.2. Une 
exécutiôn capitale, à Antrain, en 1477, coûte 13 1. 5s., 
dépense qui se partago entre le seigneur de Saint-Brice et 
le duc de Bretignes. Dans la seigueurie d'Ancenis, en 


L. Arch. des Côtes-du-Nord, B. 23, 1° 68, r°. — 2. Ibid, E. 83. — 
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1521, le receveur compte une dépense de 46 L pour l'exé- 
cution de 7 criminels, dont deux sont essorillés ol quatre 
étranglés!. 

Dans la législation du xv* siècle, les amendes, la prison, 
les punitions corporelles sont laissées à l'arbitraire du juge. 
En général, les peines sont hors de proportion avec les 
délits. Mais les malfaiteurs échappent facilement à l'action 
de la justice. Ont-ils commis un délit grave? Ils se réfu- 
gient en France. Condamnés, ils gagnent un lieu d'asile. 
Alors, leurs amis se metient en campagne et finissent par 
obienir en lour favour une lettro de rémission. 

Jean Huct, de Redon, est un homme violent et brutal. 
Dans une querelle, il a « féru à effusion de sang » un 
nommé Jean Josselin, valet de l'alloué Guillaume Pastorel, 
Gité plusieurs fois devant la Cour, il a si souvont fait défaut, 
que le juge ordonne « de la prendre au corps, s'il est trouve 
hors lieu saint, et le rendre ès prisons. » Quelque temps 
après, Huetse trouvait chez sa mère, quand Pastcrel entre 
et l'invite à se constituer prisonnier, Voyant qu'on se pré- 
pare à l'arrêter, Huot saisit une pelle de fer et en applique 
deux coups vigoureux aux bras ot à la tête de l'alloué, IL 
laisse le magistrat étourdi et tout en sang, sort par une 
porte de derrière eu fuit vers l'église Saint-Sauveur. IL est 
saisi en chemin et mené en prison. Là, il corrompt un valet 
de Jean Le Feuvre, receveur de la Cour de Redon. Le valet, 
pour une somme de dix sous, lui fournit un ciscau avec 
uno barre de fer, et oublie à dessein de fermer le soir La 
porte de la prison. Huet brise ses chaînes et gagne l'église 
Saint-Sauveur. Arrêlé ue seconde fois, Le Lribuual Le con 
damne « à être puni corporellement de la matière que 
s'ensuit, savoir : être battu en ladite ville de Redon, par 
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rois jours de lundi, par le bourreau, et lesdits Lrois lundis 
passés, icelui Huet vider ladite ville et terroir de Redon 
pour cinqans, outre faire amende audit Pastorel. » Au Liou 
d'exécuter immédiatement la sentence, on le relint encore 
Lroïs moïs et demi en prison. [lavait enfoui dans son cachot 
le ciseau et la barre de fer qui lui avaient déja sorvi. IL Les 
rolrouva, brisa de nouveau ses chaînes, perça là muraille 
et se réfugia en France. La justice ne pouvant plus l'al- 
tindre, il obtint une lettre de rémission*. 

Robort Bernard, de l'évêché de Dol, est un volour de 
profession. Pendant seize ans il a exercé san industrie en 
Bretagne, Poitou, Bourgogne, et même eu Roussillon. 11 
& volé de l'argent, du sel, des Gtoffos, des chausses, des 
bœufs, des chevaux, des moutons. Arrêté à Dol, il resto 
vingt-deux mois eu prison à Combour, À la faveur d'un 
conflit de juridiction entre le tribunal de Combour et le 
soignour de Trégnenc, il s'échappe et se réfugie en France. 
Sa femme et ses enfants obtiennent pour li une lettre 
de rémission®. 





L'indulgence que montrent souvent les magistrats, la 
facilité avec laquelle les malfaiteurs se réfugieut soit en 
France, soit dans les licux d'asile, multiplient les atton- 
tats contre les personnes. La société est violente et que- 
relleuse. La moindre discussion engendre « des paroles 
rimareuses +, que suivent des rixes ot souvent des homi- 
cudes. Ge sont à chaque instant des querelles de matelots, 
qui se battent sur leur navires, querelles de soldats, qui 
putent en campagne, au bivouact, querelles de pay- 
sans, les jours dé foire, au cbarol5, Les prêtres même 





1. Arch, de la Loire Inf., E. 200. — 2. Areh. de la Laire-inf., E. 
200. — 3. Ibid, Reg. de la Chancell, 1505, fe 159, v0, — 4. Fhid, 
E. 200. — 5, Id., Reg. de la Chunecll., 1509, P 44, s°, 








ADMINISTRATION. JU 





CE CHIMIXELLE 407 
fvéquoulent les lavernes, s'allableut avec les premisrs 
venus ot montrent qu'ils ont la main lestet. La justice 
ferme les yeux sur la plupart de ces excès, ou bien elle 
frappe à côté. Jeau Rival, ménestrel ambulant et anber- 
giste à La Roche-Derrien, n'ose refuser son concours à 
Guillaume de Kergrist pour enlever Marguerite de Bour- 
goët. La jeune fille reste plusieurs jours cachée dans l'an- 
berge. Que font les magistrats? Ils laissent le seigneur de 
Kergrist eu repos et arrêtent le malheureux ménestrelz. 
Les actes de violence sont trop fréquents pour excitor 
une grande réprobalion. Les juges ne peuvent se mon- 
ter plus sévères que la société au milieu de laquelle ils 
sont placés. Ils punissent le vol, protègent la propriété. 
Hors de là, 1 fant nne affaire grave, un attentat contre 
la paix publique, pour les tirer de leur léthargio, Jean de 
Kérimel, seigneur de Coëlinisan, est un des plus riches 
gentilshommes de l'évêché de Tréguier. Pendant une nuit, 
en son absence, uuo bande de malfaiteurs pile la chapelle 
de sa famille dans l'église de Godelin ; puis lle envéhit 
Ses Lerres, saccage ses gareunes, rase ses haios el ses cour- 
üls. Cette fois, le gouvernement même s'émeut; le duc 
ordonne à ses officiers d'ouvrir une enquête et de sévir 
contre les coupables, Mais c'est là un cas exceptionnel. 
La plupart du temps, le soin de la police est abandonné 
au zèle des gens du due, qui s'en acquittent bien, excepté 
dans les circonstances où ils partagent eux-mêmes la com 
plaisance de l'opinion publique à l'égard des mal 
La justice civile est rendue par les mêmes tribunaux 
que la justice criminelle. Le caractère qui la distingue 
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es! uns déplorable lenteur. Elle a toutes les apparences 
de l'impartialité, Mais celte impartialilé vient surtout de 
ce que les juges et les avocais s'entendent pour dévorer 
les plaideurs. Quand les parties sont riches, les procès 
sontinterminables, La ville de ltennes plaide soixante ans 
contre 18 Chapitre de la cathédrale à propos du pot Saint- 
Pierre. Comme la ville et le Chapitre étaient également 
capables de couvrir les frais, les gens de loi se gardaient 
bien de terminer cette affaire, qui cunstituait pour eux 
une véritable mine d'or. Le capitaine, Jean de Ghälon, la 
régla, malgré eux, par un sage compromis! Les procès 
qui s'élèvent entre particuliers ne finissent que par la ruine 
d'un des platdeurs. 


Malgré la rapacité des gens de loi, tout le monde plaide. 
Les habitants de Saint-Nazaire plaident contre coux de 
Guérande, qui veulent les astreindre aux corvées de leur 
ville3, La ville de Quimper plaide contre le Chapitre de 
Saiut-Corentin, auquel Charles VIII a accordé une partie 
du Billot de Cornouaille?, Les paysans plaident outre eux, 
au sujet de leurs héritages, contre leur seigneur, au sujet 
de leurs redevances. Les scigneurs plaïdent avec leurs Le- 
nanciers el avec leurs voisins, II n'ost pas un gentilhomme 
qui w'ait pas au moins un procès avec son beau-père, au 
sujet dé la dot de sa femme, Un graud seigneur a toujours 
à son servics un procureur chargé de sontenir ss procès 
devant les tribunaux. Le duc de Bretagne, en 1479, a cinq 
procès à la fois devant le Parlemeut de Pariss. 

Quand un procès s'engage, Le premier soin du juge est 
d'iuviter les parties à produire leurs témoins; il renvoie 








1. arrh. de Rennes, 217, — ?, Kerviler, un chapitre iuédit de 
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l'affaire à la session suivante, pour leur laisser le temps de 
les choisir. Le jour de la présentation des témoins est un 
bon moment pour les avocats. Rien de plus divertissant 
que la manière dont ehacuu d'eux récuse où malméne les 
témoins de son adversaire. Uu procès s'est élevé devant le 
tribunal de Saint-Renan, entre le seigneur de Kerméryon 
et la paroisse de Plouzané. La paroisse prétend assujettir 
au luuage les locataires d'une maison appartenant au noble 
soignour. Sébasion do Kerméryez soutient quo sa maison 
est un fief noble et ses locataires exempts de fouage. Il 
produit came témoins Nicolas et Vincen! Audren, Jean 
Bilcot, Guillaume Péric, Jean Laurent, Tanguy Iuiton, 
Even Pérot, Marie Turc, Tiphaïne Anar:hant. Tanguy 
Langalla, avocat de la paroisse, accepte comme témoins 
Viuceut Audren, Jeau Bilcot, Jean Laurent, Even Pérot : 
ilestbon prince. Quant aus cinq autres, il les récuse comme 
indigues de paraître devant la Cour. Nicolas Audren, Péric 
et Huiton sont méchants, débauchés, prodigues, d'un 
caractère mobile et capricieux. Ge sont dés mendiants, qui 
vivent d'aumêne, et qui ue se dégrisent pas, lant qu'ils 
trouvent du vin à boire. Péricet Huiton sont de plus voleurs 
et pourvoyeurs de mauvais lieux. Pour ce qui concerne 
Tiphaine Anarchaut, elle est mobile, capricieuse, incons- 
late, coquette et &ébauchôo. Quand on voi! ce qu'elle fait 
de son corps, où devine ca qu'elle fera de sa conscience. 
Le peu de valeur de ces lémoins n'est un mystère pour 
personne, chacun connait leur indiguité. Le scigoeur de 
Kerméryen lui-même sait à quoi s'en tenir; il a même 
souvent exprimé sa penste à cet égard. Maître Langalla se 
demande comment il ose préseuter des individus de cette 
espèce à son juge. Il faut que sa cause soit bien mauvaise, 
puisqu'il a recours à de tels moyens pour la défendre. 

Christophe Gourio, avocat du ssigneur de Kerméryen, 
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récuse à son tour les témoins de Ia paroisse et défend ceux 
de son clientt. Le résultat de cel assaut d'éloyuence est un 
ajournement suivi d'une enquête pour examiner la valeur 
des témoins, dont la réception remplira la séance suivante, 
à moins qu'il no survienne de nouveaux délais. 


La liste des témoins arrétéo, le procès suit son cours, 
au milieu des complications que suscite l'adresse des avo- 
cats. Un procès s'engage entre l'abbaye de Landévennec 
et Thébaud Ely, ua de ses tenanciers. Ely avait, pendant 
de longues années, perçu « le devoir de coutume qui se 
lève et se paie sur toutes les denrées et marchandises qui 
se vendent au bourg de Landévenaec, en la foire dudit 
lieu, le jour de saint Guennolé.» Bien qu'il ne levât cette 
taxe que comme mandataire de l'abbaye, il en tirait profit ; 
il avait fini par considérer son oflice comme un fief qui 
lui appartenait. J1 est certain qu'avec le temps il pouvait 
acquérir sur sa recelle uu droit cousacré par l'usage. 
En 1496, l'abbaye résolut de prévenir cet abus et chargea 
Hervé Corbé de percevoir la taxe, Ely se crut lésé, poussa 
« un cri de force au roi, notre seigneur, » et cita l'abbaye 
devant le tribunal de Châteaulin. I réclamait à la fois le 
maintien de son privilège et une indemnité pour la perte 
qu'il avait subie à la dernière foire. , 

Ely habitait le hameau de Leseuz, dans la paroisse do 
Landévennec. Sa terre élai: grevée d'une chef-rente que à 
l'abbaye. Au milieu de son domaine se trouvait un clos 
appelé Parc-Angannou, pour lequel il ne payait ancnne 
redevance. Le receveur du monastère fil arracher les clô- 
tures ; Ely poussa un nouveau cri de force et cet incident 
vint compliquer le procès. Les droits d'Ely sur le Parc- 


1. V. Bulletin de la Société acalémique de Brest, 1880, à la suite de 
noire Étude sur l'administration de la justice, la pièce v. 
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Angannou étaient soutenaliles, mais ses prétentions sur 
la recette de la foire de Saint-Guennolé n'étaient pas 
sérieuses. 1 n'avait jamais été que lo mandataire des 
inoines, qui r'estatent évidemment libres de confier à nn 
autre la perception de leur recette. Lesdeus parties finirent 
par transiger. Ely renonça à ses prétentions sur la foire, 
l'abbaye à ses prétentions sur la pleine propriété du Parc- 





Angannou. Ely eonsorva son pire, moyennant une renlo 
annuelle d'un sou. L'abbé et le couvent promirent, da 
leur côté, « de faire par chacun an servico ot commémo- 
ration des défunts, ponr et à la fois que ledit Ely le ro- 
querral. » Cette sage Lransaction torinina le procès, 


Mais c'est là un fait exceptionnuel. En général, les parties 
ne montrent pas cet esprit conciliant, Les avocals s'obsli- 
nent à plaider, même quand les causes sont désespérées. 
Ils obtiennent ajourneiment sur ajournement, enquête sur 
enquête. Les juges locsux ne règlent jamais les pro 
ils les renvoient toujours à la session des plaids généraux. 
Les enquêtes eurichisseat les gens de loi, dont viles gros- 
sissont les frais de vatation. Gitons quelques exemples. 
François de Guësbriand compte parmi ses tonanciers un 
paysan appelé Dupare-Kergadiou, qui exploite un de ses 
convenants à Lanmeur Le prix de la ferme est une rennée 
de froment payable chaque année à la Saint-Michel. Le 
fermier paie régulièrement pendant trois ans, et ne doune 
rien en 1482, Le sire d: Goësbriand lo fait citer dovant lo 
tribunal du Poutou, où son avocat Yvon Robert, le 13 jan- 
vier 1183, réclame en sou nom le fermage arriéré avec 
une indemnité pour le retard. 11 demande en outre que 
Dupare soit tenu de s'exécuter dans le délai de huit jours. 
Olivier Estienne, avocat du tenancier, repousse ces con- 








1. Arch. du Finistère, E. 2, h. 6, 18. 
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clusions et oblient un ajournement au 29 avril. Le 29 avril, 
le seigneur et son fermier se présentent en personne, pour 
se voir ajourner à la session des plaids généraux. L'affaire 
cependant était bien simple : Duparc reconnaissait sa 
dette ; le débat ne portait que sur l'indemnité, à laquelle 
le seigneur avait un droit évident. Mais les tribunaux du 
xv* siècle ne se hâtaient jamais de terminer les procès t. 
Le moindre incident suffisait, d’ailleurs, pour les pro- 
longer. En 1485, François de Goësbriand plaide contre 
Jeanne Pezron, veuve d'Yvon Goanec, un de ses tenan- 
ciers. Le 11 décembre, il oblient coutre elle un jugement 
par défaut, qui, sans régler le fond du débat, condamne 
la veuve à lui payer une indemnité de dix sous. Le juge- 
ment à peine rendu, survient un incident. Le 13 décembre, 
Jean Glénède, avocat du sire de Goësbriand, expose à la 
Cour que < puis un mois en cà et quelque soit en l'an, 
trois chiens appartenant à ladite Jeanne se transportèrent 
ès appartenances dudit lieu de Goësbriand, et étranglèrent 
un mouton ayant sur soi laine appelée laine guyène, el 
égarérent et poursuivirent les autres moutons dudit Gobs- 
briand, en telle forme et manière que les chiens d’icelle 
Jeanne endommagérent ledit seigneur à l'estimation de 
cent sols monnoïe ; laquelle Jeanne entretient et nourrit 
encore lesdits chiens, combien qu'elle ait été souventefois 
priée et requise de évader aux inconvénients et dommages 
qui nouvoient ensuivre. » Jeanne Pezron nie formellement 
les faits allégués par le sire de Goësbriand. La Cour ajourne 
les parties à sa prochaine session, pour produire leurs 
témoins. Les Lémoins sont produits, Lo 14 janvier 1489, ct 
la suite du procès renvoyée au 10 février. Le 10 février, 
Jeanne Pezron fait savoir par Laureut Didou, « son exoi- 


1. V. Bulletin de la Société académique de Brest, 1880, à la suite de 
notre Etude sur l'administration de la justite, la plèce vi. 
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neur, » qu'elle est malade. 11 faut encore ajourner l'affaire 
et ouvrir une enquête, afln d'apprécier la valeur de 
l'exoinet. 

Nous pourrions multiplier cos sortes d'exemples. Coux 
que rous avons donnés snffisent paur montrer le earactère 
de la justice bretonne au xv- siècle et l'audace avec laquelle 
les gens de loi exploitent les plaideurs. 

A côté de la société civile, l'Eglise a son organisation 
particulière, souvent indépendante. Les deux administra- 
tions, laïque et ecclésiastique, se croisent et se rencontrent 
dans bien des circonstances, sans jamais se confondre. Le 
clergé régulier est uowbreux, saus être bieu iuflueut. La 
province comprend soixante treize abbayes, dont tronte- 
sept occupées par les Bénédictins. Chaque abbaye forme 
une personne calleclive, qui possède des fiefs eL jouit de 
tous les droits féodaux. Elle a les mêmes privilèges, les 
mêmes attributions que les seigneurs temporels. Elle a 
des tribunaux laïques. qui rendent la justice en son nom, 
des vassaux et des suzerains, des sujets et des lenanciers. 
Sur ses lerres, allo possède des moulins, des élangs ; elle 
perçoit des renles, des chefs-rentes, des lods et ventes, 
des rachats. Parmi les vassaux de l'abbaye de St-Georges, 
à Rennes, figure Guillaume de Vende!, pour les moulins 
à blé et à drap appelés Moulins du Jour. L'abbaye de 
Saint-Mathieu obtient. en 1487, le droit « de se délivrer à 
congé de persoune et de menée » aux plaids généraux de 
Saint-Renan3. Les abbayes ont souvent dans leur dépen- 
dance d'autres Bénéfices ecclésiastiques. De l'abbaye de 
Quinperié relèvent les prieurés de Locmarla el du Palais, 





1. V. Bulletin de la Soviéié académique de Brest, 1880, à Ia suite de 
uotre Zuude sur l'aëéménéstration de la justice, la pièce vi. — 2, Arch. 
de la Lolre-Infér., Reg. de la Ghancell., 1509, fe G4, v°. — 3. Ibid, 
1487, P 964, ve, 
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qui sont tenus de contribuer aux frais d'eutretien de 
l'église abbatialet, De l'abbaye de Redon dépend le prieuré 
de Hédéz, 

Les abbés des tronte-sept monastères de Bénédictins 
siègent de droit aux Elais de Bretagre. Ainsi que les 
évêques, les abbés sont, pendant huit mois de l'année, à 
la nomination du Saint-Siège, el pendant quatre mois à 
la nomination du duc, Ils ue peuvent prendre possession 
de leur Bénéfice qu'après avoir soumis leur bulle à l'ap- 
probation du Conseils L'autorité d'un abbé est loin d'être 
absolue. Dans son administration temporelle, il ne peut 
préndre aucune mesure importante sans consulter lo 
Chapitre, sans prendre l'avis de sos moines « Chapitrant et 
leur Ghapitre tenant et faisant, là campane sonaée et Les 
autres solennités faites que en tel cas appert o! qu'il est 
de coutume f'airea. » L'abbé dispose d'une partie des reve- 








aus de l'abbaye, mais à condition d'assurer la subsisauce 
des moines et Le service divin. Les diguitaires de l'abbaye, 
comme le secrétaire el les divers pricurs, sout à pou prés 
indépendants, parce que leurs titres constituent des Béné- 
fices à la nomination du duc et du Saint Sièges. 

L'usage des commendes pénètre en Bretagne auxvesiècle. 
Les abbés commendataires sont des prélats qui perçoivont 
les revenus d'une abbaye, sans y résider, el qui sonvent 
cumuleat plusieurs bénéfices. Le Pape leur enjoint tou- 
jours de pourvoir à l'entretien des moines et de l'abbaye, 
À la régalarité des anmônes et du sorvice diviné; ces pres- 
criptions sont rarement observées. En 1509, il faut saisir 








L Arel. de la Loire-Infér., Reg. de la Clancll,, 1477, [° 163, v. 
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lous les revenus du cardinal de Sainte-Praxède, pour ré- 
parer Les bâtiments de ses Bénéfices, qu'il laisse tomber en 
ruine!, 11 en est de même du cardinal de Saiute-Anaslasie, 
qui laisso dépérir l'abbayo de Ruis et le prieuré de Vertou?. 
Le cardinal de Sainte-Anastasie est uu Italien, qui possède 
en Bretagne l'évêché de Nantes et six autres Bénéñcess, Il 
reçoit en outre la riche abhaye de Saint-Melaine à Rennes4, 
IL était diMicile de pousser plus loin l'abus des commendes, 
Mais ce prélat était neveu de Jules IL, et le gouvernement 
français avait besoin de lé ménager. 

Le clorgé séculier est encore plus nombreux que le 
clorgè régulier. La Bretagne ne forme pas une province 
ceclésiastique séparés; elle dépend de l'archerëque do 
‘Tours. Elle comprend neuf diocèses, subdivisés en archi- 
diiaconés, décanats et paroisses. Ainsi, le diocèse de Léon 
forme les trois archidiaconés de Léon, Ac'h on Castel-Ac'h 
et Kéménel-[li. Le nombre des décauats varie comme 
celui des archidiaconés, On en compte six dans l'évêché de 
Vannes. Les paroisses trop éleudues se subdivisent en 
succursales appelées trèves. Dans la plupart des villes im- 
portantes se lrouventdes collégiales composéosde plusieurs 
chanoines attachés au service de l'église principale. Dans 
Ja plupart des paroisses existent des chapellenies desservies 
par des prêtres astreinls à certains services spéciaux. 
Eufn, les hôpitaux. les maladreries, ont naturellement 
leurs aumôniers. 

Les évêques sont nommés pendant huit mois parle Saint- 
Siège, pendant quatra mois par le duc de Bretagnes, Le 
ducne peut choisir que les candidats désignés par les Cha- 
pitres; mais les Chapitres n'élisent guère que les candidats 








1. 4rch. de la Loire-lufér., Bizz. de la Chancell., 109, #3, V°.— 
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— 5. Arch. d'Ille-et-Vilaine, art. 31, 
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patronés par le gouvernement. Les prélats nommés par le 
duc sont ensuite préconisés par le Saint-Siège. Le Pape ne 
peut nommer que des Bretons aux évêchés de Bretagne. 
Lesévêques nommés par le Saint-Siège ne peuvent prendre 
possession de leur diocèse qu'aprèsavoir soumis leur bulle 
à l'approbation du Conseil, Le gouvernement défend avec 
soin son indépendance et se défie surtout des prélats favo- 
rables au roi de France. L'évêque de Saint-Brieuc, Pierre 
de Laval, a beau être Breton, dès qu'il reçoit de Louis XI 
l'archevéché de Reims, François IL refuse de lui laisser 
son diocoso ot lui oppose Christopho do Penmareht. En 
1478, Sixt IV, considérant l'importance exceptionnelle 
des évéchés de Nantes, Rennes, Dol, Vaunes et Saint-Malo, 
autorisa le dnc à y pourvoir en cas de vacances, Le gou- 
vernement exercait une active surveillance sur tous les 
diocèses. Aucune bulle, aucun bref apostolique n'y pouvait 
pénétrer sans son autorisations 











Les évêques sant de très-grands seigneurs, qui jonissent 
d'importantes prérogatives Ils siègent de droit aux Etats 
de Bretagne. Ils sont scigneurs do lour régaire ou fief tem- 
porel, sur les limites duquel ils exercent tous les droits 
féodaux et fout rendre Ja justice par leurs tribunaux sé- 
culiers, qui ne ressortissent qu'au Parlement. Les gens 
du dus ont besoin de leur autorisation pour opérer des 
saisies dans le régaire. Jusqu'en 1500, ils ne firent ja- 
mais d'arreslation à Quimper, sans le consentement de 
l'évêque de Cornouaille, seigneur de Ja villes. C'est avec 
Je produit de leur régaire que les évêques + soutiennent 
leur état. » Nous avans analysé déjà le budget de l'évêque 
de Cornouaille en 1161. Bn 1516, les revenus de l'évêque 
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4. Hévin, Quest, féodales. 
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ÉGULIER, 117 
de Nantes sélèvent à 4,667 livres, ceux de l'évêque de 
Ronnos à 3,338, coux de l'évéquo do Dol à 1,366, L'évêque 
de Doi, en souvenir de la prééminence qu'il avait exercée 
depuis le règne de Noménoé jusqu'en 1199, est le premier 
des évêques de Bretagne. Lorsque le métropolitain adresse 
une circulaire à ses suffragants, il eu délivre une copie 
séparée à l'évêque de Dol 

Quand un évêque prend possession de son diocèse, son 
entrée dans sa ville épiscopale est accompagnée de cér 
monies quelquefois bizarres, qui montrent l'étendue de 
sa puissance, L'évêque de Comouaille va d'abord coucher 
au prieuré de Locmaria, aù la prieure, pour prix du lit 
qu'elle lui prête, garde son manteau, ses gants et son 
bonnet. Le lendemain, elle prend tout l'argent de sa 
bourse. Puis, l'évêque monte à cheval, passe le pont de 
'Odet et rencontre le clorgé de la ville, qui vientau-devant 
de lui. Le seigueur de Guengat lui aide à descendre de 
cheval et ini lire ses bottes, qu'il garde, ainsi que son 
cheval, Eusuite paraît, muni d'un bâton blanc, le seigneur 
do Vieux-Ghätel, à qui l'évêque donne son manteau. Le 
prélat revêt ses habits pontificaux ot s'assied sursa chaire, 
que portent les seigneurs de Névet, de Plœuc, du Faou 
et de Guengat. Avant d'entrer dans la cathédrale, il juro 
de maintenir les privilèges de la ville ot du Chapitroz. 

L'autorité des évêques sur leur clergé est beaucoup plus 
limitée au xv° siècle que de nos jours. Les fonctions ecclé- 
siasliques coustiluent des Bénéfices, dont la condition 
présente une incroyable variété, Une partie des Bénéfices 
est pendant huit mois de l'année à la nomination du Saint- 
Siège, et pendant quatre mois à la nomination des évêques. 
Il en est d'autres pour lesqu2ls le rôle de l’évêque se borne 
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à coufèrer l'institution canonique au titulaire. Tel est le 
cas des seize Bénéfices ap s monoculaires attachés aux 
prébendes des seize chanoines de Rennes!. Le titulaire de 
chacun de ces Bénéfices est présenté par le chanoine dout 
il dépend et confirmé par l'évêque. Les titulaires des pré- 
hendes et chapellenies de l'église collégiale de St-Michel 
de Lesneven sont présentés à l'évêque de Léon par Le sei- 
gneur du Châtel*. En général, quaud un grand seigneur 
fonde un Bénéfice, il se réserve loujours, pour lui ot ses 
descendants, le droit de présenter le titulaire. La collation 
x'appartient même pas toujours à l'évêque. C'est le Cha- 
rire de Vannes qui confère, dans l'église de la Trinité, la 
chavellenie de Saint-Guennolé, dont la présentation est 
réservée aux héritiers de Jean du Kermeurt, Une fois 
pourvus de lour Bénélico, ks titulaires jouissont d'une 
indépendance entière. Ce sont de véritables feudatairos, 
qui ne peuvent être frappés qu'en cas de forfaiture, par 
jugement des tribunaux ecclésiastiques. Les seuls mem- 
bres du clergé que l'évêque puisse choisir @b révoquer 
arbitrairement, sont les grands vicaires, qui dépondont 
uniquement du prélat eL reçoivent de lui une indemnité. 








aque diocèse préseute quatre sortes de dignitaires, 
qui tiennent le premier rang après l'évêque et qui sont 
ordinairement pris parmi les chanoines. Mais chacun d'eux 
possède un Bénéfice distinct de sa prébendet. 11 ne fait 
partie du Chapitre que s'il a le titre de chanoine, et ne vote 
qu'au raug de sou canonicat, Les dignitaires sont les archi- 
diacres, lechantre, le trésorier et le scolastique ou maître 
colo. Lesarchidiacres examinent et présentent lescandidats 
à l'ordination, donnent des provisions pour les Bénélices 
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paroissiaus, visileut les paroisses, coustaient l'état dés 
églises et des ornements sacerdotaux, dont ils prescrivent 
au besoin la réparation!, Ils surveillent l'administration 
des fabriques, nomment et réroquent les maîtres d'école. 
Ils couvoyuent les recteurs en synode et dirigent leurs 
délibérations. Ils ont à côté d'eux une officialité qui juge 
ee première instance et ressortit à celle de l'évéque?, 

Les trois autres dignilairos sont altachés au service de la 
cathédrale. Le trésorier garde les reliques, les vases et les 
ornements sacrés; il assure là proprelé de l'église. IL est 
tenu d'assister à tous les oflices; il fournit à ennes le 
luminaire, l'enceus, « les cordes ës grands saiuts et petits 
saints, toutes les fois que métier on cst3. » Lo chantre 
enseigne le chant aux enfants de chœur ; il les dirige peu- 
ant les cérémonies; il a pour insignes de sa dignité la 








chepe et lo bâton cantoral. Il a pour coudjuteur le sous- 


chantre. Le maître-êvole instruit les enfants destinés au 
service de l'Eglise et vivant en commun sous la surveil- 
lance de l'évêque. En général, il délègue sou office et 
nomme des professeurs de graramaire pour l'exercer à sa 
places. À chaque cathédrale est attachée une saleite où 
école d'enfants de chœur. Gelle de Hennes, en 1524, possède 
les dimes de plusieurs paroisses, ses revenus s'élévent à 
1322 L pour les années 1522 et 1529. Les eufauts de la 
subite éliseut chaque aunée, parmi eux, « l'évêque des 
Inuocenls. » La veillede l'Epiplanie, ils parcourent la villo, 
ramässant les morceaux de bois égarés dans les rues, et en 
fout, sous la grande nef dé la cathédrale, un bücher qu'ils 
allumeut le leudemain, pendant la grand'messos. 








1. Arch. du Finistère, Compte de Saint-Melaine. — %. L'abbé Luco : 
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de la Suciéié polymath. du Morbihan, 1874-79, — 3, L'abbé de Corson : 
Pouillé hictorique de l'archevñehé de Rennes, — 4. L'Lbbé Lace, loc, cit, 
— 5. L'abbé de Gorson, chap. vi. 
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Quand un évêque meurt, le Chapitre élit un vicaire ca- 
vitulaire chargé d'administrer le diocèse. eu attendant 
l'arrivée du nouveau prélat Le Chapitre de Saint-Malo 
partage avec l'évêque Ia seigneurie de la ville, dans laquelle 
il délivre des lettres de bourgeoisie et des lettres de ré- 
mission. Les neuf Chapitres de Bretagne sont représentés 
aux Elats par leurs procureurs, Chacun d'entre eux forme 
un être collectif, curé de sa cathédrale. Chaque Chapitre a 
des fiefs plus ou moins étendus. Les revenus du Chapitre 
do Vannes, on 1484, sont do 1,053 L. 108. 9 d., sans compter 
le blé, le seigle, l'avoine, les chapons. Les dépenses sont 
de 1,378 L. 14 s. 2 d, Elles comprennent les sommes néces- 
scires à l'entretien des moulins, des fermes, aux gages des 
officiers, aux distributions de vivres dues à chaque cha- 
noinez, Indépendamment des receties communes, chaque 
chanoine a sa prébende, qui comprend des immeublos®, 
des rentes de diverses naturest, 

Le nombre des chanoines varie suivant les diocèses : 
on en compte seizo à Rennes, quatorze à Vannes, Le sacer- 
doce n'est pas nécessaire pour être chanoine ; la Lonsure 
sut. Les « chanoines mineurs », qui ne sont pas encore 
sous-diacres, n'ont ni stalle aa chœur, ui entrée aux assem- 
blées capitulaires, Le Chapitre retiont leur prébende et 
leur sert une pension, pour leur pormetire d'achever leurs 
éludess. Les Chapitres ont des statuts qui règlent le cos- 
tume des chanoines et leur attitude dans les assemblées 
capitulaires. À Saint-Brieuc, nul ne peut manquer aux 
offices sans excuse valable, ni s'y présenter sans les vête- 
ments ecclésiastiques « tombant jusqu'au talon et non 





1. Act. de Bret, 1, 909. — 2. Arch. du Morbihan, Comptes du 
Chapitre. — 3. Arch. de la Loire-luf., Reg. de la Chancell., 1480, f° 
182, re, — 4. Arch, de la Loire-nfér., E. 185 — 5. L'abbé Luco, 
Joe. cit. 
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pondus par derrière, » Il ost défondu do portor au chœur 
« ne gants, ne moufles, » Les chanoines réunis au chœur 
doivent éviter de faire « congrégation deux et deux, trois 
et trois, fabler, sermonner, truffer, rire dissolument, ne 
bourder, conter nouvelles. » 1 leur est interdit de s'occu- 
per d'affaires mondaines, de lire ou de sceller des Lottres. 
Le chanoine qui, par des voies dé fait ou des paroles, 
trouble l'assemblée capitulaire, paie une amende. Celui 
qui bat son confrère perd toute distribution de vivres pen- 
dant deux sèmainest. 

Le clergé paroissial comprend les doyens, les recteurs 
de paroisse, les curés de trève, les chapelains. Chaque 
doyen surveille les ecclésiastiques de son ressort, préside 
leurs réunions; il leur transmet les circulaires épisco- 
pales, les saintes huiles?, Les recteurs et Les curés sont 
moins richement dotés que les chanoines. S'ils jouissaient 
toujours de la dîme, leurs revenus ne seraient pas à dé- 
daigner. Mais la plupart des paroisses ont des suserains 
snirituels, qui seuls parçoivent la dimo, L'évêque perçoit 
les dimes de son régairo; los chovalicrs do Malte lèvent 
celles du Palacret, près de Lamballes; c'est la cathédrale 
de Vannes qui perçoit celles de Moréacs ; le Chapitre de 
Dol qui jouit de celles de Penrosquivers, le chantre de 
Tréguier qui lève celles de Plouvinecé. Quelquefois les 
dîmes sont inféodées et font partio des rovenus d'un sei- 
gneur laïque7, Enfin, si le possesseur nest qu'un pauvre 
prêtre, il pout en être privé en partie par la ruse du sei- 


1: Geslin de Bourgogne et de Barthélemy, Les Fvéshés de Bretagne, 
ch. rv. — 2. L'abbé Luco, loe. cit. — 3. Arch. des Côtes-du-Nord, 
B, 836, f 1, 1. — 4. Arch. du Morbiben, Compte de Jean Avalleuo, 
1484, fe 1, re — 5. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 
1509, fe 44, ro — 6. Ibid., 1489, fo 58, re, — 7. Arch. du Morbiban, 
Testament de Louis d'Asangour, 
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gneur voisin. Au moment où on les met eu adjudication, 
lo seigneur étarte par ses menaces les adjudicataires 
sérieux, suscite à leur place des hommes de paille et se 
fait adjuger le bail à un prix dérisoire. T| réalise ainsi 
d'énormes bénéfices aux dépens du clergét. 

En somme, les recleurs qui jouissent de la dime sont 
assez rares; quant aux curés ou desservants des trèves, 
elle ne leur appartient jamais. Pour loutes ressources, 
ils ont diverses rentes attachées à leur Bénéfice? et le 
produit de Jours messes, dont le prix est de 2 8. 6 d. au 
xv° siècles. Ils lèvent certaines coutumes, qui varlent 
suivant les diocèses, par exemple, « certain devoir qu'on 
appelle viande de carême et 9 deniers cbole4, » Ils per- 
çoivent un droit de Pâques quelquefois assez considérable. 
A Sérent, dans le diocèse de Vannes, le curé lève sur lous 
ceux qui ont blé en terre, 2 s. par écuelle; sur tous ceux 
qui ont bêtes à laine, 4 deniers par brebis et 3 doniers par 
personnes. Le curé perçoit, à l'occasion des mariages, le 
droit appelé Past uuptial; à l'occasion des enterrements, 
« le devoir de mortuagef, » Il reçoit une indemnité pour 
sanctionner les pouvoirs de la fabrique, pour assister au 
compte des trésoriers?. En 1516, les revenus du doyen de 
Bain, dans le diocèse de Rennes, sont évalués à 100 livres ; 
ceux du curé de Piré à 100 livres; ceux du recteur de 
Montreuil-sous-Pérouse à 5 livrest. 

Les chapelains ont pour mission de célébrer certains 
ofices, de prououcer certaines prières pour le repos de 
l'âme des fondateurs de leur chapellenie. Pour prix de ces 








1. det de Bret, 1, 1982. — 2. Arch. de la Loire-lif., Reg. de 
la Ghancell., 1489, fe 10, vo, — 3, Jbid., E, 276, fe 17, r',— 4, Ibid, 
Reg. de la Ghancell., 1407, f° 10, v°, — 5, Jbié,, 1480, f 99, 1°, — 
5. Arch, du Morbihan, Comptes du Chapitre. — T. Le Déal de Piré. 
— 8. De Courson, Prolégom. du Cartul. de Redon. 
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pieux services, ils jouissent des revenus assignés à leur Bé- 
nélce, Ces reveuus soat quelquefois minimes, au point que 
les chapelains peuvent à peine se procurer des vêtements 
convenables pour assister aux offices de leur paroïsset, Il 
en est qui, par négligence, laissent dépérir leur Bénéfice. 
A mesure que diminue le chittre de leurs rentes, ils dimi- 
nuent le nômhre de leurs prièress. Enfn, beaucoup se 
dispensent d'assister à la grand'messe de leur paroisse, Ds 
trouvent qu'il leur suffit de remplir les devoirs attachés à 
leur Bénéfice et qu'ils n'ont aucune autre obligation? 

L'Eglise intervient dans l'administration des paroisses, 
Crest lo curé qui convoque l'assemblée paroissiale pour 
l'élection des fabriqueurs, pour délibérer sur l'emploi des 
deniers de la paroisse. Les paroissiens votent dans l'église 
même, après le prônes, Chaque année, l'évéqueenvoie un 
commissaire assister, en compagnie du curé, au compte 
des trésoriers de la fabrique, Ces commissaires commettent 
quelquefois des abus de pouvoir. En arrivant, ils exigent 
de copieux repas, aux dépens de la paroisse. 11 leur serait 
facile d'entendre plusieurs comptes dans une journée : ils 
se gardent bien de le faire, de peur de perdre leur repas, 
Gu bien ils s font payer une indemnité de 20 deniers 
pour eux-mêmes el une autre pour leur clercs, 

L’Egliso exerce une certaine surveillancosur les hôpitaux 
et les institutions charitables. Nul n'est admis dans une 
maladrerie sans avoir êlé examiné par le barbier ou le 
médecin de l'évêché. Cet examen est suivi d'un procès et 
d'une sentence rendue par l'oilicial, En 1521, la paroisse 
de Piré dépense près de 5 livres pour faire admottro André 





1. Act. de Bret., 1, 716. — 2. Ibid. 10, 388. — 3. Ibid, 464. — 
A. V. Bulletin de la Société aendémique de Brest, 1880, à lu suito de 
notre Étude sur l'adminisiration de la justies, la pièce x1. — 5. Act. 
de Bret, au, 464. 
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Boudiz à la maladrerie de Reunes : il faut payer les hono- 
raires du barbier, de l'avocat, et enfin l'expédition de la 
sentencet. 

Les registres de l'état-civil n'existent pas au xv* siècle. 
Les seuls titres qui permottent de constater l'identité des 
individus sont les actes de baptème et de mariage, dout 
ls registres sont tenus par le clergé. L'Eglise seule inter- 
vient dans la consécration du mariage, qui a un caractère 
purement religieux. Le silence de la législation civile, 
l'insuffisance de la loi canonique engendrent beaucoup 
d'abns. Ce sant des jeunes gens sans expérience, des ad0- 
lescents, qui contractent des engagements dont ils ne 
tardeut pas à se repentir :"des tuteurs qui, par la menace 
et la contrainte, imposent à leurs pupilles des alliances 
qui leur répugnent?. 

En certains cas, l'Eglise intervient indirectement dans 
les procès civils ou criminels. Quand, par exemple, un 
plaideur ne peut trouver les témoins dont il a besoin, 
l'archidiacre publie, sur sa requête, un moniloire où il 
ordonne, sous peine d'excommunication, aux témoins 
récalcitrants de comparaître et de parler. Ce monitoire 
est lu au prône dans les églisesi. 

L'Eglise a ses tribunaux, comme la société civile. Ce 
sont les olicialilés. Ghaque archidiaconé a la sienne, 
composée d'un juge appelé official et d’un procureur appelé 
promoteur ou procureur fiscal. Le juge est assisté d'avo- 
cas en cour d'Eglise et de notares apostoliques. Les no- 
tairos apostoliques rédigent les actes émanant de l'admi- 
bistration épiscopale, les procès-verbaux et les senteñces 
de l'officialité. Ils dressent copie des actes émanés de la 


1. V. Bulletin de la Société aratémique de Brest, 1BTS, notre Etude 
sur le Déal de Piré. — 2, Act. de Bret, m1, 329. — 3. V. Bulletin de 
la Société académique de Brest, 1880, loc. cit., la pièce 1x. 
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curie romaine, comme les brefs où le Saint-Siège autorise 
tel ou tel signeur à posséder chez lui un autel portatif 
avoc un chapolain à s0n servicet, L'oflicialilé de l'archi- 
diacre ressortit à celle de l'évêque, qui relève de l'arche- 
vêque de Tours- 

Les tribunaux d'Eglise jugeut les contestations relatives 
à la validité des mariages ot des serments, les délits com- 
mis par les membres du clergé, ceux des laïques dans los 
lieux d'asile. Les procès relatifs aux serments sont assez 
nombreux, parce que Lout contrat important a pour sanc- 
tion un serment prêts sur les reliques. Ces serments cons- 
tituont même une sourco de rovenu pour los églises qui 
possèdent des reliques vénéréese. La procédure des tribu- 
naux d'Eglise est la même que celle des tribunaux laïques. 
Leur compétence est assez restreinte, En matière crimi- 
nelle, les voleurs nocturnes, les voleurs de grand chemin, 
les malfaiteurs qui commettent des voics de fait dans los 
lioux d'asile, peuvent être saisis, même dans les ég!.s6s, 
par les juges séculiars. Quant aux clercs qui pillent le 
Trésor où commettent des attentats contre les personnes, 
le privilège de clergie les préserve des peines corporelles, 
non des restitutions ou des amendes. Ceux qui aban- 
donnent l’habit ecclésiastique, pratiquent le commerce, 
prennent part aux guerres ou aux émeutes, sont justi- 
ciables des tribunaux laïquest. Les tribunaux d'Eglise ne 
peuvent prononcer que des peines canoniques. Quand un 
clerc mérite une peine corporelle, ils le dégradent et le 
livrent au bras séculier, Dans les procès entre débiteurs 
et créanciers, ils pouvent enjoindro au débiteur de payer 


1. V. Bulletin de la Société académique de Brest, 1880, loc. cit., la 
pièce x, — 2. Arch. du Morbihan, Comptes de la Fabrique de Saint- 
Pierre de Vannes, — 3, Arch. des Côtes-du Nord, Enquête sur le 
meurtre d'un Gascon, — 4. Act. de Bret., 1, 1595. 
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sa dette, au besoin même l’excommunier : là s'arrête leur 
puissancos. Ils n'ont pas le droit d'aborder « les choses 
réelles, » comme les questions de propriété? S'ils essaient 
de sortir de leurs attributions, les juges séculiers les rap- 
pellent durement à leur devoir. Dès que la justice ecclé- 
siastique empiôlo sur lo domaine de la justice laïque, le 
Conseil intervient et punit les délinquants 3. Il ne faut pas 
voir, d'ailleurs, dans ces mesures, une marque d'hostilité 
ou de défiance du gouvernement contre le clergé. L'Eglise 
était complètement désintéressée dans la question. Les 
évêques avaient, dans leur régaire, leurs tribunaux sécu- 
liers, dont les droits leur semblaient aussi respectables 
que ceux de leurs tribunaux arelésiastiques. Tout se rédui- 
sait à l'pro rivalité de deux sortes de magistrats égale- 
ment avides et tenaces. Dans cette lutte, l'avantage restait 
toujours aux juges séculiers. 

Nous avons fait connaître le gouvernement ét l'adminis 
tration du duché de Bretagne. Nous voudrions maintenant 
considérer les diverses classes de la société dans leur exis- 
tence de chaque jour, dans leur vie privée et leurs rela- 
lions entre elles. 

Le duc de Bretagne est un des plus puissants seigneurs 
du royaume. Il est forcé de déployer la plus gravde magni- 
ficence « pour entretenir son état. » Dans l'ameublement 
de ses châteaux, dans l'organisation de sa Cour parait tout 
1e luxe du xv*siècle. On y trouve à profusion de la vais- 
selle d'or et d'argent, des bijoux, des tapisseries venucs 
de Flandre et du Levant, avec des dessins qui représentent 
des scènes empruntées à l’histoire sainte et à l’histoire 
profane, des étofles précienses, comme la soie, le velours, 


1. Contume de Bretagne, vr et vir, — 2, Arch. de la Loire-lofér., 
Reg. de la Cbancell., 1466, f° 23, r°, — 8. Ibid, 1490, (° 8, r°, 
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le drap d'or, des provisions de toile. Le richo mobilier dis- 
parut en partie poadant la guerre de Brotagne. Il fallat 
engager ou vendre les bijoux, les vases d'or et d'argent. 
François If aimait les chevaux de prix, les auimaux rares, 
comme les lions, qu'il entretenait à grands frais et qui 
furent abandonnës après sa mort. Le premier soin d'Anne 
de Bretagne, après so mariage avec Charles VIII, fut de 
reconstituer l'ameublement de ses châteaux. Elle acheta 
en France et fit vonir du Levant des tapisseries à images. 
Elle eut d'immensos dépôts do drap et de toile, des bijoux, 
des vases précieux pour sa maison et sa chapelle. Comme 
elle aimait la science et la littérature, elle eut une biblip- 
thèquo bien montés pour l'époquot, 

Lo roi de France et sos grands foudataires avaient au 
xvesiècle une Cour nombreuse et brillante. Calle de Charlss 
le Téméraire avait un ordre ét un éclat qui excitaient 
l'admiration des contenporains®. La Cour du duc de B: 
tagne efface peut-être celle du due de Bourgocue. Elle 
comprend un nombre incroyable de chambellais, maîtros 
d'hôtel, maîtres de la garde-robe, secrétaires, pannetiers, 
échan+ons, bouteillers, écuyers d'écurie, Gouyers tran- 
chants. A côté d'eux figurent les aumônivrs, chapelains, 
médecins, astrologues, lecteurs, enlumineurss, les offl- 
ciers de vônerie, faucoanerie, les pensionnaires de l'hôtel. 
“ous ces officiers forment plusieurs bans, qui servent 
successivement, laulôt trois, laulôt quatre mois. Pendant 
toute la durée de leur service, ils ont « bouche à Cour. » 
Au-dessous de ces ofliciers, il fant compter les archers de 
la garde, les pages, les valets. Tous reçoivent du duc des 
étrennes au commencoment de janvier ei à Pâques. Quaud 





1. Pour tous ces détails, Areb. de la Loire-lnf,, E. 218, et id. 
vat., mos. 22,335. — ?, Châtelain, — 3. Arch, dela Loire-Inf., Reg. 
de la Chancell., 1486, P 30, we. 
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surviennent les funérailles d'uu prince de la maison 
ducale, ils reçoivent des vêtements de deuil. Aux funé- 
railles de François II, on en distribua à toute la Cour, au 
grand Conseil, à la Chambre des Comptes, au Parlement, 
aux archers de la garde. Ce fut une dépense de 30,000 livres. 
En tout temps, la maison du duc coûte des sommes 
énormes. Dans les moments de détresse, quand la guerre 
absorbe toutes les ressources du Trésor, les chefs des diffé- 
rents services font l'office de banquiers. Ils avancent au 
gouvernement l'argent nécessaire à l'entretien des oMciers 
placés sous leurs ordres, sauf à être remboursés à la paix. 
Ulivier Le Floch supporte pendant un an toutes les dé- 
penses de l'écurie de Frauçois Ilt. [l a pour successeur 
Pierre de Saint-Gilles qui, voyant l'insuffisance de ses 
revenus, emprunte 4,000 écus d'or à Jean Hagomar, bour- 
geois de Renness. Quand les officiers de la Gour restent 
trop longtemps sans obtenir le paiement de leurs gages, 
ils se font donner, à litre de compensation, quelque oflice 
lucratifs. Les oMciers de bas étage, qui n'ont ancuné 
faveur de ce genre à espérer, rançonnent les paysanst, 
Pour peu que le souverain soit prodigue et ami du plai 
sir, il trouve mille occasions de gaspiller ses ressources. 
François IL pourvoit au luxe de la dame de Villequier, 
qui reçoit 6,000 livres de pension, sans compler les gratifi- 
cations 11 lui faut en outre assurer l'entretien de ses fils 
naturels, le sired'Avaugour et Dolus. La duchesse régnante 
et les duchesses douairières ont une maison organisée 
comme celle du due et presque aussi somptuense. Aussi 
tôt après leur naissance, les princesses Anne et Isabeau 
ont une Cour et plusieurs officiers. Elles ont des robes 





—. Arch. de la Loïre-Inf., Reg. de la Chancell, 1490, [° 115, w°.3— 
2. Ibid, P 127, re, — 3, Thid., f° 75, 2°. — 4 Ibid., Ê 52, pe. 
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magnifiques, des manteaux d'écarlate, « pour les porter à 
l'ébatt. » Aussi, nous avons vu plus haut ce que conie la 
maison du duc de Bretagne. 

Nous avons montré que les couvents sont des êtres col- 
lectifs mêlés à la féodalité, ayant les mêmes droits que les 
soignours lemporels. Comme les seigneurs laïques, ils 
achètentet vendentdes terres, concluent avec leurs tenan- 
ciers des afféagements?, Gomme les seigneurs aussi ils ont 
des procès. Ils plaident contre leurs tenanciers qui négli- 
gent le paiemout de leurs redevances, coutre Les abbayos 
voisines qui empiètent sur leurs domsines, contre les gens 
du duc qui prétendent limiter leurs privilèges. L'abbaye 
de Lauvaux el « le benoit moutier de Notre-Dame de la 
Joie, » près de Hennebont, se disputent pendant plusieurs 
années les pécheries du Blavet, « près le bourg de Lo- 
christ, du côté devers la paroisse de Saint-Gildas-des- 
Champs » L'abbaye de Saint-Gildas plaide contre le fisc, 
qui lui conteste lo droit de prendre du bois dans la forêt 
de Ruiz, « sans morque ne montre, lant pour cuisine ct 
chauffage que pour édifices. » 

Entre les abbayes surgissent d'interminables®querelles 
de préséance. Pendant de longues années, l'abbesse de 
Saint-Georges et l'abbé de Saint-Melaine, à Rennes, luttent 
à qui gardera lo premier rang dans les procossions, et le 
droit de s'asseoir, au chœur de la cathédrale, sur le siège 
le plus rapproché de l'évêque. Le pape Nicolas V publie 
une bulle qui consacre les prétentions de l'abbé de Saint- 
Melaine. L'abbesse proteste qu'on l'a condamnée sans l’en- 
tendre. Le duc Pierre II finit par décider les deux rivaux 





1. Act. de Bret., m1, 324. — 2. Arch. du Morbihan, Cartnl. de Saint 
Gildas. — 3. Arch. de la Loire-lafér., Reg. de la Chancell,, 1489, 
#15, re, — 4, Arch, du Morbihan, Cartnl. de Lanvaux, — 5. Ibid., 
Gartul, de Seint-Gildas. 
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à un compromis. A l'entrée de l'évêque Jacques d'Epinay, 
pour cette fois seulement, l'abbè jouira du privilège que 
lui confère la bulle. A dater de cette cérémonie, ni l'abbé, 
ni l'abbesso n'occuperont le siège eu litige. Dans les pro- 
cessions, l'abbé aura le premier rang, sauf à offrir, quand 
bou lui semblera, par courtoisie et civilité, la préséance à 
l'abbesse, qui la refusera par humilitét, 

Les abbayes ne cessent de s'eurichir, d'abord à cause des 
immunités dont elles jouissent, ensuite à cause des dons 
av'elles reçoivent. La ville de Rennes offre chaque année 
uue gratification de 20 livres aux Carmes et aux Fraucis- 
cains3, Le duc François II est beaucoup plus généreux, 
11 permet aux moines de prendre gratuitement dans les 
forêts de l'Etat le bois nécessaire à l'entretien de leurs 
chapelles. Les abbayes obtiennent avec la plus grande 
facilité le droit d'établir sur certains points bien choisis, 
au passage d'une rivière, par exemple, de lucratifs « her- 
bergements, » où les voyageurs reçoivent l'hospitalité au 
prof! du monastères. Aussi elles prospèrent et développent 
rapidement leurs revenus. Lo changement même de leur 
personnel devient pour elles une source de richesse, parce 
que quiconque entra en religion, fournit un trousseau 
quelquefois assez considérable. Celui de Perrine Boullé, 
admise en 1489 au couvent de Sainte-Claire do Nantes, ost 
de A0 livres, LL n'est pas d'abbaye qui no possède un trésor 
spirituel, composé de reliques, de vases sacrés en or et en 
argent, et un trésor temporel formé d’une résérve métal- 
lique bien garnie. Quand l'Etat est obéré, les monastères 
viennent à son secours et lui avancent, sur de solides ga- 











1. Act, de Dret., m, 1632. — 2, arch. de Rennes, Comptes des 
Miseurs. — 3. Arob. de la Loire-Infér.. Reg. de la Chancell., 1490, 
151, 80, — 4. Toit, 6 5,v.— 5. Ibid, 1449, (° 37, 1. — 6, Ibid., 
1469, 116, ». 
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rantics, soit des lijoux ou des vases précieux, soit du 
numérairet. Le maréchal de Rieux, en 149, emprunte 
une grosse somme d'argent à l'abbaye de Prierrés, mais 


en _assignant aux moines une bonne hypothèque sur tous 
sos bions?, 
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Les Orüres monastiques ont une spécialité qui les ho- 
nore : ils fournissent à la provines la plupart de ses 
prédicaleurs. La ville de Rennes n'a pas recours à leurs 
services; elle à nn prédicateur en titre, maître André de 
la Forge, docteur en théologie, qui, chaque année, précho 
le Carëme et reçoit pour ses honoraires la somme respec- 
table de 40 livress, La ville de Nantes n'emploie que des 
moines : Hervé Guinot, de l'Ordre des Auguslius, qui 
reçoit, en 1482, la somme de % livres, Guillaume Guymel, 
de l’Ordre des Carmes ; Guillaume Davidis, de l'Ordre des 
Cordeliers, qui reçoivent chacun 10 livres?. La dame de 
Varades est moins généreuse, elle u'alloue que 2 livres 
pour les honoraires de « frère Morice, oratours. » Dans la 
paroisse de Piré, en 1519, le Cordelier qui préche la Passion 
et la Résurrection, recoit 18 s. 16 d. et une robe neuvet. 

Au sein des monastères se glissent parfois des abus 
criants. Dans l'abbaye de Saint-Georges pénètrent libro- 
ment les personnes des deux sexes, parentes où non des 
religieuses. Les cellnles mêmes ne sont pas interdites aux 
étrangers, qui mangent et boivent avec les religieuses. Il 
faut en 1474 opérer une réformo sévère7. Dans d'autres 
couvents, les moines vivent à lour guise, négligent leur 
règle et emploient à leur profit les revenus de la commu- 


1. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell., 1488, P 171, vo. — 
2. Ibid., 1490, f 138, re. — 3. Arch. de Rennes, Comptes des Miseurs. 
— 4. Arch. de Nantes, Comptes des Miseurs. — 5. Arch. de la Loire- 
Inf., E. 277, Compte de 1410, fe 16, re, — 6. Déal de Piré. — 7. Act. 
de Bret., n, 1639. 
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nauté, ILfauten 1477 réformer un couvent de Dominicains, 
dans les faubourgs de Rennes. Plusieurs moines refusent 
de se soumettre; chassés du monaslère, ils reviennent 
avec une bande de laïques armés et s'établissent de force 
dans l'abbaye, où ils se livrent à tous les désordres, Lo duc 
les fait expulser par ses gardest. Dans bien des monas- 
ières, les Bénédictins vivent à la manière des gens du 
monde, achètent des chiens, des oiseaux de proie et passent 
leur temps à la chasse. Les Bénédictines ne se montrent 
pas plus scrupulenses : elles ouvrent leurs cloitres à tout 
venant, même à des gons suspects. Sur les instances 
d'Anne de Bretagne, le pape Alexandre VI prit en 1199 
des mesures pour réfarmer les monastères3. 


Les évêques ont autour d'eux de nombreux ofliciers 
laïques et ecclésiastiques, qui les assistent, los promiors 
dans l'administration de Jeur régaire, les seconds dans 
l'administration de leur diocèse. Par la place qu'ils oceu- 
pent aux Etats de Bretagne, les évêques sont appelés à 
jouer uu rôle politique. A la tôte de leur diocèse, ils ap- 
prennent à connaître les hommes et les affaires. Gomme 
ils sont à la fois seignours temporels et spirituels, ils sont 
mieux préparés que personne à concilier les deux intérêts 
essentiels sur lesquels repose la société du moyen-âge, 
ceux do l'Eglise et ceux de l'Etat, Aussi l'épiscopat fournit 
au gouvernement des ministres, des ambassadeurs, tels 
que Vincent de Kerlean, Guy du Boschet, Guillaume 
Guëgueu, Robert et Michel Guibé. Les évêques turbulents 
et hostiles, comme Jacques d'Epinay, Guillaume de Males- 
troit, Amaury d'Acigné, sont rares, La plupart des prélats 
bretons sont dévoués à leur pays. Beaucoup d’entre eux 
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se distinguent par une piété profoude et uue ardento cha- 
rité, comme l'évêque de Kennes, Yves Mahieuct, 

Le recrutement des évêques est quelquefois compromis 
par l'iniluence des grandes familles, qui poussent leurs 
cadets dans les ordres sacrès, quand elles les jugent inca- 
pables de réussir dans d'autres carrières, et qui finissent 
par obtenir pour eux la dignité épiscopale. Le type le 
plus déplorable de ces prélats créés par la faveur est 
Claude de Rohan-Guémené, qui devint évêque de Cor- 
nouaille, grâce au crédit do ea famille. « 11 étoit hommo 
qui n'avoit sens ne entendement pour conduire, diriger 
ne ordonner affaire, ainçois étoient toutes ses affaires 
menées par sos servileurs el gens qui éloient environ lui, 
pour ce que ledit évêque n'eùt su l'avoir fait. » Il n'avait 
jamais ou la moindre lueur d'intelligence. Pendant son 
enfance, il était le jouet des valets ; son père n'osait ni le 
laire asseoir à sa table, ni le moutrer à personne, parce 
que ses gostes, ses mouvements étaient ridicules, ct ses 
paroles dépourvues de sens. Malgré son titre d'évêque, 
quand il hérita des biens de sa famille, ses parents le firent 
interdire? 

Au xv- siècle, le nombre des Bénéfices ecclésiastiques 
est incalculable. L'administration de l'Eglise est plus 
étendue, plus compliquée que de nos jours; elle exige un 
personnel beaucoup plus considérable. Indépendamment 
des Bénéfices attachés aux fonctions régulières, comme le 
service des paroisses, des hôpitaux, à chaque instant les 
grands seigneurs fondent des collégiales: les seigneurs 
moins riches instituent des chapellenies. Ghacune de ces 
institutions forme un Bénéfice desservi par un ou plu- 
sieurs prêtres chargés de prier pour Le repos de l'âme du 


1. Vie des Sainis de Brelagne. — 2. Arch. nat, J. 248, 125, 
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fondateur. Mais los Bénéfices ont beau s0 multiplicr, colui 
des prêtres qui les convoltent est encore plus grand. Les 
évêques confèrent avec une déplorable facilité l'ordination 
à dos sujets d'un savoir douteux et d'une moralité équi- 
voque. Le clergé inférieur fourmille ainsi de prêtres de 
contrebande, qui, eu atendant un Bénéfice, se livrent im- 
punément à tous les excès, Ils bravent les tribunaux laïques 
et abusent de l’indulgence des tribunaux d’Eglise. Le 
clergé, au lien de les répronver, croit son honneur inté- 
ressé à couvrir leurs écarts. « Les gens d'Eglise donnent 
autant d'œuvre pour les défendre et les gardor impunis, 
comme ils pourroient faire pour le salut des âmes et pour 
la défonse de la foi catholiquet. » 

Parmi ces prêtres à la recherche d'un Bénéfice, les uns 
36 rendent à Rome, intriguent auprès de la curie romaine, 
guettent la vacance des cures, dont ils obtiennent La colla- 
tion, même quand le duc a reçu un bref qui lui permet 
d'on disposer au profit da ses serviteursa. Ces autres, sans 
sortir de leur pays, se livrent à des manœuvres tout aussi 
hardies et plus ingénieuses. Dès qu'ils voient un prêtre 
vieux où infirme, ils l'entourent, l'obsèdent, contestent ses 
droits et finissent par lui extorquer, tantôt une somme 
d'argent, tantôt une démission en leur faveurs. Ces pro- 
cédés d'intimidation réussissent peu dans les villes où les 
prôtres forment des confréries dans lesquelles ils se sou- 
tiennent mutuellement4 Ils ont plus de succès dans les 
campagnes. 

Ge n'est pas que la situation des lilulaires de Bénéfice y 
soit toujours bien euviable. Leurs embarras sont les 
mêmes que ceux de tous les membres de la hiérarchie 
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féodale. Malheur à eux s'ils négligent une de leurs obli- 
gations temporelles : les gens du duc ne perdent aucune 
occasion de les leur rappeler. Qu'un curé on détresse laisse 
tombor un pan de son prosbytère, s'il ne se hâle de le ré- 
parer, le procureur voisin le lraduit devant les tribunaux. 
En revanche, il n’est pas un de ses droits qui ne puisse 
être contesté, pas une de ses prérogatives qui ne fournisse 
matière à procès. Les curés plaident contre leurs parois- 
siens qui refusent de payer leurs redevances®; contre les 
fabriqueurs qui réclament une partie de leurs revenus? ; 
contre leurs supérieurs, qui lour disputent tantôt la pro- 
mière année de leurs recettosi, tantôt le produit le plus 
important des taxes paroissialess. Quelquefois même, ce 
sont les seigneurs voisins qui viennent empiéter sur leurs 
attributions et tarir la source de leurs revenus. Dans la 
paroisse de Saint-Eloy-de-Montauban est une chapelle 
renommée où aflluent les pèlerins. Ccux-ci ne manquent 
pas de déposer une légère offrande dans le tronc placé à 
l'intérieur de la chapelle. Le produit des offrandes appar- 
tient au curé, à condition d'entretenir en bon état la cha- 
velle el Le sanctuaire. L'aboudauce des recelles excite la 
convoitise du seigneur de la Hunaudaie, qui veut profiter 
aussi de la générosité des fidèles. [1 établit en dehors de la 
chapelle un tronc, avec un prêtre de sa maison, ot insinue 
aux pèlerins que les offrandes versées dans le tronc exté- 
rieur serviront uniquement à l'entrelien de la chapelle. 
Ghaque soir, le prêtre emporte le tronc au manoir, où le 
seigneur encaisse la recettes. 

Ge ne sont point là les seuls soucis des malheureux 
curés. Leur titre même est souvent attaqué. LL peut arriver 


1. Ardb. de la Loire-lut., Reg. de la Chancell., 1509, f 29, re. — 
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qu'un même Bénéfice soit conféré à la fois par l'évêque 
diocésain et par le Saint-Siège. A qui doit-il rester? Le 
Conseil ou ls Parlement peuvent seuls trancher la ques- 
tion. En attendant la décision du Conseil, les deux rivaux 
réunissent leurs amis et le plus faible est chassé par le 
plus fortf. Ainsi harcelés, les curés de campagne dovion- 
nent à leur tour querelleurs et agressifs. Le type le plus 
accompli de ces prêtres batailleurs est Pierre Drouet, 
curé de Commana, dans l'évêché de Tréguier. A peine 
établi dans sa cure, le voilà en guerre avec ses parois- 
siens et avec la Fabrique, au point que le duc est obligé 
d'intervenir, pour modérer son ardeur belliqueuse?, Contre 
lui surgit un rival, Pierre Juel, qui vient lui disputer 
son Bénéfice. Tentative malencontreuse! Pierre Drouet 
en jouit depuis six ans. D'ailleurs, il n'est pas homme à 
se laisser dépouiller. IL se défend avec tant de vigueur, 
que le Conseil ne tarde pas à le délivrer de son imprudent 
adversaire, 


Parmi les prêtres de campagne, il faut distinguer deux 
classes. La première se recrute dans la petite noblesse ou 
la bourgeoisie rurale. Les ecclésiastiques de cetle classe 
ant généralement de l'aisance et de l'instruction. [ls arri- 
vent saus peine à cumuler plusieurs Dénéfices, dont le 
produit, ajouté à leur patrimoine, leur permet de vivre 
dans l'abondance. [ls n’ont pas de rivaux à craindre, parce 
que les Bénéfices dont ils jouissent relèvent le plus sou- 
vent de leur famille. Présentés par leurs parents, institués 


1. Arch, de la Laïre-lof,, Reg. de la Chancell., f° 60, r°. — Nous 
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par l'évêque, leurs titres sont tellement clairs, qu'il y aurait 
folie à les contester. Hervé de Saint-Gouesnou possède 
déjà les deux cures do Plouria et de Plouguent. Il obtient 
encore une chapellonie dans l’église Saint-Michel, à Les- 
névens. La plupart des fils de famille investis de divers 
Bénéfices out soin d'en assurer la survivauce à leurs 
parents. Le népotisme {leurit ainsi dans le bas clergé. 
Les prêtres issus de familles bourgooises s'appliquent de 
même à pourvoir leurs neveux. Ainsi procèdent les Coël- 
nempren, les Ledéanger, qui se succèdent dans la cure 
de Trébabu#, Tous ces ecclésiastiques achètent des terres, 

” acquièrent des rentes et concourent à la fortune de leurs 
neveux, qui font leur chemin dans le notariat ou les cffices 
de judicature. 

Quant aux prêtres d'origine obscure, ils restent toujours 
misérables, Réduits à des revenus insuflisants, beaucoup 
se livrent au commerce, tiennent boutique où même se 
font taverniers. Ils prennent à ferme les revenus d'un 
confrère plus favorisé de la fortune. Il fant que l'évêque 
leur interdise ces trafics, les rappelle aux devoirs de leur 
ministère et les force de porter l'hakit ecclésiastiques. 
Quelques-uns, au liou do résider dans leur presbytère, 
voyagent et négligent leur paroisse. D'autres parcourent 
les campagnes, font des quêtes illicites, recueillent des 
aumônes et abusent de la crédulité des fidèlese. La plupart 
d'entre eux n'ont rien qui les distingue des paysans au 
milieu desquels se passe leur existence. En sortant d'une 
procession, Yves Lestum, chapelain de Notre-Dame de 
Pencran, près de Landerneau, entre sans scrupule dans 
un cabaret et invite les pèlerins à boire avec lui7. Trois 


1. V. la pièce xau. — 2. Ibid., V. la pièce xx. — 3. V. la pièce 
sant. — 4, V. la pièce xx. — 5. Act. de Bret, u, 464. — 6. Ibid, 1, 
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autres prêtres s'attablent sans façon dans une taverne, à 
Kérion, près de Quimperlé, mangent et boivent en nom- 
breuse compagnie, après quoi Lls se disputent avec leurs 
compagnons, pour le paiement de leur écot; après les 
injures vienneut les coups!. 

En présence des abus que nous venons de signaler, ilne 
faut pas croire que la population laïque s'incline et ferme 
les yeux. Elle raille sans pitié les désordres des couvents3, 
Elle ne respecte les prêtres qu'autan! qu'ils so respectent 
eux-mêmes. Qu'un ecelésiastique en gognette s'avise d'in- 
jurier un paysan, le paysan ripose en le traitant de 
« failli prêtre » et en le prenant à la gorges. Cependant, 
la société reste profondément religieuse. Jamais un gen- 
tilhomme ne manque d'insérer dans son testament une 
profession do foi catholique, dont les termes présentent 
un accent de sincérité naïve et louchanioi. Le menu 
peuple, malgré les charges qui pèsent sur Jui, contribne 
de ses dons à l'entretien de son église paroissiale, Il ne 
refuse son obole ni aux moines qui viennent, au nom du 
Saint-Siège, quéter pour l'armement d'une flotte contre 
les Turcs5, ui aux chanoines de Saintes, qui offrent des 
indulgences à quiconque aidera de sa bourse à la recons- 
truction de leur cathédraleé, ni aux Rédemptoristes, qui 
implorent des aumôues pour le rachat des chrétiens 
réduits en esclavage par les Musulmans”. La foi vive qui 
animait les populations du xue et du xnr: siècle, subsiste 
encore dans toute sa force au xv: siecle. Les peuples de 
l'Europe ont comme deux patries, celle dans laquelle ils 





1. Arch. de la Loire-lnf., R«g de la Ghancell., 1509, f° 33, r°.—2. Arch. 
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vivent et dont ils suivent les lois, et la patrie religieuso, 
dont le domaine embrasse toute la chrétienté. 

Pour bicn connaitre la noblosse do Bretagne, il est né- 
cessaire de distinguer les deux éléments dont elle se com- 
pose, la haute et la petite noblesse. La haute noblesse 
comprend les grands seigneurs, tels que les Rohan, les 
Laval, les Rieux, les Malestroit, etc. Ils possèdent de vastes 
domaines, un mobilier somptueux, une Cour nombreuse, 
dans laquelle ils imitent la magnificence et la prodigalité 
du duc de Bretagne. Leur existence est une image de celle 
du duc. Hs prennent part au gouvernement du pays, 
comme grands ofliciers de la Couronne, comme membres 
du Conseil et membres des Etats, Ils ont un budgot ana- 
logue au budget de la province et formé des mêmes élé- 
aenis. Ils perçoivent d’abord le produit de leurs terres, 
mélairies ou convenants. Ils ont ensuite, aussi bien que 
le duc lui-même, leurs recettes domaniales, telles que le 
produit des forêts, des moulins, des droits d'épave, d'au- 
baine, de rachat, des amendes judiciaires, des lods et 
ventes; leurs impôts directs, tels que les tailles qu'ils 
lèvent sur leurs sujets et leurs tenanciers ; leurs impôts 
indirects, comme les péages, les taxes eur les foires et les 
marchés. [ls ont une comptabilité régulière et bien tenue. 
Le sire de Rohan-Guémené a même une Chambre des 
Comptes pour l'administration de ses terres. 

Les grands seigneurs out une foule d'oMciers à leur 
service. Ce sont d'abord ceux qui composent leur maison. 
On y trouve des écuyers, des secrétaires, des chapclains, 
des pensionnaires, des pages, des valets. Le sire do Rohan- 
Guëmené, dans sa maison, a trente-six officiers, qui 
ont » bouche à Cour » et reçoivent 3,180 livres de gage. 
Il a trente chevaux dans son écurie, Au-dessous des of- 
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ciers paraissent un maitre-d'hôtol, aux gages de 60 livres, 
et quarante valets, cuisiniers, palefreniers, lavandières, 
dont les gages varient de 4 à 10 Livres‘. À côté de la maison 
du scigneur, il faut placer celle de sa femme, de ses 
enfants, qui, comme le seigneur, ont leurs officiers, leurs 
précepteurs et leurs valetsz. Enfin, chaque seigneurie 
exige un nombre plus ou moins considérable d'oMcicrs, 
chargés de l'administration. C'est d'abord le receveur ou 
châtelain, qui perçoit les revenus, pourvoi! aux dépenses 
et verse l'excédant des recettes dans la caisse contrale; 
ensuite paraissent le sénéchal, l'alloué, le procureur, le 
grefller, les sergents, les forestiers. 


Le seigneur a généralement une résidence principale où 
il habite avec sa Cour. Là se trouve la meilleure partie de 
son mobilier, particulièrement sa vaisselle, ses étofes pré- 
cieuses. Parmi les moubles du vicomte de Rohan, en 1181, 
nous remarquons neuf plats d'argent, pesant 27 marcs et 
2 onces, quatre écuelles d'argent anx armes du dne, trois 
tranchoirs, deux bassins, quatre tasses et une aiguière 
d'argent aux armes de Rohan; quarante plats ot vingt- 
quatre écuelles d'étain, une grande quantité d'étoffes; des 
robes de soie, de velours, de satin, de damas, de drap d'or; 
une provision de toile et de dentelle; une somme pou 
considérable en argent monmayé3. C'est À la résidence 
principale que les receveurs expédient une partie des 
rocottoson nature de leurs soigneurice. Lo ecignour cepen- 
dant nereste pas toujours dans le même château. ILvoyage, 
varcourt ses différents domaines. I] visite au moius une 
fois par an ses diverses seigneuries, pour rocovoir les 





1. Arc. du Morbihan, Comptes de Guémené, 1485. — 2, Arch. de 
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comptes du châtelain, pour chasser dans ses forêts. La 
visite du seigneur est une occasion de fêtes locales. C'est 
le moment que choisissent les officiers pour faire courir 
la quintaine des nouveaux mariés. Transportons-nous à 
Ancenis, le 28 juin 1500. Le maréchal de Rieux vient visiter 
sa bonne ville. Tous les nouveaux mariés qui ont couché 
la première nuit de leur noce sur le territoire de la sei- 
gneurio, sont invités à courir la quintaino. Chacun d'eux 
monte à cheval; on l'arme d’un solide bâton; il a trois 
coups pour abattre son mannequin. Hilaire Bourcamus se 
lance le premier dans la carrière et brise le monstre. Son 
adresse excite l'émulation de ses onze compagnons, qui 
réussissent comme lui, aux applaudissements des specta- 
teurs. Ils n'ont à verser que six boisseaux d'avoine pour 
droit de quintaine. Si le mannequin avait résisté à leurs 
efforts, ils en auraient payé dousez. Vincent Barré, Olivier 
Bédard et Pierre Juliot, refusent de courir la quintaine 
et de payer la taxe, le premier en qualité do clere, les doux 
autres en qualité d'ailiciers de justices. Quatre autres re- 
eulent devant l'épreuve fatale et payent double taxe. Parmi 
les mariés cités par le grofller figurent des bouchers et des 
nautonniers, Ceux-là ont un privilège : c'est on bateau, 
sur la Loire, qu'ils courent la quintaine. Après avoir, en 
trois coups de gaule, brisé leur mannequin, ils font un 
plongeon dans le fleuve et n'ont rien à payert, 

En général, les grands seigneurs bretons sont aussi pro- 
digues, aussi imprévoyants que le duc lui-même. [ls gas- 
villeut leurs ressources, sans songer à l'avenir, En réglant 
leur budget, ils ont soin d’allouer un crédit à chaque ser- 
vice : c'est là une sage précaution; mais elle est presque 
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toujours illusoire, les crédits sont généralemont dépassés. 
Ea 1480, dans le budget du vicomte de Rohan, le crédit 
afocté au sorvico de la vicomtesse est de 2,000 livres : elle 
en dépasse 3,2001. En administrant ainsi leurs revenus, Les 
grands seigneurs se ruinent rapidement. Pour rétablir 
leurs affaires, ils sollicitent des pensions que le duc se hâte 
de lour accorder, parce qu'en cas de refus, ils s'adresse- 
raient au roi de France. La prodigalité qui dévore leurs 
ressources Les rend turbulents, avides, el les livre au plus 
offrant, Ils sont besoigneux autant que hautains. C'est à 
peine s'ils se croient tenus de servir loyalement le souve- 
rain qui les comble d'honneurs et de pensions. Pour peu 
que le gouvernement offense leur orgueil ou résiste à leurs 
exigences, ils abandonnent le duc de Bretagne et passent 
au service du roi. 

En général, tous les grands seigneurs de Bretagne se 
connaissent et luttent de faste et de magnifcence. Pour 
chacun d'eux il s'agit de conserver son rang et « d'entre- 
tenir son Etat ». Do là naissent les querelles do préséance 
au Parlement général, les rixes qui surgissent dans les 
églises, où les familles puissantes se disputent les places 
d'honneur pour elles, pour leurs armoiries et leurs esca- 
beaux?, Les évêques, dans leurs mandements, ont beau 
protester contre ces abus, ils ne parviennent pas à les 
déraciners, 

La petito noblosse partage sur bion des points Les tra- 
vers des grands seigneurs. Elle a dans les églises ses 
enfeux, ses vitraux armoriés, ses chapelles réservées. Ce 
sont là des privilèges qui suscitent bien des querelles, 
quand les familles sont rivalest, La potite noblesse cepen- 


1. Act. de Bret., m, 330. — 2. Hévin, Quest. féod. — 3. Act. de Bret, 
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dant a de fortes qualités qui compensent ses faiblesses. Le 
gentilhomme breton vit sur sos terres, dont il surveille 
l'exploitation, au milieu de ses tenanciers dont il soulage 
au besoin la détresse. « Il vil de ses rentes eL revenus, 
comme un noble homme le doit faire, tenant maison 
toujours, maison ample, de bon état et gouvernement. 
En icelle hantent et fréquentent plusieurs gens et parson- 
nuages nobles, et y sont reçus et recueillis comme en mai- 
son de noble homme ; aussi les pauvres y sont bienvenus 
ct aumônés an nom de Dieu 1.» Gomme la plupart de ses 
fermages se paient en nature, il consomme sur place ses 
revenus, ce qui donne À sa maison un caractère tout pa- 
triarcal. Il ést rare que ses fermiers paient régulièrement 
leurs redovances. Le seigneur à besoin de patienter avec 
eux; il n'use de rigueur qu'à l'égard des mauvaises tôles, 
comme Duparc-Kergadiou. Lui-même a dans son écurie 
des chevaux, dans son étable des bœufs, des porcs, des 
moutons. Son mobilier ne se distingue de celui des pay- 
sans riches que parce qu'il a des armes, un altiruil de 
chasse, souvent aussi des étoffes précieuses, une réserve 
inélallique, des vases d'or el d'argent, quelques bijoux 
dans sos coffros?. Le mobilier de chambre d'une dame de 
la petite noblesse comprend un lit, une couette de plumes 
avec deux traversins, deux oreillers, quatre draps, deux 
couvertures, une courle-pointe, trois capelines, une 
tunique de drap appelé gris-Londres, une robe de femme, 
un grand nombre de robes de toile ot de laine, un coffre, 
quatre chaudrons, deux chandeliers de cuivre, deux man- 
teaux, une paire d'heures en parchemin, deux plats et un 
pol d'étain, quatre écuelles d'étain, deux salières, une 
cruche d'étain, un flacon, plusicurs vases de cuivre et 
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d’étain, une broche, une chaise, des registres, des par- 
chemins!. 

Les petits seigneurs sont économes. Ils achètent des 
terres et arrondissent leurs domaines. Ils fréquentent les 
pardons, les foires, les marchés ot vivent familièrement 
avec les paysans. Ils sont d'ailleurs flers de leurs droits et 
de leur supériorité sociale. Exempts de taille et de fouage, 
leurs privilèges les distinguent profondément des rotu- 
riers. Les charges spéciales qui pèsent sur eux les rehaus- 
sent à leurs propres yeux. C'est le paiement des rachats 
ot lo service do l'arrièro-ban, auquel ile ne soraiont pas 
astreints, si leur noblesse était contestée. Ils sont fiers 
d'être « appelés ès montres des nobles gens et de servir 
ês guerres et aflaires du prince comme les autres nobles. » 
Ils aiment À produire, à l’occasion des mariages, des funé- 
railles de leurs parents, leurs armoiries « et autres inter- 
signes de noblesses. » 

Les petits seigneurs ont des embarras analogues à ceux 
des curés de campagne. Ils sont forcés d'être toujours en 
éveil pour le maintien de leurs droits. Ils ont des procès à 
soutenir contre leurs voisins, leurs tenanciers, leurs 
parents. Pour peu qu'ils soient agressifs et querelleurs, 
ils trouvent à occuper leur ardeur belliqueuse. Ils de- 
viennent alors la terreur de leur canton et allament dos 
haines dont ils deviennent tôt ou tard victimes. Tel 
est le cas de Sébastion de Kerméryen, seigneur de Ker- 
méryen. À peine a-l-il épousé, en 1181, Marguerite Le 
Voyer, qu'il intente un procès à san beau-père pour la 
dot de sa femme. Il engage une autre affaire contre la 
paroisse de Plourin, au sujet de certains locataires de sa 
femme, que les paroissiens veulent assujettir au paiement 


1. Y. la pièce xive — ?, V. lor, cit, Les Goatanlem. 
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des fouages. Quelques années après, nous le trouvons aux 
prises avec la paroisso de Plouzané, pour un motif ana- 
loguef. Il est de plus en guerre avec tous ses voisins. Sa 
fille, Jeanne de Kerméryen, hérite do son caractère 
batailleur. Devenue veuve, elle plaide pour maintenir les 
äroits de son fils, Tanneguy Bohic. Elle intente un procès 
au scigneur de Kergadiou, coupable d'avoir enlevé sur 
un monument rustique les armes des Bohic, pour y subs- 
tituer celle des Kergadiou. Par leur humeur violente et 
querelleuse, les Kerméryen et leur fille finissent par sou- 
lever contre eux d'implacables rancunes. Tous leurs enne- 
mis se coalisent contre cette famille turbulente. Le jeune 
Tanneguy Bohic périt un jour assassiné, victime de la 
haine qu'inspirent ses parents. Jeanne de Kerméryen 
essaie vainement de chercher des témoins, de recueillir 
des informations contre le meurtrier. Tous ceux anxquels 
elle s'adresse affectent l'ignorance?. De concert avec ses 
parents, elle croit à la &u découvrir le coupable. Elle 
dénonce Jean de Coëlquévéran au procureur de St-Renan. 
L'affaire est plaidée devant le sénéchal, mais elle traîne 
en longueur. Les plaignants, inquiets de l'attitude de leur 
juge, se décident à en appeler au Parlements, 


En face des Kerméryen, plaçons une autre famille, tout 
aussi turbulente, mais plus aventureuse. Nous avons 
esquissé plus haut la vie de Jean Goatanlem. Son neveu, 
Nicolas Coalanlom, soignour de Kéraudy, avait à la fois 
le goût de la mer et celui dn commerce. Après avoir par- 
tagé, comme pirate, les périls et les profits de son oncle, 
il se distingua, en 1487, en se mélant à la flotto qui ravi- 


1. V. Bulletin de la Suciété académéque de Brest, 1880, à la suite de 
notre Étude sur l'administration de la justire, la pièce v. — 2. Ibid, 
la pièce 1x. — 3. V. les pièces xv, xvr. 
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tailla la ville de Nantes, assiégéo par l'armée française, 
Quand le mariage de Charles VIII avec la duchesse eut mis 
fin à la guerre de Bretagne, il ge lança dans les entreprises 
commerciales. Il conclut avec un amateur de Penmarc'h, 
An Argan, une association pour importer du sel en Angle- 
terre et en exporter de la houille à destination de La Ro- 
chelle. Coatanlem, qui avait un commerce actif ot des fac- 
teurs en Angleterre, avait obtenu d'Heuri Tudor un sauf- 
conduit pondant la guerre qui avait éclaté entre ce prince 
et le roi de France. Dans son association avec Argan, il ne 
porta que son sauf-conduit, pour prix duquel il exigea la 
plus grosse part dans les bénèficos. Ses associés se lassèront 
de son patronage et rompirent le traité. Coatanlem leur 
intenta un procès!. Il conclut ensuite une autre association 
qui se chargea de construire unechapelle à Morlaix?. Enfin, 
en 1503, il aborda la construction de la fameuse caraque 
LaCordelière, qui périt glorieusement en 1512, sous les ordres 
de Portzmoguer, « Il fut contmint longtemps entretenir 
autour dudit navire plusieurs gens, ou avoir et employer 
facteurs et négociateurs, pour parvenir à faire misement 
de ce qui éloil requis. » Il laissa trois filles qui épousèrent 
les seigneurs de Goësbriand, de Kergariou et de Kergadiou. 
Quelques années après sa mort, les employés du fisc, sous 
prétexte qu'en pratiquant lo commerce il avait dérogé ct 
perdu son rang dans la noblesse, prétendirent soumettre 
ses filles au fouage. L'influence de ses gendres et les dépo- 
sitions complaisantes des témoins cités dans l'enquête 
firent échouer leur tentatives. 

Le droit d'ainesse est rigoureusement établi dans les 


1. V. Bulletin dela Soeïété académique de Brest, 1880, à la suite de 
notre Etude sur l'administration de la justice, la pièce vin. — 2, Lemen, 
Monographie de la cathédrale de Quimper, — 3, Ÿ. Bulletin de la Société 
académique de Brest, 1878, notre Etude sur les Coatanlem. 
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familles nobles. L'aîné des enfants hérile de tous les biens 
de son père et de sa mère, à condition de doter sos cadets, 
auxquels il doit Je tiers de la succession commune. Souvent 
le père de famille fait un partage de son vivant et assigno 
à chacun de ses enfants un lot, dont il se réserve la jouis- 
sance. Ces partages anticipés n'ont de valeur que si l'ainë 
y donne son consentement. Quand les enfants se trouvent 
encore mineurs, le père les émancipe pour que l'aîné 
puisse consentir au partage. Les cadets rendent ensuite 
hommage à leurs aînés et deviennent ses vassaux ramagés!. 
Si l'aîné, après la mort de son père, prouve qu'il a été lésé 
dans ses droits, il obtient facilement du duc une ordon- 
uance qui casso le partage®. 


Les familles de gentilshommes ne contractent de mariage 
qu'entre elles. Les mésalliances sont excessivement rares. 
Le mari assure toujours à sa femme nn douaire égal au 
liers de son revenu. Les cadels de famille portent le nom 
de juvcigneurs. [ls forment unc classe nombreuse et re- 
muante. Les plus paisibles acceptent modestement leur 
part d'hérilage et se font agriculteurs, en s'appliquant à 
développer, par le travail et l'épargne, leur mince patri- 
moine. D'autres passent au sorvico des grands, qui recru- 
tent parmi eux leurs pages, leurs officiers?. Beaucoup 
reçoivent les Ordres sacrés ou bien grossissent l'armée des 
gens de loi, comme clercs à la confection des rôles de 
fouage, avocats, notaires, juges ou procureurs4, Les plus 
résolus se fout pirates, comme Jean Coalanlem, François 
du Quélennec, Iervé Portzmoguer. Enfin, le plus grand 
nombre s'enrôle dans les ordonnances du duc de Bretagne 


1. Vi le pièce xwm. — 2, Aot. de Dret., m, 1997. — 3, Arch. nat, 
3. 246, 115. — 4. Y. Bulletin da la Socidié académique de Brett, 1880, 
à la suite de notre Étude sur l'administration de la justice, In pièce 1. 
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ou du roi de France. Quand ils ont de l'audace et du talent 
militaire, ils arrivent alors à la fortune. Tous convoitent 
de riches mariages, qui les placent sur le même rang que 
Jours aînés, 

Le type le plus brillant du juveigneur ambitieux, heu- 
reux et loyal, est Guillaume de Kosnivinen. Sa famille 
habitait le pays de Léon, où elle était alliée aux maisons 
äu Porzie, do Kervasdoué et de Korméryen. Il fat attiré 
en France par son oncle, Jean de Rosnivinen, un autre 
juveigueur qui avait conquis un rang élevé à la Cour de 
Charles VII. Jean de Rosnivinen avait obtenu les trois 
offices importants de premier échanson du roi, ds maître 
et réformatenr des Fanx et Forêts de France, Brie, Gham- 
pagne, Lvonrais, Mäconnais, du bailliago de Saint-Pierre- 
le-Moutier et du ressort d'Auvergne, ct lo titre de maré- 
chal-des-logts du roi. Il abandonna à son neven le premier 
office en 1446 et les deux autres en 1454. Guillaume de Ros- 
nivinen obtint en outre une compagnie de viagt-neuf 
Jancos et les capitaineries de Vire et de l'île d'Yeu, 

I mit le comble à sa grandeur par un riche mariage. 
Perrine de Meulan était alors une des plus opulentes 
héritières du royaume. Elle avait été promise à Olivier 
de Coëtiry, fils de l'amiral de Coëlivy. Rosnivinen entre- 
prit de la disputer aux Coëlivy. I réussit à les évincer par 
un stratagème digne du légiste le plus rotors. Commo il 
avait gagné la jeune fille et ses tuteurs, il apprit que les 
Goëlivy se préparaient à leur intenter un procès pour les 
forcer d’exécuter leur promesse. Il se chargea hardiment 
des frais du procès et obtint des tuteurs une obligation 
par laquelle ils s'engageaient à lui rembourser ses avances 
sur les biens de leur pupille. Cele ingénieuse combinai- 
son plaçat Olivier de Goëtivy dans une situation embar- 
rassante. IL avait loutes les chances possibles de gagner 
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son procès; mais il avait à craindre de Rosnivinen une 
vérilable note d'apothicaire, qui pouvait singulièrement 
Gbrécher la dot de sa fomme. Il abandonna la partie ot 
Guillaume de Rosuivinen épousa triomphalement Perrine 
de Meulan. 

Sa femme Jui apportait, avec une fortune considérable, 
un procès qui languissait depuis une trentaine d'années. 
Jeanne d'Avaugour, mère dé Perrine de Moulan, n'avait 
jamais pu obtenir le paiement de sa dot. Sa sœur aînés, 
Marie d'Avaugour, avait épousé successivement Pierre 
Leparc, seigneur de l'Archaz, et Jean de Mégaudays, qui 
avaient entassé délai sur délai. La lenteur ordinaire dès 
tribunaux et la mauvaise foi des Mégaudays empêchaient 
toute solntion. Quand les Mégaudays se voyaient trop 
vivement pressés, ils se concertaient avec les héritiers 
Leparc, oflraient un arraugement, et retiraient leur pro- 
position aussitôt qu'elle était acceptée. Rosuivinen résolut 
d'en finir. Toujours ingénieux, il acheta brusquement 
uue créance des chanoines d'Augers sur les Leparc et les 
Mégaudays. Les deux familles devaient au Chapitre une 
ronte annuelle de treize livres tournois, qui n'avait pas 
été payée depuis trente ans. Rosnivinen leur réclama le 
capital et les arrérages. Ses adversaires comprirent qu'il 
fallait rendre les armes. [ls payèrent la rente du Chapitre 
el la dot de Jeanne d'Avaugour. 

Arrivé à l'apogée de sa grandeur, Guillaume de Rosni- 
vinen ne négligea point sa famille. Dans son oflice de 
maître des Eaux et Forêts, il prit pour lieutenant sou frère 
Etienne. Dans sa compagnie d'ordonnance, il fit entror 
comme hommes d'armes cinq do ses parents. Après la 
mort de Charles VII, en 1461, il refusa de rester au service 
de Louis XI et retourna en Bretagne. Il devint maitre des 
Eaux et Forêts de la juridiction de Saint-Aubin du Cormier, 
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capitaine de Saint-Aubin du Cormier ot de La Roche- 
Morice. Pendant son séjour en France, il avait perdu son 
père, Olivier de Rosuivinen, seigneur de Kérancoët, qui 
lui légua la terre de Bréquélen pour sa part d'héritage. 
Louis de Rosnivinen, frère aîné de Guillaume, garda cette 
terre et la donna en dot à sa fille Olive. Guillaume fut 
blessé de ce procédé, Mais il était dévoué à sa famille; il 
avait d'aillours acquis un rang plus élevé que celui de son 
frère : il se montra accommodant. En échange de Bréqué- 
Len, il accepta un fief noble et une maison à Daoulas. Après 
la mort de Perrine de Meulan, il épousa une autre riche 
héritière, Hélène Bononfant, dame du Plessis-Piré. Nous 
avons raconté précédemment sa disgrâce et ea réhabili- 
tation après la prise de Saint-Aubin du Cormier par LaTré- 
moille. 11 mourut dans un âge fort avancé, en 145. 11 était 
devenu un des plus grands seigneurs de son pays!. 

Le Tiers-Etat ocenpe une place très-tmportante dans la 
société bretonne au xv siècle, Il n'a point pour la noblesse 
cette antipathie jalouse qui s'est surtout manitestéo en 
Franco au xvin siècle. A l'époque dont nous écrivons ici 
l'histoire, les trois Ordres de la nation sont étroitement 
uuis. La noblesse et le Tiers-Etat respectent le clergé qui 
se recrute dans leurs rangs. Les privilèges de la noblesse 
sont compensés par les charges qui pèsent sur elle, parti- 
culièrement l'obligation du service militaire, Le Tiers-Etat 
a aussi ses privilèges : il a le monopole du commerce et 
de l'industrie. Le gentilhomme qui empiète sur le domaine 
du Tiers-Blal en « s'occupant de marchandise, » perd les 
avantages attachés à sa naissance; il rentre dans la loi 
commune, et est soumis au paiement des aides et des 
fouages2. Le Tiers-Etat lui-même présente certaines pro- 


1. Pour toute cette biographie, Arch. d'Ille-et-Vilaine, titres de Piré. 
— 2. Arcl. dé la Loire-nf., Reg. de la Chancell., 1490, £ 175, v°. 
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fessions qui jouissent des immunités de la noblesse : les 
monnayeurs sont exompls de taillo, do fouago ct de toute 
corvéet. Les avocais et les notaires ont la prétention vive- 
ment contestée de partager les privilèges des monnayeurs. 
Par le commerce et l'industrie, le Tiers-Etat a plus de 
facilité quo la noblesse pour augmenter son bien-ëire 
matériel. La plupart des familles de gentilshommes s'apau- 
vrissent par les partages de succession ; les familles bour- 
geoises s'enrichissent « par la marchandise. » Le Tiers-Ltat 
profite d'ailleurs des institutions libéralcs de son pays. IL 
arrive à jouer un rôle politique aussi considérable que la 
noblesse elle clergé. 

Pour bien comprendre ce rôle, il est nécessaire de dis- 
linguer dans le Tiers-Etat deux éléments ; d'une part la 
bourgeoisie, de l'autre les artisans et les laboureurs. La 
bourgeoisie, dans les villes, présente d'abord une classe 
de capitalistes habitués au maniement des finances muni- 
cipales et des finances de l'Etat. On en pourrait compter 
une soixantaine dans loule la province. Les plus impor- 
lants sont Jean Hagomar, Pierre, François et Laurent 
Parès, Jean et Julien Thierry, Raoulet Jolif, Alain Mail- 
lart, Jean et François Lo Valais à Rennes?; Thomas 
Eraault, PhilippotGuillaumin, Fabry Bazire, Pierre Guiole 
à Nantes’; Robin Le Moutonnier à Redon; Guillaume 
Locqueméran el Perrot Legofl à Vannes5 ; Michel Marion, 
Jean, Honri, François et Roland Lebaud à Quimper; 
Guillaume Lemoine, Olivier Rivo et Etienne Legac à Lam- 
balle?, Ces différents personnages sont toujours aux aguets, 


1. Act. de Brot,, n, 1046. — 2, Arch. de Rennes, 21-25. — 3. Arch. 
de Nantes, Comptes des Miseurs, — 4. Arch. de la Loire-Inf., Reg. 
de la Ghancell., 1489, f° 53, — 5. Abid., 1490, fo 128, ve, — 
6. Arëh. da Finistère, Compte de Roland Lebaud, — 7. Arch. de la 
Loire-Inf,, Reg. de le Chancell., 1490, fe 80, ve. 
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épiant l'adjudication des fermes publiques. Ils prennent 
indifféremment, suivant les circonstances, les cloisons ou 
la Miserie d'une ville, le Billot d'uu évéché; les revenus 
de l'Etat. En général, ils groupent autour d'eux des asso- 
ciés, qui leur fournissent des fonds et partagent leurs 
bénéficest, Ils ont besoin d'avoir à leur disposition des 
capitaux énormes, car ils ont à faire des avances dont ils 
peuvent attendre longtemps le remboursement. Dans les 
moments de détresse, ils prêtent aux officiers de la Cour et 
quelquefois au Trésor lui-mêma?, Les plus importants 
peuvent aspirer aux plus brillantes destinées. Laurent 
Parès et Julien Thierry deviennent, l'un trésorier des 
guerres, le second trésorier de l'Epargnes, ce qui leur 
donne entrée au Conseil. Jean Hagomar obtient des lettres 
de noblesse el devient seigneur de La Rivières. 

A côté des capitalistes figurent les uégociants. [ls for- 
ment une classe nombreuse, active, intelligente, pleine à 
la fois de souplesse et d'énergie. Les voyages qu'ils font 
chaque année, pour approvisionner leurs magasins ou 
écouler leurs marchandises, développent chez eux l'esprit 
d'entreprise et d'initiative individuelle. Dans les corpora- 
tions industrielles, ils apprennent à se connaître, à se 
soutenir mutuellement ; ils contractent le goùt et l'habi- 
tude des associations, Ils réunissent les aptitudes les plus 
variées; ils sont également propres au commerce et à 
l'administration. Ils disputent hardiment aux capitalistes 
de profession les fermes de leur ville. Uependant ils ne 
s'engagent pas on aveugles sur ce lerrain; ils ne se font 
jamais adjuger que les cloisons dont ils connaissent la 
nature et les avantages. Les fabricants de drap, par 


1. Arch. de la Loire-Tnt., Reg. de la Chancell., fe 89, vo, — 2. Ibid, 
#17, re, — 3, Mid, P 76, re, — 4. Ii, fe 80, r°, — 8. Arch, de 
Rennes, 5. 
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exemple, aiment à prondre la ferme do la cloison des 
draps ; mais ils abandonnent la cloison de la mercerie aux 
merciers, la cloison des breuvages aux marchands de vin 
el aux laverniers. Ils arrivent ainsi à connaître admira- 
blement tout ce qui concerne leur spécialitét, 

Eu même temps, ils acquièrent l'expérience et la pra- 
Lique des affaires. Lis siègent à l'assemblée municipale ; 
ils deviennent procureurs des bourgeois, contréleurs des 
deniers communs ; ils représentent lour ville aux Elats de 
Bretagne. Is peuvent même être chargés d'une mission 
diplomatique. C'est un bourgeois de Reanes, Jean Feillée, 
qui négocie en 1490 la réconciliation du maréchal de 
Rieux avec la duchesse, et qui va, l'année suivante, en 
Hongrie, presser l'envoi des secours promis par Maximi- 
lient. Quand on considère l'influence de la bourgeoisie, 
la part qu’elle prend au manisment desaffaires publiques, 
on s'explique son dévouement pour son pays et son atta- 
chement pour les institutions libérales qui lui sont si favo- 
rables. On comprend mieux la belle réponse de Jacques 
Bouchard au héraut qui venait réclamer en L488 La sou- 
mission de Rennes au nom de La Trémoille, et le désin- 
téressement de Michel Marion, ce capitaliste de Cornouaille, 
qui sacrifia toute sa fortune pour aller à Nantes au secours 
de François II. 

La bourgeoisie du xve siècle a certains goûts que l'on 
retrouve à notre époque. Dès qu'un négociant a acquis de 
l'aisance, son rêve est d'acheter des terres, de se retirer 
à la campagne, d'engager ses enfants dans Les carrières 
libérales, particulièrement dans la magistrature. 

Dans les campagnes, on peut remarquer une pctilo 











1: Pour tous ces détails, Arch, de Rennes, 65. — . Arch. de Ren- 
nes, 3. — 3, Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Ghancell., 1490, f 59, 
re — 4 Ibid., E. 128. 
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Lourgeoisie rurale, moius brillante que celle des villes, 
mais tout aussi active, tout aussi intelligente. Elle pré- 
sente aussi un: classe de capitalistes, receveurs des sei- 
gneuries laïques et ecclésiastiques, fermiers des péages, 
des revenus indirects. Eu lisant les comptes des diverses 
seigneuries, on voit que les recettes, les fermes sont pres- 
que toujours aljugées aux mêmes individus, qui se suc- 
cèdent d'année en année. À côté des petits capitalistes 
sont les regratliers, les pelits marchands, les laboureurs 
aisés, qui deviennent fabriqueurs et trésoriers de leur 
village. Si le seigneur est prodigue, ils achète: ses terres, 
soit à titre de pure vents, soit à titre d'afféagement. Quand 
ils ont réussi à acquérir une certaine fortune, ils font ins- 
truire leurs enfants : l'un devient recteur de sa paroisse 
et coniribue ensuite à l'avancement de ses neveux; un 
autre est notairet. Tel est lo cas de Robert Le Déanger, 
dans la paroisse de Trébabn. 11 acquiert nne partie des 
terres do Tanneguy de Kermowvan, dans les paroisses de 
Trébabu, de Lochrist et de Plougonvelin. Il devient un 
des principaux propriétaires de sa région. Son fils Noël 
Lo Déangr sera notaire et ajoutera encore à son patri- 
moines. * 


Ge sont là des destinées auxquelles ne peuvent as- 
pirer niles artisans dans les villes, ni la plupart des 
paysans daus les campagnes, Nous avons exposé pré- 
cédemment la condition des artisans, leurs rapports avec 
leurs patrons. Nous avons indiqué de même les charges 
écrasantes qui pèsent sur les paysans. Nous n'avons plus 
que quelques traits à ajouter pour compléter ce tableau : 
Le paysan breton du xv* siècle est laborieux, économe, 


1. V. ce que nous avons dit plus haut sur les Coétnempren et les 
Le Déanger, de Trébabu. — 2. V. la pièce xx. 
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mais ignorant, brulal, querelleur. Maurice Lemoign est 
récemment marié 1] va au bourg faire quelques emplettes. 
I s'autarde dans les cabarets, revient ivre la nuit à sa 
maison. Il apprend que sa fomme, malgré sa défense, est 
allée coucher chez sa tante. IL va la relancer, fait un bruit 
formidable, éveille toute la maison et même tout le ha- 
meau. Exalté par le bruit, il vout battro sa femme. Ses 
parents, ses voisius accourent ot finiesont par lo calmer. 
Sa femme retourme cher elle et se couche. Lemoign arrive 
à sou lour, recomence ses reyroches el ses imprécalions. 
Il saisit un escabeau et le lance sur sa servante, qu'il tue 
en croyant atteindre sa femme. Le paysan Jean Richeust 
rencontre à Saiat-Herblain, près de Nantes, son voisin 
Bureau, qui chasse devant lui un troupeau de porcs. En 
les examinant, Richeust reconnait la troupeau de son père, 
Denis Richeust. Il voit avec étonnement qu’un des porcs 
est blessé, Bureau lui explique qu'il a trouvé le troupeau 
égaré dans sa prairie et qu’il veut le reconduire choz Denis 
Richeust, Jean Richeust lui cherche querelle, l'injurie et 
fuit par le Luer?. C'est surioul après boire, les jours de 
foire ou de pardon, qu'éclate la violence ordinaire du 
paysan. Dans les auberges, les différentes compagnies se 
disputent sans motif et engagent des lultes sauglantess. 
Les jours de foire ne se passent jamais sans querelles 
suivies de coups, de blessures et quelquefois de meurtres. 
Le paysan Sicaud et sa femme se rendent à la foire de la 
Garnache, avec une pipe de vin qu'ils se proposent de 
vendre en détail pour rafraïchir les gosiers altérés. [ls 
improvicent une tonte de feuillage pour recevoir leurs 
clients. Le soir, ils se mettent à table eux-mêmes et pren- 
nent leur repas. A côté d'eux, leur voisin Etienne Rouxin 


1. Arch, de la Loïre-lut., Reg. de là Chanœell., 1504, -f 8, ve. — 
2. Ibid, 1503, P 134, rw, — 3, Ibid, P° 101, 
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s'assied « pour leur faire compaguie, » Vers dix heures du 
soir, passe Jamet Galoys, « qui en sou vivant éloit un 
grand gourmand, prodigue el ivrogne, et qui avoit lout 
perdu son bien par gourmandise, prodigalité et pillerie ; 
lequel toujours, après boire, ne demandait que noise et 
riotes. » Il se met à Lable et boit une pinte de vin. Invité à 
payer sa consommation, il ôle sa robe et demande s'il y a 
quelqu'un qui veuille lutter avec lui, par simple plaisan- 
terie. Boucry accepte le défi, en protestant qu'il n'agit 
ainsi que pour être agréable à Galoys. Les deux rivaux 
engagent le combat; Galoys tombe lourdement à la ren- 
verso, En ce moment arrive une vieille femme, avec 
son fils, Louis Prénis, et les trois fils de Jamet Galoys. 
Ceux-ci, voyant leur père tout meurtri de sa chute, atta- 
quent Bouery à coups de bâton. Boucry appelle Rouxin 
et Sicaud à son secours. Une mêlée s'engage. Jamet Galoys 
est assommé et ses défenseurs mis en fuilet. Au milieu 
de cette société brutale, les femmes deviennent aussi vio- 
lentes, aussi brutales que leurs époux. Marie Guermen, 
femme de Nicolas Cabellan, tient à Fouesnant uu débit de 
chandelles. Elle s'attablo dans les cabarets ct boit avec los 
paysans Elle assiste à leurs querelles, quand ils sinjurient 
et se traitent de singes ladres. Hille défend la nuit l'entrée 
de sa boutique contre les ivrognes qui veulent en enfoncer 
la porte?. 








A côté des défauts quenous vonons do signaler, le paysan 
breton a des qualités précieuses. 1] aime son pays, comme 
le prouve l'ardeur avec laquelle il s'enrôle, en 1180, dans 
la milice des bons corps. Il est naturellement pieux et 
charitable. Il intéresse à la prospérilé de sa paroisse. 


1. Arch. de la Loire-Inf., Reg. de la Chancell,, 1508, f 44, ve, — 
2. Ibid, 1509, P 22e. 
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Malgré sa pauvreté, il multiplie les offrandes qui permet: 
tront à la Fabrique d'aligner son budget. Enfin, il connait 
ses droits et les maintient avec ténacité. Nous avons fait 
ressortir précédemment la vitalité des paroisses, la vigueur 
avec laquelle elles résistaient aux abus. C'était là sans 
doute un résultat des institutions. Mais ces institutions ne 
reposaïent que sur des coutumes, Elles seraient restées 
immpuissantes sans l'énergie de la population. 

Parmi les paysans bretons, il en est qui se trouvent 
dans des conditions particulières à l'égard de leur sci- 
gneur : ce sont les Quevaisiers. Ms ne se rencontrent, 
d'ailleurs, que dans le pays de Léon. [ls sont libres de 
leur personne, mais la terre qu'ils cultivent ue leur appar- 
tient pas : elle appartient au vicomte de Rohan. Les tenan- 
ciors n’ont que le privilège exclusif de cultiver la Que- 
vaise. Le seigneur ne peut prendre d'autres fermiers que 
les Quevaisiers ou leurs enfants, Quaud meurt un Quevai- 
sier, sa tenure passe au dérnier de ses enfants mâles ; s'il 
meurt sans enfant, la terre retourne au scigneur, au pré- 
judice des collatérauxt. 

La Brotagno présonte doux classos déehéritées + los Mot- 
tiers et les Caqueux. Les Mottiers ou Motioyers sont de 
véritables serfs, Is ne peuvent, ni eux ni leurs enfans, 
quitter la seigneurie ou entrer dans les ordres sacrés saus 
le consentement de leur seigneur. S'ils s'échappent, le 
seigneur peut les ramener sur la Motte, un cordeau au 
cou, et les punir arbitrairement2. Ds sont, d'ailleurs, peu 
nombreux. Les seuls évêchés dans lesquels on en ren- 
contre encor, sont coux do Léon ot de Cornouaille. La 
plupart sont sujets du sire de Rohan. Quelques-uns habi- 
taient encore en 1485 les terres du duc de Bretagne. Comme 





1. Act. de Bret., 11, 440. — 2, Coutume de Léon, 145«147. 
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ils constituaient uue exception au milieu des paysans, les 
receveurs du domaine avaient fini par les confondre avec 
les autres lenauciers. Il devenait impossible de les distin- 
guer des paysans libres. François II les affranchit complè- 
tement et les sourit aux mêmes obligations que les autres 
paysans. 

Les Caqueux ou Cacous étaient les descendants des 
Lépreux du moyen-âge. La lèpre, cette effroyable maladie 
qui avait désolé l'Europe pendant trois siècles, aval pres- 
que entièrement disparu. Les cas nouveaux étaient deve- 
nus tellement rares, que certaines maladreries impor- 
tantes, celle de Rennes, par exemple, étaient à peine 
entretenues, comme inutiless. Les Caqueux cependant 
inspiraient aux populations une vive répugnance, qui 
s'est maintenue jusqu’à la fin du xviur- siècle. Ils s'étaient 
mulipliés dans les maladreries de Vannes+ ei de Saint- 
Maloÿ. De tout temps, l'administration avait pris contro 
eux des mesures sanitaires, afin d'empêcher la contagion 
du mal dont on les croyait encore atteints. [ls avaient des 
places séparées daus les églises et ne pouvaient se mêler 
au resto des fidèles. Le seul métier qui leur fût permis 
était celui de cordier, dans lequel ils excellaient. Ils étaient 
autorisés à louer des terres et à les cultiver autour de 
leurs maladreries, mais sans avoir le droit d'y bâtir ni de 
conclure des baux de plus do trois auss. La plupart de 
ces prescriptions fnirent par tomber eu désuétude. Les 
Caqueux se hasardaient à sortir librement de leurs hôpi- 
taux; ils pratiquaient toute espèce de commerces ou d'in- 





1. Are, de la Loire-nf., Reg. de la Chaneell., 148, 31, 1°. — 
2. Arch. de Rennes, 340. — 3. Bosensweig, Les Cacous : Etude publiée 
dans le Bulletin de La Socidté polymathique du Morbihan, — 4. Arch. 
de la Loire-uf., Reg. de la Chancell., 14€2, 1° 121, ve, — 5, Ibid, 
AATT, P 113, r°, — G, Ibid, 1462, P 121, v. 
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dustries. Les véritables lépreux qui se trouvaient mélés 
aux Caqueux profitaient de celle tolérance. Le gouverne- 
ment fit par sinquiéter du péril qui pouvait en résulter. 
Le 5 décembre 1465, François II rendit une ordonnance 
qui défendait aux Caqueux « de non aller ne voyager sans 
avoir une marque de drap rouge sur leur robe, pour les 
counoître, afin de éviter le danger et inconvénient qui 
vroysemblablement pourroit advenir ès gens sains et non 
suspects ne eutachés d'icelle maladie, et aussi de non plus 
se marchander de beurre, plume, pores, vaches, veaux, 
chevaux et autres marchandises, fors seulement de mar- 
chander de chanvre ou | pour leur fait et métier de cor- 
dage: et pareillement de non plus faire aucun labourage 
que de leurs jardins. » Cetto ordonnance fut appliquée par 
les gens du duc avec uns telle rigueur, que les Caqueux 
faillireut être réduits à la fauine. Ou ne leur permettait 
plus même (le louer une étendue de terre sufisante pour 
leur entretien. Ou leur défondait absolument de sortir de 
de leurs maladreries. Le duc, touché de leur détresse, 
publia en 1477 un nouveau mandement qui modéra le 
zèle de ses officiers? La situation des Caqueux rosta 
lamentable, mais ils purent cultiver la terre et vivre de 
leur travail. 





1. Arch. de la Loïre-nf , Reg. de la Chancell., 1477, Ê° 51, 
2. Ibid. P 113, re. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


I 
Les Etats de Vannes. 


Anne, à tous, etc. Salut. Comme puis quatre ans à, ou 
environ, n07 enernys et adversaires, les Francoys soient 
à port et puissance d'armes entrez en notre païs ét duché, 
et dempuis, tant ou vivant de feu mon très redoubié 
seigneur et’père, le due derroin décebdé, dout Dieu ait 
Y'äihe, que dépuis continuellement , ilz aieut lait eL meue 
Ja guerre, pris, pillé, destruit et fué pluseurs noz bons 
et loiauls subgéctz, brullé et rasé grant nombre do mai- 
sons ei fait d'autres énormes maulx, apréssians, violences 
et dommaiges sur nos païs ei subgecte, Lendans les cou- 
quérir, si faire l'eussent peu ; et eutre autres choses aient 
nosdits ennemis brullé et arasé les places et chasteaulx 
d'Ancenis, Rieux, Rochefort e Esleveu, qui sonteu cestuy 
notre pays et duché et appartiennent à notre Lrès cher et 
très amé cousin et féal le sire de Rieux, notre lieutenant 
prniret et mareschal dé Bretaigne, coupé et abain ses 

0ys et foretz, desmoly et rompu ses moulins et chaus- 
sées, escouilé sos estangs, prins et pillé grant nombre de 
ses biens meubles el nlensilles et Fovécs de héritaige, à 
bieu graut valeur et estimacion ; aussi arasé, brullé, coupé 
et desmoly grant nombre de maisons et habitacions de 

luscurs de ses hommes et subgecls, prins, pillé leurs 

ieus el levées, lellement uotredit cousin le mareschal 
est interessé et endommaigé ou revenu de ses rentes, 
devoirs et héritaiges, à la valleur de bien dix mil livres 
par an ; et le tout, en haîne du bon et louable service que 
notredit (cousin) nous fasoit et encores fait de jour en autre 
à résister contre nosditz ennemis; aussi aiont esté tous 
les biens et héritaiges que notredit cousin avoit ès parties 
de Frauce prins el Saesy ès maius du ru, qui eur a lail don 
à qui bon lui a semblé, et n'en a notredit cousin aucune- 
ment jouy ne pou jouir, et ès choses dessurdites ait esté 
et soit notredit Cousin interessé et endammaigé à la valleur 
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de troys cens mil escuz, où environ ; oultre, pour notredit 
cousin s'entretenir en notre service, pour resister contre 
nosdits adversaires et à leurs mauvaises et damprables 
entreprinses, ec entretenir les gens do guerre 0 lui estans, 
ait mis et employé ce qu'il avoit d'or et d'argent mon: 
noyé et à monnoyer, bacgues, joiaufs et autres ses biens 
méubles, à la valleur de bien cut mil escuz; et davan- 
taige, à Geste cause, lui ait convenu soy eudebter, prandre 
et emprunter grandes sommes de finance sur ses biens et 
héritaiges, par ypothèque de rente et pancions, comme il 
dit, et entre autres de noz chiers et bien aïmez conseillers 
et orateurs, l'abbé de Prière, les doyen et chapitre, bour= 
geoys, manans el habitaus de notre ville de Nantes, le 
Chappitre de Kimper-Corentin, messire Michel de Parto- 
may, Jullien Terry, Michel Le Peunech et Colinet du 
Marchy, ainsi que peut aparoir par les lectres et obliga- 
gions sur cœ faictes: mesmes ayt notredit cousin, comme 
lors notre tuteur, haillé &s mas de notre bien amé ct 
féal conseiller et chambellan, Gilles de Coëtlogon, notre 
provost des maréchaulx, pour le paiement et Souide des 
Almaus lors eslaus avecques nous à Redon, grant nombre 
du sa vexelle d'argent, et oultre partie baillée pour nous 
, à grant vallour et estimacion, selon la rélacion en 
faicte et baillée 4 notrodit cousin : BE pour ca, a bonne 
raison soyons tenus et obligez à reconguoistre notredit 
cousin des bons et louables services qu'il à faictz et fait à 
la seurté ot deffense de nous, noz pais et subgects, Le 
récompanser (des) mises et dommaigos qu'il a euz et sou- 
ten x à cesle cause el l'acquiter et rendre iudempne de ce 
qu'il a privs el emprunté des devant nommez, pour tant 
qu'il les a exposez pour nos propres 0L lrès nécessaires 
affaires et de notre païs, etluy faire restituer sadite vexelle 
l'argent par espèce ou valleur, Du tout desquelles Choses 
ait esté l'ait ample remonstrance aux gens et suppostz de 
nosdictz Estatz, tenus à Vennes, où moys de juillet derrain, 
lesquauix ont esté lous de aduis, conseils et appinion que 
luy devons faire lesdites recongroissances, restlucions et 
rescompauces, et Lui en bailler loctres de seurté bones ot 
valables : Pourquoy, savoir faisons que nous, lesdites 
choses considérées, avons, par advis, conseil, dellibérarion 
ei canscentemeut des gens el supposis de nosditz Eslatz, 
donné et octroyé, donnons et oclrOyons par ces présentes à 
notredit cdusin, pour partie de la rescompauce de la 
desmolicion de sesdites places, moulins, chatssées, DOys, 
eslangs, et perdicion de ses biens meubles el levées de 
héritaiges, la somme et nombre de cent mil escuz d'or, à 
en avoir poiement par dix années prouchaines à venir, qu'est 
dix mil escuz par an, dou dés à prèsent le assignons sur 
les premiers et plus clers deniers de notre Comié eL pro- 
vosté de Nantes, jueques aux poiement desdits cent mil 
escuz. Et sil advenoit que Dicu, par sa grâce, vucille per- 
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mectre que uous el notre païs nous venssons à consécucion 
de bonno paix, nous voullons que, en celui cas, notredit 
cousin soit poié par chacun an, sur lesdits deniers, de la 
somme de quinza mil escuz, pour haster le paiement de 
Jadite somme de cent mil escus, aflln de plus prestement 
subvenir à sesdites nécessiter, Hi d'abondant, promectons 
et nous obligeons faire rendre et restituer à nolredit cousin 
sadicie vexélle d'argent, sellon ladicte relacion lui en 
baillée; avecques poïer et acquitter envers les dovant 
nommer lesdicles debtes que leur doit et pent devoir notre- 
dict cousin, selon lesdictes lectres et obligacions en faictes, 
comme dessus est récilé; 61 vers euix et Chacun le rendre 
quicte et indempue en prinupal, levées et erraiges, pour 
tant que suymes deuement acerlenez que les denicrs des- 
surdicts, oulire ce que a eu prins et fait prandre notredict 
cousin-de noz deniers ordinaires et extraordinaires, Ont esté 
totalleent convertis el employez par nolredic, cousin en 
nos propres uluires, pour Le bien, scurté et deifouse do 
nous, n0z pais et subgeclz. El on faveur des bons, grans et 
Jouables sérvices de notredic! cousin, à icelui arons donné 
et ociroyé, donnons el nüiroyons, par cesdicies présentes, 
la somme de douze mille livres mounoie de pansion par 
Chacun lan), pour lui aider à soy entretenir en notre ser- 
vice, avecques cent hommes d'armes et deux cens archiers; 
et pour paiement d'icelle pencion et entretènement desdicts 
cent hommes o leursdicts deux cens archiers, l'avous dès 
à présent assigné ct assiguons sur les deniers et finances 
de notrediet compté el réceplo ordinaire de Nantes et aussi 
sur les deniers extraordinaires, comme impostz, fouaiges 
où autres subsides du tout de l'évesché de Nanles, sans 
riens excepler, par autant qu'ils ÿ pourront sullire. Et 
seront les fermes et recepte desdièts deniers baillées par 
aous el noz mandemens, et ceulx qui les prandront et 
accepteront caupcionneront el se obligeront à notredict 
cousin de lui faire poiement des deniers d'icelles sommes 
etnon à antre, et les y poura réaument et de fait contraindre 
par Loutes voyes licites et raisonnables, ainsi que nous 
pourrions faire pour noz propres debtes et affaires, néant- 
moins quelque mandement a cassacion ou 1évocassion 
qui soit où puisse estre faicles en l'avenir au contraire : 
quenix, s'aucuns sont, ne voulons valloir ne sortir à elfèct 
où pou de notredict cousin, les quiclances duquel 
voulons valoir garant, mise et descherge ausdicts recep- 
veurs et larmiers à leurs comptes qu'ils rendront à la 
Chamhre de no Compies par noz bien amez el féauix 
conseillers, les gens de nosdicis compies, ausquelzmandous 
si expressément commandons ainsi le faire, sans aucun 
ratlus ne dificulté y fairo, car lol est notre plaisir el co que 
dessus avons promis et juré en foy de princesse, par Les 
Loy et sermeut de notre curps tenir, sans jamais venir au 
contraire. Et au Vidimus de cestes, retenu soubz le scel 
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de l'une de nor Cours, voullons pleine foy estre aiousléo, 
comme à ce présent original, Donué en notre ville dé 
Rennes, le neullviesme jour d'aousi, l'an mil rwxc. Ainsi 
signé, Anne. Par la duchesse, de son commandement, 
G: de Forestz, et scellé du sceau de la chancellerie. 


Arch. de la Loire-Inf., Regist. de la Chancell., 1489-1490, 
fr 158, 








Abdication du maréchal de Rieu. 


Anne, à louz, etc., Salut Comme ainsi soit que feu 
prince de louable récordacion, le duc, mou très rédoubté 
seigneur et pore, cui Dieu absoillel par son testament 
et derroine volunté, en disposant de ses choses et affaires 
de sa priucipaullé, comme bien el saiuternent disposant 
de son salut et des choses d'icelui nécessaires, ait ins- 
tituë et ordonné par sondit testament el derroine vo 
lunté Notre Lrès chier el Lrès amë cousin et feal, le sire 
do Rieux ct de Rochefort, mareschal de Bretaiguo et 
son lieutenant général en notre tuteur et garde, pour 
bonueur duquel mondi feu seigneur et père et les bonne 
amour et singulière affection que notredict cousin de 
Rioux, mareschal ot lieutenant dessurdit, avoit à nous et 
au bien universel de notredite principaulté, icelui notredit 
cousin el féal, libéralment et de grant et bon vouloir, ait 
prius ol accepié la charge dessusdie, et successivement, 
par décrect dé notre Justice et Conseil, y ait esté ancorisé, 
äinsi que requis estoit, par veriu desquelles choses, notre- 
dit cousin de Rieux, en celle qualité, ait eu le gouverne- 
ment et administration, tant de noire personné que des 
choses concernans les faictz et comluictes de nous et 
notre prineipaulté, jucques à bien peu de temps par avant 
le aige de notreditè tutelle avenu ét acomply, aussi fait 
faire insculper el eu graver signel el seaulx de 102 armes, 
pour signer et seller les lecires, actes et mandemens, 
durant ladite tutelle, Et puis ledittemps, continnellement 
el jucques au temps préseut, lui volant et conguoissunt les 
excessives eutrepriuses, oppressions el dommaige que n02 
ennemis et adversaires faisoient À vous, n0z püis et SUb- 
gectz, se soit mis en armes avec. toute la puissance qu'il 

& peu assembler et recuillir, tant de noz et originaires 
de notredit pais, que d'autres gens de guerre et deffense : 
et comme notre lieutenant général el mareschal, ait con- 
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duit pour La plus part le faict do la guerre et delfansa de 
nous et notredit Dais, sans en riens y avoir espargné s2 
personne ue ses bieus, esqueulx affaires il se soit Dieu el 
vertueusement conduict et acquiclé, qu'il en est digne de 
louange et louable reconguoïssancs : Du tout desquelles 
choses il ait fait et fait faire remonstrance, lant à nous et 
notre personne que aux suppostz de noz Kstatz, tenuz en 
notre ville de Véoues, où 110ys de juilles derruin, requé- 
rant, ainsi que raison est, estre libéré et acquicté du fait 
de notredite tutelle et des charges et affaires icelie tutelle 
concernans : Par lesquelz suppostz de nos Helata, Congnoisr 
sans et deuement Informez et vérifliez de la bonne et ver- 
lueuse conduicte de notredit cousin et féal, ou fait de 
ladite tute.le et des autres choses devant supposées, ait 
esté donné conseil, GIE et advisement que justement 
et à bon droit notredit cousin de Rieux devoit avoir et 
obtenir lectres valables et anctenticques de toutes ample 
libéraciun et quictance du fait de ladite tutelle, séquelles, 
circonstances et deppendances, oulire les grans recong- 
noissances que, pour ses bonnes et lauables conduiciés 
devant supposées, lui apartieune : Savoir faisons qe nous, 
bien et détement aserlenez, que les choses surdites soni 
véritables et que notredit cousin, de tant et loïal vouloir 
que possible lui a osté, nous à corvi en l'administracion _ 
lo ladite tutelle, eta conduici, porté etsoustenu les affaires 
de notredile priucipaulté, et encores fait de jour en aultre ; 
congnoessans aussi EL acerlenez que jamais notredit cousiti 
n'eut ne receut en sa garde ne administracion, soubz 
ombre ne par vertu de ladite tutelle, ne aucuns de no 
biens meubles nous escheuz et avenuz par. le décez de 
mondit seigneur et père; mais, sans en faire aucun nouvel 
juvenloire, demeurvreut ès mains el garde des oflciers 
de mondit signeur el père el des uôtres, queulx, par la 
chargo autres loiz par euix on prinst, nous en rendront 
compte, ainsi que lenuz sont, el lequel inventoire, pour 
la briefveié 4h temps de l'administracion de notredit 
Luteur, qui ne dura que Lrois mois Où euvirou, ne peul 
estre fait, obstant aussi les grandes solicitudes et oceupa- 
ions que lors et à celui temps avoit et eut notredit tuteur 
ês autres alfaires de nous et notredit païs et à la gardo et 
deftense d'icelui contra nos adversa congoissans 
oulire et acertenéz que, combien que nolredit cousin, 
durant el soubz ladite administracion de tutelle, ai: prins 
et receu, fait prandré et recevoir pluseurs finances, denicrs 
ei devoirs, qui deuz eslojent lant à mondit seigneur et 
père que À nous, qui nous sont eschenz durant le temps 
üe ladite Lutelle, il les à mis et emploiez à 10z afaires : 
Pour celles et uutres à ce nous mouvans, avons en ce jour 
uicté el quiclons uotradit cousin, ses hoirs el cause aïaus, 
le toute rendicion de compte de ladite administracion et 
tutelle, et pareillement desdits sigriet et seauix dont devant 
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est fait mencion, aveeques touz œeulx et chacun qui, sOubz 
lui et sadite tutelle en ont eu charge el administracion, 
sans toutes foiz approuver les choses, saucunes sont qui 
auroieut esté faites contre ne au préjudice des droiz sou- 
verains : sans ©? que jamais, Ou témMps avenir, NOUS, (1OS) 
hoirs el cause aïans les puissons contraindre ne compeller 
audit compte rendre ; et parcillement le quictons de toutes 
et chacuné Les choses concornantes l'exércice et admir 
tracion de ladite tutelle, circonstances et dépendance: 
avecques de toutes celles dont il a eu l'admiuistracion 
durant ladite tutelle, et aussi touz autres qui do par lui, 
soubz lui, par ses mandemens, commissions ou autres 
mmessaiges, ont Luché el adiuitisiré, avecques et du reli- 
qua de ladile Iutelle, s'ancun est ou povoiLéstre sans que 
jamais puissons leur en faire action ne demando queulx- 
Conquei, par nous, nos ofliciers et successeurs, ne aucuns 
de par tous ; ains y renonczons, en voullant el voulons 
que ceste généralle quictance sorte el tienne son premier et 
entior elfeet, lout ainsi que si toutes et chacunes les choses 
dont notredit tuteur a en ou deu avoir l'administracion y 
estoient particulièrement et singulièrement devisées. et 
contenues et dicelles expresse mencion, et uéantmoins 
quelxcouques droiz, coustumes, stilles ou usemens au 
éontraire : car lel est noire plaisir et ainsi le promectons 
et jurous leuir en parolle de princesse et la foy et serment 
dé notre corps, sans jamais en faire révocacion no vonir à 
l'encontre de ces présentes. Et au Vidimus d'icelles, retenu 
soubz le scel de l'uue de nos Cours, pieinière fo estre 
adjoustée comme à l'original, Donné en notre ville de 
Rennes, le neullviesme jour d'aoust, l'an weccexc, Aingi 
signé : Anne. Par la diüichesse, de Son commaadement, 
G. de Forestz. 


Arch. de la Loire-lnf,, Reg. de la Chancell,, 1489-1400, f 154, x. 






















ut 
Coalition contre la France. 


Universis et singulis, ete. Nos, ete. ilnstrissimorum 
principum, Romanorum et Angiorum regum oratores, 
concordavimus, convenimus et conclusimus certa pacta ei 
convenaones que sequuntur : 

Im prinis, uos, dicorum illustrissimorum principum, 
Romançrum et Anglorum regum oratores ét deputati 
autoiict, nomiuibue 6orum ot pro eis, auctoritals ct por 
testate nobis ab eis, ut premilitur, Concessis, concorda- 








nr Google 





COALITION CONTRE LA FRANCE. 467 


vimus, convenimus el concludimus, ipsosque principes 
nostros firmiter obligamus, quod imiediate post Lres 
annos post datam presentium proxime futuros, vel aliquo 
lempurg cilius, si utrique corum reguu id utile atque 
conducibile videatar, ulerque prefatÿrum Ilomanorum 
Anglorumque regum' contra dominum Carolum, Gallorum 
pricipem et ejus successorem bellum publice indicet, 
Seque 1psius hôsiem manifeste declarabit alque sua cum 
potentia, qua per se poterit, in regno Francie cestrametari, 
Suorum ivimicorum injurias viribus propulsare et sua 
jura manu fort, Deo juvante, recuperare valleat. Bellum 
‘contra eundum Carolum regem ejusque successorem inva- 
sivum suo proprio ere roaiiter agel, ipsumque reguum 
Fraucie cum hujus modi poloutia ir persona propria iu- 
trabit, et quantum commode poleri, conlinuo progre- 
dietur, sieque prefatum Carolum principem, storum com 
munem hostem, et ejus successores, per terram el rare, 
bellicis armis, pro ejus viribus, infestabit, nes alter corum 
ab ejus modi bello sic inceplo sine expresso allerius cou- 
sonsu, infra duos anncs, dictam eorun in regnum Francie 
iuvasiouem proxime el’ immediule seçueutes, Quovis pacto 
desistet. Et si contingat {quod Deus averta!!} quod alier 
dictorum Romanorum et Anglorum regum cum dolo, 
eolore, fictione et fraude ex dicto termino Sui status semo: 
Lis, eL alia causa legitinna el necessaris, ul putainfirmilate, 
prepeditus fuerit, adeo quod in dicto termino sic stalulo 
là persona propria regnum Francio cum sua poteutia ullo 
modo ut promiütur ingredi nequeal, tune, si aller ipsorum 
regium ji eo Lermino, in persoua propria, nl preforur, 
dictur regnum, prout supra dictum est, cut sua poteutia 
ingredi velit, alius rex sic impeditus potencian quam 
seCum habuisset, si regaum Francie in persona propria, 
ut prefertur, ingressus fuisset, alicui viro y ioneo, Capi- 
lauco, in eodem lermino trausmiclere Lenéalur, Sicque, 
pro ufriusque regis potencis, bellum iavasivute in reguum 
Fraucie agatur ét conlinuetur, simili modo ac si uterque 
princeps În persoua propria dictum bellum invasivutm, 
Droul Supra infertur, égissel. à 

Item nos, dictorum regum oracres, auctoritate nobis, 
ut premilüitur, commissa, convenimus et concludimus ac 
nostros principes lirmilet Obligarus, quod si dicli nos 
principes, Romanormn el Anglorum reges, ex quavis 
causa dictum eorum ingresura in Frauciam, in {ne 
ieuni, ut preforiur, sidtutum, prorogavonint ef alium 
terminüm seù ahos términos pré hujus mGdi eorum ln 
gressu in Franelam statuerint, quod ülerque eorum prin- 
gun Lunc lencatur iu illo lermino seu leraiuis, sic per 
eos statulo sou statutis, bellum invasivum coutra dictum 
Gallorum principem Carolum, commune dorum hostem 
ac ejus successo/es agere, ac În persona propria, CU ejus 
poiencia, Francie regnum invadére ac ipsum bellum cou- 
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tinuare, eodem modo ac si in flne dicti triennii uterque 
eorum dictum regum, ut premictitur, invasisset, licet 
hujus modi triennium ac lérminorum prorogalio literis 
eorum missivis, absque eorum magno sigillo super hoc 
posthac habeztar. 

Item nos, dictorum regam oratores antedicti, auctoritate 
et potesiate quibus supra, converimus et concludimus ac 
uostros principes firmitér obliganus, quod, postquam 
uterqueipsorum Romauorum et Avglorum regumregnum 
Fraucie sua cum potentia ingressus fuerit alque bellum in 
eodem invusivum, ut prefertur, realiter egerit, neuter ipso- 
run regum cum dicto Carolo rège auLaliquo successorum 
suorum treugas, amicitias, Confederationes, aut aliquas 
alias intelligeacias inibit aut iniri sou fiori faciet ant accep- 
tahit. 

Jicin nos, sanctissimi, sacratissimi principis Romano- 
run oratores anledicli, polestate qua Supra, spondemus 
ac promichmus, eundetnque regem uostrum frmiter obli- 
gamus, quod omnia et singula promissa inter nos et po 
fentissimi principis, Anglorum regis, oratores prefatos 
concordata, couventa et conclusa idem princeps n0s- 
x, Romanorum rex, pro sua parle et quatenus ipsum 
coriceruunt et astriugunt, approbabit, ratificabit et in hac, 
sub nomine proprio, una cum menus sulscriptione et sui 
magui sig: municione, infra tres menses proxime fulu- 
ros. 

Universis et singulis, etc. Nos illustrissimorum princi 

um, Romanoruni et Aaglorum regum oratores, concor- 
damus, convénimus et cpuclusinus certa paca et con- 
venciones que sequunbur. 

lu primis conventüm, concordatum et conclusum est, 
quod inter dictos illustrissimos et potentissimos, Roma= 
norum e: Anglie reges, heredes et successores 8008, sit 
boue, vera, firma et inviolabilis pax et amicitia futuris 
temporibus, perpetuo per Dei gratiam duratura, et quod 
in ea ahisque conventionibus sübsequeutibus comprehen- 
dantur sauclissnus domiuus, Romanoram {mperator, 
semper Augustus, ilustrissimi principes, Castelle et 
Legionis reX et regina eorumque progenitus, seronissi- 
muüs rex Danie et Norvecie, rex Portugalie, électores et 
péincipes imperi atque Britaunis ducissa, si in eis com- 
prehendi vent. 

ltem, cum Carolus, Gallorum princeps, suique progeni- 
totes, nonnulla opida insignia, castra, dominia aliaque 
quam plurima jura illustriesimorum principum, Kowu- 
torum Anglorümque et Yspanorum regum, illustrissimi 
Philippi, archiducis Austrie et Burgundie ducis, nec non 
serenissime principis Anze, Britannie ducisse, celerorum- 
que christian religionis principum, contra omnem juris 
équitatem, viribus ét astucia, nequiter usurpaverint üeur- 
pâveritque atque injuste delineat in presenti, inter nos, 
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oratores, commissarios, procuratores, negociorum gesto- 
ras et deputatos antedictos, vice, nomine et aucloritate 
ilustrissimorum regum et shppremOrum nosirOrum, CON- 
cordatum, conventüm el cuNclusun est, quod 81 dictns 
Carolus, Gallorum princeps, vel aliquis heredum aul suc- 
cessorum suorum, aliquem prefalorum principum, sup- 
premorum nogtroraun, Paiippum, Austric archiduccm 
et Burgondie ducem, seu Britaunie ducissam, vel alicujus 
erundem subditos per terram aut mare invaserit, ant 
guerrun de facto fecerit, aut fieri mandaveril, aul aliquis 
Subditorum suorun, sine ejus mandato, guerram fecerit, 
et Callorum princops, requisitus super, indo justiciam 
denegaverit ant facere neglexerit, ac dicbus rex sic per se 
aut sus subditos invasus, proper invasionem sibi aut 
suis sie faclam, aut aller regum predictorum, propter in- 
vasionem duci aut ducisse predicte factam, aut justiciam 
saper inde requisitam et ab ipso Gallorum principe dene- 
gatam, neglectam, vel contra eundem Gallorum principe 
$ hosten manifeste declaraverit, bellum contra eundem 
inducendo realiterque agenda, tune, si rex sic invaus 
alium regem non invasum, auf alter regum prediclorum, 
pronter invesionem ducis alque ducisse predictoram, al- 
lerum regem ad hujus modi bellum requisiorit, statim 

L ipsan requisitionem, rex sic requisitus se ipsius Gal- 
orum principis hostem fore declarabit et manifestabit ac 
bellum contra eundem Gallorum principem, seclusa mora, 
indicet, guerram per Lerram 8 mare contra cundem realiter 
et suis expensis agendo ct proscquendo. 

tom, concordaium, conventum et conclusum est, quod 
immediate post sex rnenses post requisilionem, ut predi- 
citur, per alierum diclorum duorum regum invasum alter 
Lou iuvaso factam, vel citius, si eisdent duobus regibus id 
utile et conducibile visum fuerit, uterque repas Noma- 
norum et Anglorum predictorum regnum Francie, cum 
lali armalorum potencia qua posset campum lenere, seque 
et suos contra ipsum Carolum regem, communem eorûm 
adversarium Luëri el delleudere dc verisimiliier sua jura 
ab eo recuperare, in propria persona ingredietur et suis 
expensis dictum principem Carolum, eorum hostem, in- 
vadet et realiter prosequetur. 

Item, concordalum, Conveutum et conclusum est, quod 
si propter invasionem ducisse Britaunia, ut premicutur, 
factau, aller Romanorum et Auglorum regum prediclo= 
rum alterum requiseerit, uterque eorum, immediate post 
sx menses a lempore rèquisitionis hujus modi proxime 
futuros, vel citius, si utrique ulile visum fuorit, regnum 
Francié cum sua potencia, ut supra, personaliter ingredi, 
dictumque principem Carolum, éorum hostem, invzdere, 
infestareque, ut prefertur, tencatur, dummodo Britannie 
ducissa, per dictum Francorum principem invasa, omnem 
et omnhnodam guerram, tam por terram quam per mare 
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contra eundem Gallorum regem et suos pro viribus fecerit 
et realiter persequatur. : 

Jtem, inter nos, oratores et commissarios antodictos, 
conventum, concordatum et conclusum est, quod, post- 
quam uterque Romanorum et Anglie regum predictorum 
reguum Fraucie cum sua polencià persoualiler ingressus 
uerit, bellumque unanimiter, ut predicitur, tueri fecerit, 
nouter corundem regum sino alierius regis noticia et 
consensu ab illo incepto desistet. 

Jtem corcordatum, conventum et conclusum est, quod 
inter nos, oratores anledictos, ët auctoritale qua in hac 
parte fungimur, nostros supremos supradictos astringi- 
mus et per preséntes obligamus, quod si, post invasionem 
in reguum Francie per utrumque Romancrum et Auglie 
regu prediciorum factam, aliquis eorandem regum äli- 
qua casira, villas, municiones, fortilicia vel opida ad alte- 
rum eorundem duorum regum de jure spectantia evicerit 
aut quoquomodo adquisieni, ille sie acquireus, per alte- 
rum regèm, ad quem ea de jure spectare noscuntur, requi- 
situs, magna sine dificultate et dilatione, eadem eidem 
réquirenti reddere, tradere et deliberare debebit. 

(tem concordatum et conclusum est inter ns, cratores 
et commissarios anledictos, quod neuter Romanorum et 
Anglie regum treugas, amicitias, confederationes aut ali- 
Qquas alias intelligéncias absque assensu el coucessu e0- 
rumdem alterius cum Carolo, Gallorum princire aut alico 
suorum suceessorum, post invasionem per cosdem, ut 
prefertur, in regnum Francie incoatam, inibit aut faciet, 
seu iniri aut fieri faciet aut acceptabit. 


Arch. de la Loire-luf., E. 102. 








IV 
Adhésion de la Bretagne. 


Anne, par la grâce de Dieu, duchesse de Bretagne, com- 
tasse de Montfort, de Richemont, d'Estampes el de Veruuz, 
à nos séneschaulx, allouez, bailliffz, prévostz et procu- 
reurs, leurs lieuptenans et chacun, ‘6: à touz noz autres 
usticiers et ofliciers à qui de co appartiendras Salut. 

jemme ainsi soit que, par les ambassadeurs de très hault, 
très puissant et très éxcellent prince, mon très honnoré 
seigneur et cousin, le roy des flomains, empereur futur, 
aussi des procurours et ambussadours de très haultz, très 
puissants el très excellens prince el princesse et mes très 
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honnorcz soiguours et damo, onclo ct tante, les roy ot 
royne de Castille et Lyon, aient esté prinses, faites et Con- 
clütes, parfaites, vroyes ei perpétuelles admitiez, confédé- 
racions et aliances avecques très haull, très puissant et 
très excellent prince, mon lrès honnoré seigneur, cousin 
gt bou père, Ie roy d'Auglslerre, jouets en 1baLes 1esdicts 
troys roys énsemble, à durer ei inviolablement tenir en 
perpétuel entre eulx, leurs hoirs, royaulmes, subgcots, 
pais, terres et scigneurics, par lesquelles aliances l'un ct 
Chacun d'eulx et fous ensamble aient comprins très hault 
et très pissant prince, notre très chier et trèsamé cousin, 
l'archidue d'Autriche, et aussi nous, n0z pais, soigneuries 
ot subgoctz, promectans et ont promis de laic que, si les- 
dits roys où L'un d'eulx esloient et sont par Le roy de France 
invadez, assai]liz ou guerroyez, ou les subgectz de l'un et 
chacun d'euls, tant par mer que parterre, notredit cousi 
l'archidue d'Autriche ou nous, loursdits païs, scigaeuries 
et subgectz, lesdits roys et chacun sont Lenuz et obligez, 
dès lors de la seigniflicäcion ou certifficacion qu'ilzauroient 
desdits assaulx, invasion où guerre, de incontinant eulx 
déclairer ennemys dudit roÿ de Franco et de lui faire 
la guerre par mèr et par tèrre. Et si l'un desdits r0ÿs, 
archiducoù nous, esloint invadez par ledit roy de France, 
les autres roys non invadez seront tenuz dé, au plus tard 
lors dedans seix moys prouchains, estre de leu?s personnes 
et entrer ou dedans du royaulme de France, acompaignez 
en tel nombre que chacun de sa puissance puisse éstre 
endite France et y tenir les champs par la veye de main- 
forte el n'en partir sans l'exprès consentement dosdits 
grinces. EL que à présent edit roy des Romalus ait Envoyé 
devers nous ses ambassadeurs, pour nous seguilier el 
notiflier icelles confédéracions et aliances et savoir si notre 
plaisir, voulloir el intencion estoint ainsi les accepter; et 
après avoir fait le tout communiquer en notre grant Conseil, 
où estoiut aucuns de seigneurs de notre sang el aussi les 
ambassadeurs desdits autres roys et gens de notredit Conseil 
bien assemblez, nous informez et aertenez du grant hou- 
neur et avantaige que estoit à nous, no pais et subgectz 
de avoir eslé el este comprius ésdites alliances el le graut 
fruit, proulfilt et utillité que à nous, nosdits puis et subgectz 
en povoit redonder et venir, avons, en présence desdits 
amhassadeurs, de très bon cueur accepté lesdites confédé- 
racions et alianceseL icelleslait proclamer el baunir devaut 
nous el en leursdites présences, par n0z héreaulx d'armes, 
en compaignie de ceulx desdits roys, à son de trompe, en 
ceste notre ville de Rennes, publiquement et à ca qué touz 
sl chacun noz subgeçu aieul plus 6: meilleurs conguois- 
sance deschoses que dessus et que ung chacun des subgoctz 
desdits royauliaés et pais desdils rOyS ét archiduc puissent 
aller et venir en bonne seurté marchandamment, par mer 
et par lerre ou autrement, aiusi que verront l'avoir affaire 
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en notredil pays, el aussi nosdils subgectz en leursdits 
royaulmes et pais. Btpour autres causes À C2 1OUS mOuvans, 
vous mandons et commandons costes nos présentes fairé 
publier et bannir publiquement, à sonde trompe et autre- 
iment, aMu que nul n'en pusse ignorance préteudre, en 
faisant ot faites de par nous prohiber e: deflendre à nosdits 
subgeciz et autres ténans notre party, el nous audit cas leur 
probibons ec deffendons de non faire aucun ennuy ne 
empeschoment, en corps ne en bleus. ausdils subgecLe 
desdits roys et archiduc, sur paine d’estre à nous réputez 
rebelles ei désobéissans et comme Lels pugniz. De ce faire 
et les choses pertinentes vons avons doïné et donnons 
plain pouvoir, auctorité el mandement spécial. Mandons 
el commandons à tous n02 féaulx ct subgcclz ou ce vous 
esire obéissans et dilligeamment entendans, car il nous 
plais. Douné én note ville de RengesLe xx jour ac « 
’an meccexc. Ainsi signé : Anne. Par la duchesse, de son 
commandement : P. Leblanc et Soillé, 


At&h. de la Loire-lnfér,, E. 124. 


Y 
Les terres d'Alietie de Kéradeneue. 


Sachent touz que, en notre court de Lesneven furent 

résentz en droit et personnellement establiez, Aliette de 

Kéradeneuc, fille aisnée, principale héritière et noble de 
feu Prigent Kéradeneuc et Conslance Rabinour, sa femme, 
d'une partie, et Constance Kéradeneuc, seur germaine, 
jnveigneure et puixnée d'icelle Aliette, d'aulire. Laquellé 
Alielie a baillé, livré, ceddé, lransporié et octroyé, et par 
ces présentes, , livre, cedde, transporte et ottroye à 
ladite Constance, sadite seur, ce prenante et acceplante, 
pour en jouir la” ses hoirs et cansé ayants, héritiérement 

jamais, pour lout son droit advenänt, pare, portion et 
testée que à elle compelte et appartient, pout et doibt 
compotter el appartenir on la succession Héritièro desdits 
feu Prigent Kéradenencet Constance Rabineur, sa femme, 
ses père eLmère, les hérilaiges el pièces de terre desquelles 
la description ensuit: Savoir est, en la paroïsso de Kersent, 
où terrouer de Penguern, une maison et estaige, 0 ses aere, 

rte, crèches et burons, sitnés entre les deux terres d'icellé 

lielle; Ilan, audit terrouer. deux parchs joingnanz l'un 
à l'aulire, l'un nommé An clos nevez, et l’aultre An astel 
bras, situés entre les lerres Nicolas, Estionne, Jehan Du- 
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boys ét Guillaume Gil, d'un coslé, et les terres dudit 
Estienne, Jchan Lungucn, Katherine Berrhesea et d'icelle 
Aliette, d'aultre, et ferantz (7 d'un bout sur lo grant cho- 
min qui mesne”'de l'estanc uommé Stanc-Ynisan au Lieu 
de Loanen, et de l'aulire bout sur le chemin de Kérélyas 
et Botonigou et sur la terre d'icelle Alielto, Item, oudit 
terrouer, un e nommé An Parc-Méan, situé entre la 
terre d'icelle Katherine Berrhesea, d'un costé, et la terre 
d'icelle Aliotte, Jehauue Gabon, et dudit Estienne, d'autre. 
Liem, oudit terrouer, en ung parch nommé An Parch- 
Lann, une pièce de lerre situéo entra la torra dosditos 
Aliette et Jeéhanne Cabon, d'un costé, et le chemin mes- 
ant dudiveslauc audit liéu nommé Au-Loanen, d'aultre. 
Ilem, oudit terrouer, ung parch nommé Au Parch-Nevez, 
situé entre l'eau qui descend du lieu nommé Gucrnhalce, 
d'un costé, et le chemin qui mène de Launou audit Pout- 
Déservy, d'aultre, ltem, oudit terrouer, en ung champ 
nommé An Kernechméaneuc, uns pèse de terre esmée 
{roxs arpans de Lorre, ou onviron, situso ontro lodit Pareh- 
ANevez el le chemin mesnant de Pont-Déservy audit Lieu 
de Launou en ung endroit, et ladite eau qui descend 
dudit Gueruhalec audit Poni-Déservy eu aultre endroit. 
Ilem, oudit champ, une aultre pièee de terre située entro 
la terre d'icelle Aliette, d'un costé, et ledit chemin mesnant 
de Kérélyas à Botonygnou, d'aulire. Tiem, audit 
une pièce de pré située entre ledit derroin chemin, d'un 
costé, et Les caues illeeques descendentes desdits licux de 
Kérélyas et Guernhalec à l'estanc An Lénéau, d'auitre. 
Jiem, en ladite paroisse, ou lertre nommé le tertre Run- 
bréhan, une pivce de térre nommée Méas an Alancon, 
contre les terres au seigneur de Coatynisan et des hoirs 
Jehan Le Normaut, d'un cost, et les Lerres dudit Coety- 
nisaa et ung gai nommé Guern an Spérnenn, d'anltro. 
Len, oudil terire, une pièce de terre siluée eutre la terre 
Jehan et Guillaumé Coazepenn, d’un, costé, et une pièce 
de terre nommée Douar an Guéaris, d’aultre. Item, illec- 
ques près, une aultre pièce de terre, en laquelle y a une 
auole uouinée Auulechau, située entre la borre Anue de 
Cornouaille, dame de Kérazret, d'un costé, et les desdits 
Coatynisan ot hoire An Normant, d'aultre. Iiem, oudit 
terrouer, une pière de terre estant entre Les deux terres de 
ladite dame, de chacune part. ler, oudit tertre, une plèce 
de ierrç estinés de quatre arpans euriron, située entre la 
terre Jouongil et ladite cau descendente dudit lieu de 
Guernhalec à Pont-Déservy en ung endroit, et la terre 
dudit seigueur de Coatynisan nommée Lanmen, en aultre 
endroit. Îtem, oudi, terrouer, un parch nommé Parch à 
Feunteuu, situé entre ladite terre nommée An Kornechen- 
Méaneuc, d'un costé, et les terres d'icelles Aliette et 
Jehanne” Cahon, d'aultre, Item, oudit terrouer, un parch 
nonvné Ateil-biban estant au devant de la porte dudit 
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estaige, situé entre les relaix d'iceluy estaige, d'un costé, 
et les terres d'icelles Aliette ot Jehanne Cabon, d'aultre 
Ttem, un eourtil nommé An Lyors Guéanteue, siiné eutre 
ladite derroine pièce de terre, d'ung costé, et la terre 
dudit Lunguen, d'aultre. Item, oudit terrouer, un parch 
nommé An Parch Dréseuc, situé entre la terre Audit Coa- 
tynisan, d’un costé, et la terre Marguerite An Kerdalahez, 
auitré. ltem, un parch nondivis énure lesdites Alice ct 
Jehanne Cabon, nommée Parch An Pès, entre la terre dudit 
Luuguen d'un costé.etlaterred'icelle Aliettenommée Parch 
Au Feunteun, d'aultre. Jtom, en un clos nommé An Clos 
Nevez, une piéce de terre enlrè la terre Hervé Guiomarch, 
d'un costé, eu les Lerres desdits Guiomarch et Margarite An 
Kerdalahez, d'aultre. Item, en ung aulire clos nommé An 
Parch Didrennlouanen, une pièce de terre, entre la terre 
dudit Gil, d'un costé, et les terres dosdits seigneur de 
Coatynisan, Jouen et Guillaume Gil, d'aultre. Ltem, oudit 
lerrouer, ün parch nommé Parch An Guésec, entre les 
terres desdits Estienne et Coatynisan, d'un costé, et ledit 
chemin mesnant de Botounigüou à Penguern, 6 la terre 
dudit Estienne, d'aultre. fem, en un clos appartenant à 
ladite Margarite An Kerdalabès, un pièce de terre non- 
divis …. ltém, où champ nommé Au Loanen, une pièce de 
terre enire la lerre dudit Coatinisan, d’un costé, el La Lerre 
au sieur de Rochan, d'aultre. ltem, en ladite parroï 
terrouer de Brotonignou, deux courtilz nommés les cour tilz 
Kéradénoue, situés ontrs 11 terro dudit soignour de Co0û 
nizan, d'un costé, et la terre Margaritte Ân Kerdalahès, 
d'aultre. Ilem, oùdit lerrouer, un autre œourtil nommé 
An Liors-bras.…. tom, oudit ierrouer de Peuguern, une 
ièce de terre nommée An Lanmeur, noudivis entre lesdits 
Aliette et Goaliuisan. tem, en la parroësse de Ploeaben- 
ueuc, ung parch nommé Patch Nédélec, entre la terre au 
seigneur de Kermannan, d'un costé, et l'eau qui vient de 
Kérélyas à Pont an Lucan d'auitre. ltem, oudit terroner 
do Ponguern, une pièce do terre où champ uommé Coz- 
Kérédon, ontre la terre dudit Estieune, d'un costé, et la 
terre Yvon Geffroy, d'aultre. Avecques en général tou 
et chacun les héritaiges, terres, reutes, possessions et sac- 
sincs ot droit d'héritaigos quoisconques apparlenants ct 
que povent et dehven: competter et appartenir esdites par- 
roisses à ladite Alielle, soubz la charge deue dessus au 
goigncur de Recan, oi quittes d'autres charges et acorn- 
brement... Et dont la pee art desdits hérilages tient à 
ferme Jehan Lechantre, d'icelle Consiance. Le Vinetiesme 
our de juillet, l'an mil cincq cents : ilguen, passe. — 
ervé Fobert, passe. 
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VI 


Sachent tous que en notre court de Saint-Ronan fut 
présent on droit et porsoucelloment eslably Jehan Dour 
goal, lequel, de sa franche et bonne voulu'nié, congneut 
ëL coufessa, couguoit el coufesse vers maistre Alain Ker- 

nizinu présent aussi en notredicte court, luy avoir vandu, 

aillé, livré, cédé, octroyé et transporté, et par cesles, vend, 
baille, livre, cède, octroye el transporte de fait, par tiltre 
de pure et simple vante audit maistre Alain Kerguiziau, 
ce prenant et acceptant, par ledit tiltre de vante, pour en 
jouir luy, ses hoirs et cause aïants, à héritaige à jamès, 0 
réservation du terme de racquict cy amprès décléré : 
Savoir est l'ostel et estaige dudit Dongoal, 0 ses yssues, 
franchises, courtilz ot largesses, estimez deio-sept sillons 
de terre où environ, situez où village de Kergoasdoé, en 
la parroesse de Ploësané ; item, jouste ledit courtill, ung 
certain parch, nommé parch Adréssanhaec, de l'estimacion 
de quarante cinq slons de terre, situé quteo ledit courtill 
dudit estage, et la terre mence Quilbignon; item, ou 
champ An Carbour, l'estimacion de douze sillons de terre, 
entre la terre Heury Hémery et la terre Margarite Aneznez: 
item, ou champ An Carbout, seix sillons do lerro, entre la 
terre dudit Hémery d'une part, et la terre Nouell Ponce- 
lin d'auitre; item, ou champ An Gonhelmeur, huice 
sillons de terre situez entre la terro Françoys Levoyer 
d’une part, ot la terre Margarite An Eznès d'eultro; item, 
oudit champ, l'estimacion de onze sillons de terre, situez 
entre les deux terres desditz Voyer et Margarite An Eznès : 
item, en ung certain parch, notamé parch an docze, deic 
sillons de torre, situez entre les deux torres dudit Françoys 
Le Voyer: item, oudit terrouer, un parch nommé parch au 
bastard, de l'estimacion de cent sillons de terre, situé entre 
le chemin de Poncilin au manoir de Kerscan d'une part, 
el les terres de ladite Margarite An Ezuès d'aultre ; itom, 
en la montaigue de Kerscan, l'estimacion de vignt eillons 
de terre, situez entre la terre de ladite Mence Quilbignon, 
el La terre de ladite Margarite An Eznès ; itern, en ladité 
montaigne, quutre sillons de terro, situez entre les terres 
desdites Monce Quilbignon ot Marguarite An Eznès ; item, 
en ladite montaigne, tin parch nommé parch Guiomarch, 
de l'estimacion de sex sillons de terre. entre la terre dé 
ladite Margarite An Eenês, et la terre de la dame de Kéru- 
zas ; item, audit terrouer de Kergoasdoé, au champ Lanan- 
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go, l'elimacion de deis illons do Lorxe, eiluoz ontro là 
erre desdites Mence Quilbignon et Margarite An Eanès ; 
item ou terrouer de Dreudegne-Bihan, une veille mazièré 
nommée Cozmognco an Dorlech, 0 see franchises, estimé 
quatorze ions Où environs item, ou champ Méasdorlech, 

wict sillons de terre où environ, situes eutre la lerre 
maistre Guillaume Kerraunou, et la terre Hervé Bren- 
degné ; item, aultre veille mazière nomméo Cozancoateau, 
9 duo calie de terre Y joiguante, de l'estimacion dé 
quinze sillns : item, aù out du champ, autre casalle de 

rre estimée quinze sillans Où environ, entre les terres 
desdits maistre Guillaume Kérannou et Margarile An 
Eenès ; ilem, oudit village de Kergousdué, l’estimacion 
de Auiet sillons de terre, ou champ Ân Méaneuc, entre les 
terres Yvon Hémery ; item, oudit champ, aulire pièce de 
ierre dé l'estimacion de sept sillons de terre, situëz ontre 
Ja terre dudit Hémery d'une part, et la terre de ladicte 
Meuce Quilbignon ; ifem, oudit champ, quatre sillons de 
terre, entre les terres desdits Hémory et de ladito Mence ; 
et en général, toutz et chacun les lôrres, héritaiges, pose 
sessions el saisines dudit Dongoal, ëxdils villages de 
Kergoasdoë et Brendegné-Bihan, leurs terrouers el mec- 
es, Sans rien excepter. Ladicte vénte faite pour le pris et 
somme de sept Livres deiz soulz mounoie.…. Ce fut fait et 
gré on la ville dé Sant-Renau, en ôstel Guillaume 

rault, le xxvint jour de septembre, l'an MCCCCLXXXVIN. 
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VII 
Bail de Convenant. 


Guillaume Goazbriand, seigneur de Kérantour, a baillé 
et livré à Prigent Guéguen acceptant, tant pour luy que 
pour Jehan Guéguen, son frère, l'ostél, estaige el conve- 
ant, à les Lerres A0 se8 ApparIen Anges situés enr la paroesse 
äe Guynec, au terrouer de Kéreven, el ouquel demeura 
el ut autrofoys Yvon Guéguen, père desdicts Prigent et 
Jehan Guéguei, à 6n jouyr W'icéhix à Hlire de couveuant, 
de seigneur à homme, à l'ussement de Tréguier, aussi et 
comme la chose seroit mue, et à rommancer ledict conve- 
nant au terme de Ja Saint Michel prochainement venant, 
et pour eu poier de la part dudici convenaucier esdicls 
noms, la somme de vingt pellarts forment de Lanmeur 
par chacun an, à estre randuz en grenyer par chacun an 
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audict seigneur de Kérantour, et à commancer le premyer 
poiement au terme de la Saint Michel prochainement 
venant en ung an : oultre et parensomet ( pair audict 
seigneur de Kéraulour pour revunagé el Cutiunission la 
somme de dix escus d'or à la couronne, à estre poiés, 
savoir, la moitié d'icoulx dix escus au terme de la Saint 
Michel prochainement venant eu ung au, l'aultre moitié 
dedaute lodict terme d'illecques prochen ensuivant, ct 
aussi ung coupoule de chappons, auxi par Chacun an 
voyez 0 lédict froment et les Corvéez y deux el accoustumés 
par chacun an. Aussi est dit que ledict Kérantour pourra 
desloger ledict convenancier hors ledict convenant et ses- 
dicies Lerres et appartenances, les ramboursant desdicts 
dix escus d'or, el ce que ledicl convenancier aura fait de 
mélioracion esdicts convenant el sesdicies terres et appar- 
tenances, avecques de la somme de viugl soubz monnoie, 
que ledict Guégnon à poid el delfroyés pour ledict Gué- 
uen, ce faisant et trélaut. Grêé et juré par la court de 
Laumieur, à meure forme, 0 garantaige, soumission el 
toutes reuncziacions. Le 5: jour d'ocloire, l'an 1500. 
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VII 


En notre court de Lesneven ont esté présontz en droit 
devant nous en personnes establiz, maistre Guillaume du 
Kermeur, escuyer, seigneur du Kermeur, d'une part, et 
Gyles Bodénès et Béatrix Gaudin, sa femme, à laquelle il 
4 donné et presié, et par cesle donne et preste s?8 auCO- 
rité, permission ét assentement quant à tout le contenu 
eu Gestes gréer, tenir et accomplir, et Alain Galliou, cha- 
cun pour $es intérestz et ce que luy touche, d'aultre partie, 
en eulx et chacun d'eulx soubzmectants, et pee ces pré- 
sentes so souhzmoctent avecques toutz et chacun leurs 
bieus et par leurs sermentz, dux pouvoir, destroict, sei- 

neurie ot obhoissance de notredicte court, quant à tout 
fe conteuu en cesles gréer, Lenir éaccomplir. Et o ce, ledict 
seigneur du Kermeur a baillé et livré, et par cestes baills 
et livre à liltre de ferme et convenant à respicL de temps 
pour l'espace do cinq ans prochain venantz, qui Com men- 
ceront à la Saint Micliel mont de Gargan prochain venant, 
à finir lesdicts cincq ans d'illecques escheuz finiz et révoluz, 
ausdiciz maricz accoplantz par ledict tiltro de forme, 
pour iceuix mariez en jouir des truictz, levées et esmolii- 
ments en nature de ferme: Sçavoir est la moittié du ma- 
noir de Laucrennan, situé en la parroisso de Ploedaniel, 
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ou terrouer de Laucrennan, avecques la moittié de 
toutes et chacune les terres, parchs clos et closturez, et 
aultres ses yssues et apparlenances, pour icenlx mariez 
poier, rendre et faire avoir audict scigneur du Kermeur, 
Ou manoir du Kermour, en la parroïsse do, Ploerin, par 
Cacun an, à chacun terme de la Saint Michel mont do 
Gargan, durant ladicte ferme, la somme et nombre de 
quinze livres mounoie, trois chappous, ot demy boixeau 
le grueau, mensure de Lesneven, à commencer le premier 
poiement à la Saint Michel prochain qui vient en ung an, 
avecques poier ot aquicter lodict seigneur du Kormiour 
par Chacnndiet an, dévers le seigneur de Rochan, de la 
moittié de deux deniers monnoie par chacun an debuz 
dessus lesdiciz hérilaigos. Et en oulire ce que dessus, 
dedict seigneur du Kermeur à baillé et livré, êt par cestes 
baille c! Bvre par ledict tiltre de ferme, location et con- 
venant, pour l'espacze de neuf ans, qui commenceront à, 
la Saint Michel, et l'an qui sera dit mil ein@y centz vignt 
et huict, pour d'ilecques durer jusques à là révolution 
desdicls neuf ans, ausdicts marlez accoptants, pour en 
jouir en nature de ferme; sçavoir est, ledici manoir, hostel 
et estaige de Laucrennan, o toutes et chacune sésdictes 
terres, parchs clos, closLures et aultres ses Yssues et appar- 
tenances, et pour icenlx mariez poior, rendre et faire avoir 
audict signeur du Kermeur chacun an, À chacun torme 
de la Saint Michal, en sondict manoir du Kermeur, durant 
ladicte ferme, la Somme et nombre de trante livres mou- 
noie, demy-douzaine de chappons, el ung boixeau grueau, 
mensure surdice de Lesneven, à commencer le primier 
poiement à la Saint Michel, en l'an qui sera dict mil cinc 
centz vignt et neuf, et oultre poier et acquicter ledici 
seignour du Kermour devors lodict signour de Rochan 
chacun an, icelle ferme durant, de là somme de deux 
deniers monnaie de rente ou cheffrente luy debuz dessus 
lesdictes choses. Mesmes a esté dict et acordé entre losdicts 
pariez et du, Karmeur, rar autant que ler détenteurs de 
l'autre moitié dudict manoir et sesdicies appartenances, 
par forme qui durs jusques audict larme de Ja St Michel 
ên l'an surdict mil cineq centz vignt et huict, se désiste- 
ront de leurdicte ferme, lesdictz mariez seront sugectz 
prandre et accepter dudict du Kermeur ladicte moitié 
délaissée par ferme jusques audict lerrne de la St Michel 
mil cinoq centz vignt et huict, et luy pareillement poier 
chacun an, à chacun terme de la Saint Michel, durant le 
temps qu'ilz en jouiront d'icelle, pareille sommè de quinze 
Jivres, trois chappons, et demyÿ boixeau grueau, dicle 
mensure, avecqués ce pendant acquicter lédicl seigneur 
du Kermeur d'ung aullre denier devers ledict seigneur 
de Rochan chacun an, ledict seigneur du Kermeur les y 
garantant. Et üendront lesdicti mariez ledict manoir 
ävec sesdictes appartenances en debue et convenable répa- 
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ration : Scavoir on tant qu'est la première ferme, jucques 
à la moitié, et en tant qu'est la seconde, pour le tout. 
Oultre, debvent lesdiciz mariez poier, et poieront audicé 
du Kermeur, à le Saint Michel prochain venant, pour lo 
tempre et engroix eslan{z en ladicte moitié ce jour fermée, 
denx escuz d'or 0 soulaill, parmy ce que lesdictz mariez 
doibvent jouir d'iœulx tempre et engroix. D’habundant a 
esté dict et accordé que lesdictz mariez n'empireront n0 
coupperont, ne ne jouiront du bois Laillilfz dosdictz héri- 
taiges, quetrix ledict seigneur du Kermeur luy a expres- 
gétiout réservé. llon est accordé que Loutes les fois que 
ledict seigneur du Kermeur sera à Lesneven, seul où à 
compaguie de paie, lesdictz mariez seront eu bgctz recep- 
voir letrs chevaulx à paistre ès clostures dudict manoir, 
durant lesdictes fermes el chacune, s'ilz sont requ 
est accordé que au diflinement de lalicte ferme darraino, 
demourront o ledict du Kermeur une auge où beaule de 
pierre, une créche à veaulx, et les Lencles éstantz à présent 
oudict manoir. Et pour commission et chansses, el eu 
faveur d'icelles fermes eL chacune, iœlluy du Kermeur à 
cognen lui estre baillé el avanczé desdicts mariez 10 
nombre de deux eseuz d'or o souleiil. Et d'habundant en 
ladicie faveur, et pour anxi commission, ont promis el s8 
sont obligé luy poier et avanczer, où commencement do 
ladiete ferme de nou! ans, la somme et nombre de quatre 
escuz d'or 0 souleill. T'outz et chacun les poiementz et en- 
weténementz el choses accordées de la forme et manière 
cy-dessus narrées et spéciiliées ont iceulx mariez ot chacun 
d'eule l'ung pour l'aultre, et chacuu pour le tout, sans 
beénélice de division de bieus ue partie allèguer, promis, 
gréé, juré, et se sont obligés, et par cestes promectent, 
frégni, furent et obligent Soubz xpothecque # obligation 

le touiz et chacun leurs biens meubles et héritaiges pré- 
sentz el avenir, et par leurs serments, faire, fournir et 
entretenir, et que ainsi le feront. Et pour maire seurté de 
ce, ont mis el insliluë à plège et cauplion pour eulx et 
chacun lediet Alain Le Galliou, quel Sest constitué el 50 
constitue par cestes, en ledict plègement, par ce que les- 
dictz mariez et chacun, insolidés comme devant, Ont 
promis el se soul obligé le rendre saus perle ue domaige 

celle canse… Le trèziesme jour de juillet, l'an mil cincq 
centz vignt el troys. Quilec passe. 
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IX 
Ruine d'un Paysan. 


Sachent tous que en notre court de Sainct-Renan furent 
résentz en droit et personnellement establiz Francois 
ermorvan, seigneur dudict lieu de Kermorvan, d'üne 
part, ot Alain Loguéroc, d'aultro part. Lequel Guéreuc 
Congneut el coufessa, congnoit el confesse par cesles, 
comme paravant ces heures il eut vendu et livré à feu 
maistre Guillaume Kermorvan, archidiacre de Léou, oncle 
saternel dudit Francois, mort et décédé, et auquel ledit 
rançois est principal hérier et noble, par. Tanguy 
Kermorvan, père dudit François, mort et décédé, la somme 
de quarante-cinq livres monuoie de rente levable par cha 
eun an, sur touz et chacan ses hérilaiges, à estra poyée 
audiet feu maisire Guillaume Kermorvau par chacuu terme 
de Nouel. pour la somme de quarante-Ginq livres mon- 
noie, au désir du contrat par avant ces heures fait, dabté 
le xvre jour de novembre, l'an 1491, ainsi signé : Lemoine 
ass "oncelin passe, Item, par aultre contract dabté du 
xuve jour de décembre, l'an 1193, ledici Guérec a cédé et 
Livré à fen maistre Guillaume Kermorvan la somme de 2 
livres monnoio… dessus tous scs héritages, pour la somme 
de ?0 livres monnaie selon le contr.… Item eut vendu à 
Even Le Déanger un boisseau froment de rente, mensure 
de Goeznou, levable de rente par chacun an dessus touz 
ses héritaiges. pour la somme de 100 livres monnoie, selon 
le contract de ladicle vents, dabté du premier jour de 
janvier, l'an 1483; et par aultre contract dabté du septiesme 
our de juing, l'an 1484, eut vendu audict Even anltre 
isseau froment de rente chacun au, pour la somme de 
œnt soulz monuoie; aussi eut ledict Alain vendu à Kathe- 
rine.... un demi-boisseau froment, dicte mesure de Goeznou, 
comble de rente, chacun an, dessus tous ses héritaiges, 
pour la somme de cinquante soulz monnoie, sellon le 
contract sur ce faict, dabte le treiziesme jour de septembre, 
l'an 1484. Item, à Frauczoys Le Veyer, par uu contract, un 
boesseau froment de rente chacua an, pour la somme de 
cent soulz monnoie; et par aultre contrat, demi-boesseau 
froment, dicie mesure de rente par chacun an, pour la 
somme de rinquante soulz monnoie, selon lesdicle con- 
tracts, l'un d'eux dablé du seiziesme jour de ovembre, 
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J'an 1483, et laultre du segoud jour d'octobre, l'an 1484; 
Jesqueulk contracte et chaëun desdicis Déanger Françoys 
Le Vegor et Katherine Gaultier, lediet fen maistre Guil- 
laume Kermorvan estoil cause aïaut, Quelles souués de 
rente, blé ot deniers, montent en tout, sellon Lesdictz con- 
tractz, la somme de sexauto-c1nq sOuIz monnoïe el quatre 
boexeaulx froment, dicte mesure de Goeznou comble de 
ronie par chacun an... Avoit ledict Alain Leguérouc, pour 
assiellé et poiement désdicies sommes de reute, blé et de- 
uiers, livré, ceddé, octroyé et transporté, sailloi, livroi 
cédoit, octroyoit et transportoit de faict audict françois 
Kormorvan, prenaut ot accoptant pour lui, sos hoiré ot 
cause aÿants, en jouir à héritaige à jamais; savoir est tonz 
et chacun ses terres et héritaiges escheuz et à venir en la 
part et loctée dudict Alain des successions sea feuz père 
êt méro et tout le droit dudict Alain ès héritaiges des- 
dictes successions, et en général tous et chacun les 
héritaiges dudict Alain Leguéreuc ou village, lerrouer 
ei mecies de Kermorvan, en la parroesse de "Trefbabu 
et ailleurs, en la parrocsse de Ploemoguer. Desqueulx 
héritaiges cy-dessus livrés s'ost lodict Alain dévestu, 
desmis et désacsy et a vestu et saesy ledict Françoys Ker- 
morvau en posséssion et saesiue réelle el actuelle par La 
bailléo et tradicion de ctstes, voulant et venit qu'il entre 
gala foy du ssignour de qui lesdics héritaiges sont 
tenuz…. Bt sur icéuix héritaiges doyt ledict Guéreuc, a 
omis, gréé et s'est obligé promectre, et s'oblige, sur 
out 1e sfèu mouble et héflaïge présent et füiur el par 
son serment, garantir ledici seigneur de Kermorvan. Et 
à racquicter lesdiciz héritaiges, lédict Kermorvan a donné 
et donno de sa grâce... audiet Guérouc jucques à ung an 
rrouchain venant, sans que les levées dosdiciz héritarges 
pendant ledict terme soient rabattuz et deflalqués de la 
Somme principale desdictes vantes. Et jucques au deflini- 
ment de trois ans prouchain venant, qui accommanceront 
au premier jour de ce présent mois d'apvrill, ledict Gué- 
reuc à prins par fermo dudict Kermorvan losdictz héri- 
taiges, pour en bailler, iculx durant, la somme de 
soianle-doze soulz mouuoie de fruue chacun an, à estre 
posez à chacun promier jour d'avril audict Kermôrran… 
ünné tesmoigh de ce le scel estably aux contractz de 
uotredice couri à ceste mis. Le déis-huicliesme jour 
d'aprrill amprès Pasques, l'an 1406. Î. Jouhan pésso. 
L. Pennancoët passe. 
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X 
Alféagements. 


En notre court de Sainct-Renan ont esté présentz en 
droit et personnellement establiz noble homme Robert 
Kermorvan, escuyer, seigneur de Kermorvan d’une part, 
et Alain Blouczé et Loyse Le Cam, sa femme et com 
paigne espouse dudict Hlouczé, sondict mary, présente- 
ment anclorizée quant À tout le contenn en cestes faire, 

réer, tenir et acomplir et que meslier est, d'aultre partie. 

esqueulx ont cogneu et confessé et par cestos congnois- 
sent et confessent, savoir lodict Kermorvan avoir feaigé, 
baillé, livré, cédé, octroyé et transporté, et par cesles, 
féaige, balle, livre, cède, octroie et tansporte, à tiltre de 
féaige et debvoir de foÿ et rachat, et aultrès debvoirs 
seigheuriaux, quand le Cas eschoiera et adviendra, à la 
coustume du pais, ausdictz mariés prènantz etaccaptantz, 
pour en jouir par ledict lilre eulx, leurs hoirs et causé 
äiants, héritièrement à jamais, savoir est : une vieille 
mazure et applaczement de maison © courtill de jouxte, 
O toutes et chacune les franchises, largesses et aultres 
apparlenauces queulxcouques desdicies Veille mazure et 
courtill, sis ou treff de Locrist-Plosconvellen, ou terrouer 
de Kerlouic, près le champ appellé Poulguyllou, entre 
terre aux en/fants feu Jehan Lepodeurstain, d'une part, 
et le chemin mesnant dudict villaige de Kerlouhic au 
bourg de Conquest, d'aultre partie. Ledict féaige faict 
ausdièts mariés par ledict Kermorvan pour lesdicts 
mariés luy poyer et continuer par chacün an, temps 
à venir, ni Ëz l'an, aux ban et assignation des aultres 
rentes et cheffverentes dudict Kermorvan, en ladicte 
paroess, la somme de huict sous mounoie 6! ung domi 

ouesseau froument, mesura Saint Mahé, comble de 
cheffverente; en outre luy faire Lou les debvoirs seigneu- 
riux à ladicte coustume, à lalicte cause. Laquelle somme 
de huict solz monnoio et domy-bocsscau froment, prédicte 
mesure, de cheflverante, on oultre lui ‘aire touz lés aultres 
debvoirs seigneuriaux que bomme-lige doibt et est tenm 
el subgect faire à sou seigneur prouclain, à l'usement du 
pays... Oultre a ledict Kermorvan baillé, concédé ct 
Gciroyé, et par cestes lo faic:, auxdits mariés acceptans, 
pouoir et faculté à se pouoir libérer du poyement et con- 
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tinuacion de ladicte somme de huict soulz monnoie de 
cheffverente que lesdicts mariés debvent faire audict Ker- 
morvan, à cause dudict féaige. baillan!z lesdicts mariés 
assielte et récompense andièt Kermorvan en terre domaine 
en fond d'hériaige par prisage quicle de charge, de 
ladicte somme de huict soulz monnoie audict Ker- 
morvan, sauff toutesfoiz que lodict demy-boesseau fro- 
ment, prédicte mesure de cheffverente, par Chacun an, 
demourra tousjours comme devant sur ledict féaige, ei 
aussi les debvoirs scigneuriaulx. Et on usant do ladicte 
faculté et octraye cy-déssus, ont lesdicts mariés, pour eulx 
libérer el demourer quictes du poyemeut el coutinuacion 
desdicts huict solz mounoie de cheflverente, baillé, livré, 
octroyé et transporté audict Kermorvan, cé presnant et 
acceptant, en assielle el récompause de ladicté somme de 
huict solz monnoie de cheffrerente, une piece de terre 
sise oudict tref, ou Lerrouer de Kervelégan, où champ An 
Ponifos, entre terre dndiet Kermorvan d'une part et terre 
Marie Dyou d'aultre; item, oudict tref, ou champ appelé 
Més an Kéruetou, huict sillons de terre en labour, sis 
entre terre dudict Kermorvan, d'une part, et terre à Yvon 
Mol, seigneur de Rochedurant, d'aultre, quictement de 
charge ef sans aultro prisaigo no revenu faire... Ce ful 
faict el grôé sur ladicte pieczé de terre sisa ou Champ An 
Poulfos, eu ladicte parrouesse de Locrisi-Pluecouvelen, le 
tiers jour de septembre, l'an 1532. Le Denguer passe. — 
Michel passe. 
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XI 


Sachont tous que en notre cour! de Sainct-Renan furent, 
pour les choses que ensuivent, présentz en droit el per 
sonnellement eslablis Pierre Le Hodellec, seigneur de 
Porzic, d'une part, et Riou Dozenncc, d'aultre. Lesqueulx 
ont congneu et confessé, et par costos, congnoissont et 
confessent; savoir, ledit Radellec, en retenant à soy la 
seigneurie de ligeance e! ferme droict deue sur les héri- 
taigos cy après déclairés, avoir livré, ceddé, bailé, octroyé 
et transporté, et par cêste, baille, cedde, livre t trans- 
porte, par Uilire de pur féaige, audit Hiou Bozennec ac- 
ceptant par ledit liltre, pour en jouir luy, ses hoirs et 
cause ayants, à héritage, à jamais, savoir, une pièce de 
lerre dé l'estimation de gaatorze siltons de {ere en labour, 
en leur lée et longueur, ainsi que sont situez où villaigé 
de Korguisyau, en la paroisse de Quilbignon, en uug 
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parc appellé Lanneuc au bastard, entre les terres du sei- 
gueur du Chastel : ledit féaige faict par ledit Rodellec 
audit Riou Bozennec pour en oyer celluy Riou Bazennec 
la somme de deulx soulzung denier monuioie de cheffrente 
an : savoir vignt deniers monnoie aux fabricques de 
se parrochielle de ladicie paroisse de Quilbignon 
‘un an, une {oys l'an, à chacun terme de Nouel, en 
acquit et deschergs dudict Rodellee, que celluy Rodellec 
esloil redoibrant aux procureurs de là fabricque d'icelle 
purroiss, dessus une tombe, enffeu et intorrement audit 
odellec appartenant, sitné’au cueur de ladicle esglise 
parrochielle de Quilbignon, estante au costé de la muraille 
neufle devers le midy, et la reste desdictz doulx soulz ung 
denier, qu'est cinq deniers monnoie de cheilrente, celluÿ 
Riou s'est obligé ct s'oblige o tout le sien et par Son ser= 
ment, les poyer et continuer au temps advenir audict 
Rodeïlec chaëun an, à chacun jour de Nonel, au ban et 
assignalion de ses aultres rentes et chelfrentes en ladicte 
os de Quilbignon, en son manoir du Porzic, à paine 
le l'amende poyable pour chacun deffault…. Ce fat faict 
et greé au bourg de Saincte-Catherine près Brest, en la 
maison où à présent dosmeure ledict Rodellec, 1e vignt 
cinquiesme jour d'aoust, l'an mil cinq centz vignt ung- 
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Achats de terres 


Sachout toux quo par notro court de Sainct-Reman furent 
pos en droict et personnellement establiz maistre 
aol Even, prebstre, en se soubzmectant et par costes 30 
soubzmect au destroit seigneurial de notredicte court, à 
toui le contenu eu cesles el que rmeslier est, par son ser- 
ment, d'une part, et Guillaume Jaffrezou d'aultre. Los 
queulx et o ladicle soubzmission on! copneu et confassé, 
é par cestes, cougnoissent et confesseut, savoir : ledici 
Gulllaume Jaltezu avoir vendu, baillé, Dvré, cod 
transporté et octroyé, et par costés, vend, baill, Livre! 
cedde, transporte et octroye de fait, par tiltre de pure 
Vente: audicl maisire Paol te accepiaut par lodict Elite, 
pourn jonir lux, ses snerpsseurs et cause Aiants à Jarnais, 
Re sormie do ur Doosseau fromont, mesure Saint Gvezou 
de rente, et lovée chacan an, dessus touz 6! chacun 508 
héritniges et terres quelxconques À ce gaigées el ÿpotec- 
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quées: lequel boesseau froment, dicte mesure, de rente 
el levée par chacun an, & ledict Guillaume promis, gréé 
et obligé, promet, gréc, jure et s'oblige, o tout le sien 05 
pes son serment, poyer, rendre et faire avoir de luy, ses 

oirs, successeurs et Cause ajants audicl maisire Paol, 
ses successeurs e! cause aïants, à chacun terme de la Saint 
Michel du Moutegargan, en sa maison, à Kernaufiran, en 
Ja paroesse de LocriSl-Ploeconvelen, à paine du double 

Yable en cas de deffault et pour chacun deflault. La 

icte vente ainsi faicto de Guillaume Jaffrezou audict 
maistre Paol pour la somme de cènt souiz monnaie para- 
vaut ces Leures poyée dudict maistre Paol audit Guil- 
laume Juffrezou, dont s’est tenu à content et bien poyé 
d'icelle somme et en a quicté et quicte ledic! maistre Paol 
à celle cause, sauf terne de racquêl, que ledict maistre 
Paol a donné audici Jaffrezou à racquicier ladite vente, 
ge fairo le pou, jucques à cine ans prochain venant 
Le x de mars, l'an 1507. Michel pass. Poncelin passe. 
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Sachent touz que en notre court de Sainct-Renan furent, 
your les choses qui ensuyvent, présents en droit et per- 
sonnellement eslabliz vénérable Tanguy Kermozvan, 
archidiacre de Léon et recteur de Ploeconvelen, d'une 
art, et Jehan, flz feu Jehan Leguérene, d'aultre.…. 
equel Jehan L'eguéreuc, de son privé vouloir, sans con- 
taincle, séduction ne forezement nul, à cogueu et con- 
fessé, et par ces'es, cognoit eL confesse avoir vendu, baillé, 
livré et transporté, et par cestes lettres, vend, baille, livre 
et transporte de faict, par Uiltre de sumplo vente, audict 
seigneur archidiacre ce acceptant, pour en jouir luy et 
ses cause aïauts hérilièrement à jurmuis, savoir est qua- 
rante soulz monnoie de rente levable ‘et annuelle par 
chacun an dessus touz et chacun ses héritaiges, terres et 
possessions el droicis héritiers ad ce gaigez et obligez. 
Ladicte vente faicte pour le pris et some de quarènte 
livres monnoie, poiez et soluz par ledict maistre Guillaume 
audiet Jenan, Hz andict Jehan Le Guérenc.… Dont en 
solucion, assiepte, et pour demourer quice desdicts qua 
rente soulz mounoie de rente cy-dessus rendus ct livrés 
audict seigneur archidiacre, a lediet Jehan Le Guéreue, 
présentement baillé, livré el transporté, et par cestes pre- 
sentes baille, livre el transporte de faict audici maistre 
Guillaume cé acceptant : Savoir la part, cottité et contin- 
CA a 
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gente partie dudict Jehan Le Guéreuc ès hérilaiges, terres, 

ssessions et saesine des successions héritièrés de feuz 
Johan Le Guéreuc et Johannette Kerdonvel, sa femme, 
ses père e: mère, sises el situèez Où villaige de Pennan- 
prai, ses Lerrouers el mectes, en la parroissé de Treffbabu, 
et en général Louz et chacun ses hérilaiges, Lerres, posses- 
sions et croit de hérilaige queulxconques, qui audict 
Jehan compectent, pourroint ou debvroint compecter et 
appartenir, à quelque caux ou moïen que ce soit, en ladicte 
parrouesse de Treffbabu, sans riens en excepter, D les 
Charges dessus deues et saufl les prisaiges affaire de plus 
où dé moins... Co fut faict ot gréé auprès la tour do 
Lambabu, l'onriesme jour de mars, l'an 1486, Yvon Hen- 
sai passe! Lemoine passe. 
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XIV 
Hobilier d'une dame de la noblesse. 


Oflicialis loonensis capellano du Trefnou ceterisque ca- 
ellanis et ceteris nobis subditis et juratis nostris, salutem 
in Domino. Pro parie nobilis mulieris Heleue de... 1obis 
fuit expostum quod nonaulli utriusque sexus Romines 
malefactores, Deum pro oculis non habentes, contra quos 
val quaë, ut Mi, ipsa exponens nequit habere aut repérire 
legibmas probationes, actum ad actionem contra ipsos in 
forma jurs dirigeudi, licet aliquos habeat suspectos, et 
decem annis citra receperunt in cuslodiam, pro ct nomine 
ejuséem exponentis, complurima bora mobilia et domus 
ulensilia, ac se... eidem exponenti pertinentia, mediante 
promissione quam valide lecerunt el gralaverunt ipsi 
exponeuti de sibi custodiendo Eujus modi Ecna ac ipsa 
sibi exporenti reddendo et restituendo, dum, quum ct 
quoliens ipsa peteret et ipsi requisiti £orent… N'h1lominus 
üriusque sexus malefaciores complura hujusmodi bona 
ejusdemm exponentis detinuerunt, occupaverunt, usurpa- 
verunt, consumpserunt et negaverun!, LrOut detinent, 
occupant, usurpant el negant usns, el érga diclam expo” 
nentem indebile, damnahler et injuste, hujusmodique 
bona, vel ex eis’/aliqua eidem expouenl! redere, resli- 
tuere el salsfacere recusaverunt et neglexerunt el adhuc, 
guamvis «int ad HoG requiali, prout adbue cos ropat 
édem cxpenens, tenore predictarum, recusant et dile- 
sun! indelite et injuste impediunt, directe vel indirecte, 











Govgle et 


LES KERMÉRVEN. 487 


scienter et dolose, quominus eadem exponens possit uti 
et gaudere dictis shis bonis, ac recusant bonam fidem 
supér his agnoscere, cum dicta expoueus, pro couserva- 
tionc sui juris, damni per hec et corum singula, prejudi- 
cium, injuriam, delrimentum et geanam eidem exponenti 
nou modicam infereudo, proul ét iatulerunt scienter et 
dolose atque indebite et injuste. Item, et quod quamvis 
fucrint 6; sint nounulle ulriusque sexus Lomiuum per- 
sone, qui viderint seu audierint et aliqui scientes que 
dicla oxponens por s6 vol per alios qjas nomino iatulis-ot, 
immisissel et posuisset, proul intuli, immisit et posuit 
ad eustodiendum et consérvandnm.…"in domo et posses- 
sione Alianus, persone commoranlis in parrochia seu 
lreva du Trefaou, complurima bona mobilia.… tem 
unam culcitram plumeam cum duobus transversalibus et 
quatuor lintheamentis, duos lodicos, duo auricularia, 
ünum supelectile, tria capelinia, unam tunicam de grannô 
aunçupaio gris-Londres Îleatam, unam coltam ad usum 
mulieris, complures alias vestes et vestimenta linca et 
lanea, uam archam sou coffram cum ua clavatura, qua- 
tuor pelves ereas, duo candelabra cupvrea, duos clamides 
friscos seu mantellos, unum par horarum in pargameno 
scriplarum, duos discos slanueos, unain pinlain slami- 
neam, qualuor scutellas slamneas, duo salsoria, uuum 
uter stamneum, unam cupamilaco el alia vasa stamnea et 
erea, unum veru cum suis apparalis, NUM C'OpLorium 
selle, unum cipum bunti seu crocei coloris, litteras, pro= 
cessus, prolochollia, registra el alia documenta.…. 
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XV 
Les Kerméryen. 


Auno domini millesimo quingentesimo sexto, die sab- 
bati decima octava mensis.… Que dies per et juxta couli- 
nuacionem actorum cause infraseripte preceden.…. fuerat 
et orat partibus infrascriplis assiguata coram uobis, OlL- 
ciali curie domini archidiaconi Agneusis, in ecclesia Leo- 
nensi, videhcet ad respondendum.…. ex parte nobilis viri 
Hamonis Kergadiou, domini temporélis loci de Kergadiou, 
rei alleganis quibusdam posicionibus alias coram nobis 
exposils ox parto nobilis mulioris Johannote Kormeryan, 
tuiricis et eo nomine Tanguidi Bohic, domini temporalis 
loci et manerii de Kerleat, sui filii minoris utiqué legi- 
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timi, actricis impetrantis in causa monitoriorum gonera- 
lium mota et pendente coram nobis ux parte dicte actricis 
impetrantis contra diclum reum allegantem, EL responso 
prius per dictum reum allegantem ex parte dicte actricis 
nobilei et egregium virum Hamonem Kergroazès, dorni- 
num temporalem de Kergroaès, olim citatum et de ffec- 
tivum in testem, pérbibilurum testimonium veritatis in 
causa hujusmodi, ad intencionem dicte aciricis fundandam 
el probandam contra dictum reum, et hec ultra eisdem 
parübus hinc inde respective ad ponendum seu produ- 
éendum snos testes ad earum intencionem in hujuismodi 
causa, sub secuuda, saltem sub debila productione seu 
dlacione fundandi et probendi, necnon ad ulterius in 
causa hujusmodi, prout juris foret et ordo dictaret ra- 
tiomis, procedendum, el comparentibus ob hec in judi- 
cio coram nobis, elsdem die et anno predictis, Hamone 
Le Veyer, scutifero, procuralore el procur: ï 
dicte actricis.….. ex una, et codem reo, citra tamen revo- 
cacionem procuratorum suorum per cum haclenus cons- 
titutorum, per se presente, € alla partibus : Quibus sic 
ecram ngbis comparentibus, et per desiguaio judicio 
edocloque pro parte ejusdem procuraloris, que supra 
nominé.….. TunC dictus procurator, supradicio nomine, 
dixit laudare et acceplare omnia et singula confessata per 
dictum reum, rospondendo prediclis suis positionibus, in 
ilis solum passibus in quibus pro ealem actrice, quo 
snpra nomine, et contra dictum reum fciunt etnan alias, 
aliter nec ultra. super illis vero et de illis que dubitata seu 
obscure, aut saltem insuflicienter responsa aut declarata 
existunt per diclum reum, se retulit juri et discretiont 
nostre et insuper protestatus fuit et protestatur idem pro- 
curator de penis juris contra diclum reum et de latiore 
dlarificatione eorumdem ab eoiem r'eo exigenda. Offerendo, 
prout obtulit et offert probaturum de suis positionibus non 
Graditis seu negatis per ipsuiu reum, citra lamen super- 
fluam probationem, ad quam non 36 astrinxerat nec as- 
tringit. Et eum biis nos, de communi vonsensu earumdem 
partum, salvo jure relulerrogandi ct reclarilcandi, si 
uecesse fucrit, bujus modi positiones, cum suis emissis 
per ipsum reum responsionibus, publicavimus et per pro- 
sentes publicamus.… eumdemreum responsum tradidisse, 
prout èt tradidit coram nobis eisdem positionibus, pront 
lnierius subsequitur. Quarum primun tenor cum suis per 
dictum reum emissis responsionibus, ja fine clausule ad- 
notulis, sequitur de verbo ad verbum et est talis. 
Positiones infrascriplas dat, facil, produeit et exhibet 
coram vobis, Veuerabii viro, domino Ofliciali eurie domini 
archidiacoui Aunensis, in ecelesia Leonensi, nobilis mulier 
Jobhanneta Kermeryan, tutrix et eo nomine nobilis minoris 
Tanguidi Bohie, sui Ali naturalis ct legitimi, domiai fem- 
poralis loci et manerïi de Kerleau, actrisimpoirans iu causa 
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monitoriorum generalium mota ct pondenté coram vobis, 
pro parte actricis predicte, contra et adversus nobilem 
etiam virum Hamonem Kercaliou, dominum dicti loci, 
reum, Quibus quidem positionibus petit et suplica dicta 
actrix, nomine predicto, a vobis et per vos, eumdem reum 
compelli ad respondendum in propria persona, per ver- 
bum, credit vel non credit, aut alias in forma juris, tan- 
quara legalior et roctior, de suo facto proprio coram vobis 
Saltem commissario a vobis depulato, sub debito juramenti 
calumpnie in hujusmodi causa prestiti aut coram vobis 
prestandi ct sub penis jaris. 

Et primo ponit dicta aetrix namine predicto, qnod dictus 
suus filius minor fuil el est uobilis et de nobili genere ex 
utroque parente procreatus. — Responsio rei. Igaorat eta- 
tem, credit tamen ejusdem minoris nobilitatem, ut poni- 
Lur. Tem et quod füit et est dominus temporalis de Ker- 
leau juriumque et pertinentium ejusdem. Credit item et 

uod'illud manerium est situatum intra methas parrochie 

# Ploerin, hujus diocesis Leouensis. Credit ilem et quod 
dictus minor ad causam dicti sui manerii habuit et habet 
complurima signa et iutersignia nobile manerium desi- 
gnantia el denotantia, — Jeu. ln dicla parrochiali eccle- 

ja, in vitris ejusdem ecclesie, habuit el habet suorum 
intorsignia ac in ecclesiis et capellis Beate Marie do Brelès 
et de Locachristi, sitis infra metas dicte parrochie. — 
Re Non credit. à ë 

Iem, Quoddam personagium seu elligies hominis in 
loco contentioso depeta_ armis illarum dé Kerleau deco 
ratur, — R° Credit quod ibi habetur quoddam persona- 
gium ; lamen non credit quod armis dicti Bobic sit deco- 
ratam seu depictum. 

Temet quod progeuitores dicli moderni domini de Ker- 
Jeau a tali et tanto tempore et per tantum tempus, de eujus 
inicio hominum memoria in Coutrarium nou € 
sueverunt artua et intersiguia artiorum, quibus utitur 
nune diclns minor, portare et habere. — Re Non credit, 

Llem, eodem reo, parrochiano dicte parrochie, sciente, 
vidente et de hoc ignorantiam pretendere nequente. — 
Re Fatctur se esse pärrochianum de Plocrin. Celera non 
credit. 

Tlem et quod non solum in dieta parrochiali ecrlesia, 
sed eliam in predictis capellis dicte parrochie, habuit et 
possodi, ot adh\ue habet ot possidot suorum armorum 
ntersignia. — Re Ut supra in écelesia parrochiali de PLoë- 
rin nou credit. 

Item per hujus modi arma seu armorum intersignia 
discernitur et distinguitur ab alüis nobilibus cagnoscitur- 
que cui sunt hujustaodi arima. — Re Nou credil. 

. liem fucrunt et sunt ondes d'or et d'azur en six pièces 
sie vulgariter nuncupati. — Re Non credit. 

Der et quod differunt ab armis dicti rei. — Re Noecit 
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sua arma propria. Non cognoscit arma dicti minoris et 
sic non credit. i 

Item. Cuilibet hujuemodi arma intuenti clarescit ipsa 
fore distincla ab armis ejusdem rei, — R° Credit arma 
dicti miuoris et ipsius esse dislincla el discreta. 

Item portst sua arma dictus minor, prout portaverunt 
sui predecessores, quibus succedi! principaliter et nobili- 
ter, plena et sine aliqua differentia. — R° Non credit. 

liem et quod dictus reus sua arma porlat et portare 
consuevit d'or à troie ondes d'azur o ung canton d'ermines : 
sic vulgariter gallice nominati. — Ro Credit quod sua 
arma sûut ondes d'or et d'azur à uug canton d'ermines, 
alias de numero ignorat. 

Item quod bec différunt et distioguuulur ab armis dicti 
miuo Re Credit, prout superius de credilis; de cre- 
ditis non credit, 

Jtem et quod cessavit dictus reus in habendo sua arma 
in loco contentioso. Ro Non credit … 

Datum die vicesina meusis Juuii, Auuo Domini mov. 
Quarum signatura talis rat : O. Bonnescat. Doinde nos 
tra relatio ad caudam, seu ad finem dictarum positionum 
talis reperiebatur : Respousum extiti coram nobis Olliciali 
Curie domini archidiaconi Agnensis in ecclesia Leonensi, 
Coram commissario, ot per dictam roum personaliter, 
prout supra, die decima octava mensis Jul, anno quo 
supra; sub talibus signaturis, videlicet : Y. Goetnempren, 
transi. Per G. M. ofliéialom ci commissarium prefatum. 

Consequenter dictus aclricis procurator, antedicto no- 
miue, parendo sui ex parte assignationi diei hodierne, 
produsit et presentavit in judicio, Coram nobis, predictum 

amonem Kergroazes, dominum temporalem dicti loci, 
in testem, quem recepimus jurareque fecimus dicere veri- 
tatem in causa hujusmodi. Ét ipsum ad canchelam, quo ad 
actum deponendi, in quantum absolutionc indigebat, ab- 
solvimus.. Reus produxit et presentavit In judicio 
coram nobis Yvonem Pérot. alterius juris dicionis, domi- 
sum Hugonem An lorescheur, présbyterum, et Johanem 
An Born; necnou nobiem virüm T'anguidum de la Tour, 
dominum temporalem dicti loci, dominos Guillelmum 
Tadern et Yvenum Garie, presbyteros, in testes, quos rece- 
pimus el jurare fecimus dicere varitatem in hujusmodi 
Cansa ex ‘hiraque parte, ac ipsos ad canchelam, quo ad 
actum deponendi Hujusmodi, in quantum absolutione 
indigebant, absolvimuüs. 
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XVI 


Sur la requeste présentée en la court de la part de Sé- 
hastien Kerméryen et Margarite Le Voyer, sa femme, et 
Jehanne de Kermérien, leur fille, dénunczieurs, au pro- 
cureur de Saint-Renan, à l'encontre de Jehan de Couet- 
quevran, louchant l'homicide commis et perpétré en la 
personne de Tanguy Bohic, filz do ladite Jehanne de Ker- 
mérien : Exposant qne, Lonchant un incident intervenn 
en la discussion et poursuille en principal par devant les 
sénesehal ot bailly de Léon, sentonco a esté en partio don- 
née par lesdits sneschal et bailly, commis et délégnés 
des gens (lu conseil eu ce pays, pour el au proulfl desdits 
suppliantz, et en aultre partie contre eulx, dont lesdits 
suppliantz ont interjeté appel... Le second jour de sept., 
l'an moxvi. 


Arch, du Porte. 


XVII 


Congneæssantz ont osté huy céans Sébastien Kermeryen, 
en son nom et comme procureur de Marguerite Le Voyer, 
sa compagne, plédoyant par Jehan Kerleaü, advocat, d'une 
part, et lés parroessiens contributiffs a fouage de la par- 
roesse de Plorin, buy comparusz ct deffenduz par et en la 
personne de Paol Kérahès, leur procureur général.d'aulire, 
plédoyant par Jehan Kervern, auxi advocat… Eulx estre 
par avant tournez eur clem et informacion on l'adveu de 
éhacune desdites parts, tant par augmentation que aultre= 
ment, sellon et aux fus contenues és tiltres d'entre parties, 
datés l'un d'iceulx le 28* jour de may l'an 1481 et passé par 
A. Daniel; le l'aultre le ?e jour de décembre... À ledit 
procureur desdils contribuaüts cougueu fous Margarita 

erleau, Even et Hamon Bohic, estre uobles gons et ladite 
Margarite Kerileau estre décédée. Outre à ledit Ker- 
meyrien proposé à l'encontre desdits contribuantz que la 
possosaion et tenuo alléguées par osdita tres oudit ou 

ébauf, avoit esté par le moyen de ladite Margarite de 
Kerleau, qu'elle l'avoit tenu par sadite principale baillée 
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desdits Even et Hamon Bobic, et quelquesoit valoir en son 
droit advenant ès successions de sus feu père el mére... 
Fait à Saint-Renan, le 4 jour de juillet, l'an 1486. 
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XVIII 
Les Juveigneurs. Emancipation 


Sachent lous.que en notre court de Lesneven furent 
pus en droit et personnellement establis nobles gens 

ervé fe Lille, Robert de Lille, fix aîné, principal héri- 
tier présomptf et expectant dudict Hervé et de dehanne 
Kéroursel, sa compaigne espouse, Jeban de Lille, filz des- 
dicts Hervé et Jehanne, el frère juveigneur dudici Robert, 
chacun d'eulx pour son interes, et ën ce qui le touche : 
Lequel Robert à toute humilité requist ledict Hervé son- 
dict père, de le démeltra et esmanciper du pouvoir et 
heutz palernels de sondic! père. Iceluy Hervé à ladicle 
requeste a présentement desmis et esmancipé lediet Robert 
sondict fl Rors de son pouvoir paternel el hentiz paternel. 
eu le faisant seigneur du sien au temps advenir, et Lui 
acquicie et quicie le louyer de ceste esmancipacion. Et à 
ce ledit Hervé et Robert et chacun ont eslé congnoissant, 
Congnoissent etconfessent ledieL Hervé paravant @es henres 
avoir desmis et esmaacipé ledict Jehau son fils hors de 
son pouoir paternel et hentz pateruel, et luy avoir quicié 
le louyer de son esmancipation ; ont Congnên et ronfessé, 
congnoissent et coufessent avoir baillé, livré, ceddé, trans- 
porté et oitroyé, et par cesles baillent, livrent, coddent. 
transportent ét oitroient iceuls Hervé et Robert lung ei 
chacun d'eulx, o le consentement de l'aultre d'eulx, que 
en tout ce et le contenu en cestes se cousentiront ct con- 
sentent audiet Jehan prenant el acceptant, pour en jouir 
luy, ses hoirs ec sa cause atants hérluoiremient à jainais, 
en avancont son droit héritier, et à valoir en iceluy droit 
ès successions héritiérésdesdicis Hervé et Jehanne Kérour- 
sel, père el mère desdicts Robert et Jehan, les hôritaiges 

juë S'ensuiL : Ces à sçayoir le manoir, eslaige, couvenants 
le Kerleau, on la paroisse de....., ensemble toutes leurs 
saisines, appendances el deppendances, si comme il com- 
porte. Néantmoins celte livrée, jouira ledict Hervé des 
usufruicts et levées desdicts héritaiges sa vio durant, sou 
lement par la main dudiet Jehan son filz. Et Co 
ledict Robert, du consetement de sondict père, et iceluy 
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ère, ont congneu et recou, prennent 0! rocoproat Lodict 
chan à homme ramaiger de bouche e. de main audict 
Robert, à cause desdicts héritaiges, et non aultrement. 
Lequel Jehan a présentement juré à cause do ©, le ser- 
ment de fidélité audict Robert, ct tenu lesdicts héritaiges 
en ‘6 de ramaige dudict Robert sondict frère. Sur laquélle 
livrée, ainsi que dessus faicte desdicts Hervé et Robert 
audict Jehan, se sont lesdicts Hervé et Robort obligez et 
S obligent à Loue Leurs bons par leurs sorments fâran- 
tir ledict Jehan, et le faire tenir vers et contre tous... 
Bt pour tant lédict Jehan à renungié el reuuncso à tous 
aultres contracts faicts ne à faire héritièrement entre luy, 
sesdicts père et mére, sauf audiet Jehan de venir demañ- 
der sou droit oulire en plus large ésdicles successions de 
sosdicts père et mère emprès leur deczès. — Le 25° jour 
de janv. 1195. 














Areb. de Kervasdoué. 


XIX 
Biens d'Alain d'Albret en Breiagne 


Allain, scigneur d'Albret, comte de Dreux, de Gauvre, 
de Penthiévre et de Périgord, de Tartas, de Limoges, 
chap de Buch et migueur d'Avesnes, sa1Oirfujons QUE. 
veu les bous et agréables servicos que nous à faicts sci- 
gneur François Chreslien. chancelier de Bretagne, et 
Dour la bone amour et dillection qu'avons à luy, luy 
avons douné et quicté, donnons et quicions par ces pré- 
sentes, les ventes do ce qu'il a acquis et acquerra en notre 
ferré ét seigneurie de Ploha et de Ploheé, jusques à la 
somme de À) livres de rente. Si donnons en mandement 
à tous nos officiers que dudiet don ils laissent goir ledict 
seigneur Francois Chresien, chanceler : Car tel est notre 

Juisir, Donné à Nantes, soubz notre seiug, le {6° jour 

laougst, l'an 1485. Alaiu, P. de Glane. 


Arch. de Pommorio. 








XX 


A révérend père eu Dieu, Monseigneur l'évesque de 
Léon, nostre prélai, où ses vicaires en spirituel, o toute 
bumilité Salut et Révérence Marie du Juch, dame du 
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Chastel, ou nom, et comme curatrice de François du 
CGhastel, notre filz aisné, seigneur dudict Dieu du Ghastel, 
du Poulinic, de Leslein et de Kersalio, Vous faisons sçavoir 
que, comm de droit de patronaige à nous, oudict nom, 
êt non à auitre, appartienne la nominacion et présentacion 
des prébendes et chappellenves de notre colleige el fou- 
dacion doctée par les prédécesseurs de notredict filz en 
l'église de Sainèt-Michel, à Lesneven, en ce votre diocèse 
de Léon, et à vous la collacion et Louie autre disposicion, 
et que à présent l'une desdictes prébendes et chappèlenyes 
soyl vacantes par le décez de feu maistreGuillaume Gaudin, 
presbire, derroiu possesseur d'icelle, dont ous est recquis 
ÿ pourvéoir; à cesle cause, nous, bien et deuement infor- 
imez et acertenez des sens, litérature, suilizance, bonnes 
meurs, honnesteté, vertuz el mériies qui sont en la per- 
sonne de maistre Hervé de Sainct Goeznou, recteur de 
Ploeguen, icelluy, par ces causes et auitres considéracions 
qui à ce nous ont men, vous avons nommé et présenté, 
ïommons et présentons par cèstes ésdicles prébende et 
chappèlenie ainsi vaccantes, comme dit est, pour en l'ave- 
mir l'exercer, jouir et tenir aux droitz et esmolumentz y 
ertinents, et soubz la charge y deue et accoustumée, de 
a forme que la souloit tenir ledit feu maistre Guillaume 
Gaudin. Si vous prions et requérons trés-aflectueusement, 
en faveur de ceste notre préseulacion el nominacion, 
conféror audict maistro Hervé de Sainct-Gocznou ladicte 
prébende et chappelanie, et luy octroyer sur ce voz lettres 
eu Lel cas requises, Dorné au Chastel, soubz notre signe 
manuel et le scel do la maison de céans, le neuffiesme 
jour de seplambre, l'an mil cincq cens dix-neuf. Marie 


du Juch. 
Archives du Porzic. 


XXI 


In nomine Domini, Amen. Per hoc presens publieum 
instrument cuncuis pateat svidenter ei sit notum, quum 
ita sit quod allera capellaniarum in capella sancte Trini 
talis, in ecclesia Veretensi, sub invocatione Beati Guen- 
nahélis abbatis, per quondam magisirum Johenaem de 
Magnarilla, alias dictum du Kermeur, dum viveret, ejus- 
dem ecclesie Venetensis canonicum, fundalorem et dotato- 
rem, enjus, dum pro. tempore vacai. prosentatio ot jus 
patronalus preseutandi peRaren ydoncam ad illam obti- 
nendum, principalibus heredibus dicli quondam magistri 
Jobannis, fundatoris, institutio vero, collalio, provisio et 
omnimoda alia dispositio venerabili capitulo et dominis 
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canonicis ejusdem ecclesie Venetensis, virtate fundationis 
et dotatiouts speclaut el pertinent, ac spectre el pertinere 
dinoseuntur per liberam resignationem, cossionom et 
renunciationem, Hodie factam per venerabilem et cir- 
cumspectum virum magistrum Herveum de Saint-Gez- 
nou, ecclesiarum par-ochilium do Plosguen et Ploerin, 
Leonensis diocesis, rectorem, uiimum ejusdem capel- 
lanie capellanum Lt possessorem, in matibus dictorum 
dominorum canonicorum et capituli Venetensis sponte 
factam, vacaverit et vacet at presens, stque venerabilis 
vir, mägisier Herveus Keranlech, clerus Leonensis dio- 
cesis, persona habilis el ydonea, quoad illam capella- 
niam Gblüinendam huic est, annô a nativitale ejusdem 
domini millesimo quingentésimo vicesimo quarto, indic- 
tione duodecima, die vero mensis, … pontificatus sanc- 
tissimi in Chrislo patris et domimi, nostri domini Clementis, 
divina providentià pape septimi, anno primo, in mel, n0- 
tarii publici, ac lestium iufradictorum vocatérum specia= 
liter et rogatorum presen:ia, presens personalter consti- 
tütus nobilis vir ac scuiér Guilermus du Kermeur, 
dominus temporalis loci ei manerit du Kermeur, Leonen- 
sis diocesis, heros principalis et nobilis dicti quondam 
magistri Johannis de Magnavila, fondatoris principal, 
pro se {pso, omnibus melioribus rhodo, via, jure el forma 
quibus melius, tutius el ellicacius potuit el debut, profa- 
tm magistrum Herveum Keranflech, elerum dictée Le 
nensis diocesis, ipsius fundatoris nepotem, tanquam habi- 
lem et ÿdoneum ad dictam capellaniam obtinendam, 
eisdem venerabili capitulo et dominis canonicis ejusdem 
ecclesie Venetensis humiliter presentandum duxi, prout 
de facto presentavit et presentat, suplicando et suplicat 
idem dominus patrons élsdem domninis capicu]o et éano- 
nicis huriliter quatenus dictam presentationem recipere 
et admittere, dictamque capellaniam, sive promisso, sivo 
quovis alio modo, vicantem prefato Herveo Keranflech 
resentato cura oiuibus juribus el perliueuliis suis cou- 
ere et assignare, et sibi el eisdem canonice providero 
voluit, quontam sperattr quod per dicti presentati indus- 
triam dicla capellania, quoad Deum et homines, ac de- 
funciorum amimas, maximum suscipict incromienturn, 
De eù snper bus promissis omaibus 6 suis prete 
lus Guillermus du Kermeur présentalor sibi et éidem 
presoutato, ac corum procuratoribues, a mo notario publico 
Safrascripto duum vel plura pullicum seu publica conlici 
alque dari petit instrumentum et instrumeuta. Acta fue- 
rant hoc in domo habitacionis ville sou opidi de sancto 
Renano, diete Leonensis diocesis, sub anno, indictiore, die, 
meuse et poulilicatu quibus. Super, presentibus ibldem 
nobilibus viris dicte diocesis Leononsis testibus, ad pre- 
missa vOcaLs specialiter aique rogatis. 
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XXII 


mm nomine Domini. Amen. uit presens varsoualiter 
conslilutus veuerabilis vir Hérveus de Sainel-Goueznou, 
roctor parrochialium ecclesiarum et de Ploeguea, Leonen- 
sis diocesis.… Nomine unianis et annexionis dicte parro- 
chialis ecclesie de Ploerin, quam ut uuilam dicte parro- 
chiali ecclesie de Ploegnen, ad vitam ejusdem domini 
constituentis, ipso dominus constituens canonico obtinet 
in titulum. Idem dominns constituens, retenta tamen sibi 
couslituenti dicta parrochiali ecclesia de Ploeguen, et dis- 
solutiono, separationo et diverberatione prius facta ct 
admissa, dictam parrochialem ecclesiamn de Ploerin, cum 
suis juribus et pertinentiis, in sanctissimi domini nostri 
pape, ejusve camerarii aut vicecancellarii seu cancellariam 
apostolicam regentis, aut cujusvis alterius ad id presen- 
Landi facultatem habentis, manibus, in favorem venerabi- 
lis viri, domini Hervei Keranfech, cleri dicte Leonensis 
diocesis, ipsius domini constituentis ex sorore nepotis, ad 
finem ct effectum ut idem dominus Herveus Keranfiech 
dicta parrochiali ecclesia de Ploerin, cum suis juribus et 
pertinentiis canonice gaudeal et illa sihiconferaiur. Reten- 
Lis lamen et expresse reservatis eidem constituenti, quoad 
vixeni,, omnibus et singulis dicio parrochiahs ccclesie de 
Ploerin fructibus, redditibus, pertinentiis, juribus et 
emolumentis….. Neenan cederte vel decedente dicto do- 
mino Herveo Kerenflech, aut dictam garrochialem eccle- 
siam do Ploerin dimitiente vel amittente, seu alias dicta 
parrochiali ecelesia apud sedem apostolicam vel ao quo- 
vismoda vacanle….ipse dominus "onstitue ssiLeL valeat 
eamdem ecclesiam sua propria auctorilate ingredi, regredi, 
8 lanquam eidom parrochiah ecciesio do Plooguen, vigor 
redicle unicnis auctoritate apostolica facte, obtinere fruc- 
usque, reditus, proventus el emolumenta, quoad vixerit, 
ibere percipere el in suos usus convertere, ac cis plenarié 
el integre uti, frui et gaudero. 
Arch. du Porsic. 
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